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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mat revolution de l' economie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait !'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originates, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de !'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
!'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
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coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
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INTRODUCTION 

De fawn tits generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amenes 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amenes a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de ?Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont dtd creds et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la socidte et reconomie — Ivan Bernier et Andrde Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont 1'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudid le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de 1'Etat ont etc classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la socidtd dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennetd et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du fdddralisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economic 
mixte et du fait qu'il constitue une societd bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativitd, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a etc organise 
suivant sept modules : 



La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et ('union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, charge de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 
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PREFACE 

Le module de recherche sur la macro-Oconomie, cree dans le cadre de la 
Commission royale, visait a jeter une lumiere nouvelle non seulement 
sur revolution macro-dconomique qui a eu lieu au Canada depuis la 
guerre, et particulierement pendant les deux dernieres decennies, mais 
aussi sur les questions d'actualite en matiere de politique macro-econo-
mique et sur les perspectives d'avenir du Canada dans ce domaine. Les 
travaux mends dans le cadre de ce programme ont ete pris en considera-
tion dans la preparation du Rapport et sont compris dans les volumes 19 
a 25 inclusivement des etudes commandoes par la Commission. Les 
etudes du volume 22 portent plus precisement sur les perspectives a 
court eta long terme de l' economie canadienne. Dans son etude intitulee 
Les perspectives en matiere de productivite, Michael Denny se penche sur 
les questions touchant la mesure de la productivite et ses facteurs 
determinants. Il presente egalement une vue d'ensemble sur les divers 
facteurs qui president aux faits suivants : la croissance de la producti-
vite, le ralentissement qui s' est produit recemment ainsi que les perspec-
tives d'avenir de reconomie canadienne. 

John Helliwell, Mary E. MacGregor et Tim Padmore, auteurs de 
r etude La croissance economique et la productivite au Canada de 1955 a 
1990, nous livrent des donnees sur les facteurs qui determinent revolu-
tion du revenu reel, la croissance de la productivite et les perspectives a 
cet egard. Il est a remarquer que ces auteurs ont recours au module 
MACE dans leur analyse des changements de la rentabilite et de la 
demande, en terme de coats relatifs d'energie et de revenu, dans le 
contexte de la croissance de la productivite et des perspectives d'avenir 
a ce sujet. 



L'etude preparee par Thomas A. Wilson et Gregory V. Jump et 
intitulee L'epargne au Canada : retrospective et prospective donne un 
apergu historique de la question de repargne et dresse un tableau des 
perspectives a cet egard, a l'aide de chiffres indexes et non indexes sur le 
coat de la vie. Ces auteurs font egalement une analyse du role de 
r epargne dans le cadre d'une economie ouverte ainsi que des facteurs 
qui la regissent. Its se penchent tout particulierement sur les facteurs 
relatifs a 'Imp& qui ont influe considerablement sur les habitudes des 
Canadiens dans ce domaine au cours des deux dernieres decennies. 

Dans leur ouvrage intitule L'avenir du monde et les perspectives du 
Canada : une recension des ecrits sur la modelisation, Rodney Dobell et 
B.R. Kennedy donnent les grandes lignes de la structure et les implica-
tions de divers modeles globaux, a commencer par le modele sur lequel 
repose r etude Limites de la croissance du Club de Rome. Ces auteurs 
examinent les points forts et les lacunes des diverses approches de 
modelisation globale et ce qu'elles pourraient signifier pour reconomie 
canadienne. 

Judith Gold, Douglas Green et John Sargent, dans leur etude intitulde 
Les projections demographiques pour le Canada : une recension des ecrits 
sur la modelisation, passent en revue les tendances demographiques 
depuis 1921 et font des previsions sur ce sujet pour une periode s'eten-
dant jusqu'a 2030, voire meme 2100, dans un cas en particulier. Its 
etudient entre autres les effets de revolution des divers groupes d'age de 
la population canadienne sur les programmes de depenses du gouverne-
ment, y compris ceux qui se rattachent a la securite sociale. 

Les etudes contenues ici, loin de dresser un tableau exhaustif des 
perspectives d'avenir en matiere economique pour le Canada ou pour 
tout autre pays, permettront neanmoins au lecteur de mieux comprendre 
les mecanismes qui president a revolution de ce domaine. 

JOHN SARGENT 
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1 

Les perspectives en matiere de productivite 

MICHAEL DENNY 

L'accroissement de la productivite n'est pas un but en soi, mais plutot 
un moyen soit d'atteindre un niveau plus eleve de bien-titre physique tel 
que mesure de maniere approximative par le revenu reel par tete ou soit 
de faciliter la realisation d'un objectif materiel donne. A long terme, la 
croissance de la productivite est la principale force motrice de l'eleva-
tion du niveau du revenu reel, la seule autre source etant les rentes 
pergues sur les ressources naturelles. Bien que de nombreux autres 
facteurs puissent contribuer a court terme a l'augmentation du revenu 
reel, le role de premier plan de l'accroissement de la productivite ne fait 
aucun doute. 

Je me propose dans la premiere section de l'etude qui suit d'examiner 
quelques-uns des problemes de definition et de mesure de la producti-
vite. L'essentiel de mon propos se resume ainsi : les techniques cou-
ramment employees pour mesurer la productivite tendent a reunir dans 
une meme mesure des facteurs a court et a long terme qu'il est souvent 
difficile d'evaluer separement avec la precision voulue. 

Le progres technique est le facteur qui contribue le plus a long terme 
l'accroissement de la productivite. Certains changements technologi-
ques peuvent etre d'origine canadienne, mais la plupart des innovations, 
tout en profitant aux Canadiens, seront mises au point ailleurs dans le 
monde. La deuxieme section traite de l'importance du progres techni-
que a long terme et les difficultes auxquelles on se heurte lorsqu'on 
cherche a influer sur le taux de celui-ci. 

La productivite a augmente a un rythme plus lent au Canada et ailleurs 
dans le monde au tours de la derniere decennie par rapport aux deux 
decennies precedentes. Cette situation consider& comme anormale n'a 
pas manqué de semer inquietude, d'autant plus qu'on ne parvenait pas 
a l'expliquer de facon satisfaisante. Dans la troisieme section, je 



commenterai certaines des etudes consacrees a ce theme'. Pour les 
besoins de la presente etude, la question a poser est simplement celle-
ci : jusqu'a quel point a-t-on reussi a demontrer qu'il s'est produit un 
ralentissement de l'accroissement de la productivite? S'il fallait prevoir 
un ralentissement au cours du prochain quart de siecle, cela indiquerait 
une croissance plus faible du revenu reel des Canadiens. 

Dans la quatrieme section, j'analyserai les rares indices existants pour 
passer ensuite a quelques-unes des hypotheses avancees pour expliquer 
l'accroissement plus rapide de la productivite dans certains pays. En 
plus de faire ressortir plusieurs questions qui demanderaient a etre 
etudiees plus a fond, cette analyse permet de &gager un certain nombre 
de dilemmes auxquels devront faire face les decideurs politiques. Dans 
la derniere section, je formulerai quelques suggestions a l'intention des 
decideurs. Il s'agit de suggestions d'ordre plutot general car it est 
difficile de faire des recommandations tres precises quant aux moyens de 
stimuler l'accroissement de la productivite. 

Il ne serait pas inutile avant de faire notre entrée 'en matiere de 
restituer toute la problematique de la productivite dans son contexte. 
Les Canadiens beneficient d'un revenu moyen par habitant qui est parmi 
les plus eleves du monde. L'accroissement de notre productivite, sans 
etre spectaculaire, a ete dans l'ensemble satisfaisant. Les tableaux 1-1 et 
1-2 presentent une comparaison entre le Canada et trois autres pays en ce 
qui concerne l'accroissement a moyen et a long terme de la productivite 
du travail et les niveaux de productivite totale des facteurs2. Si l'on 
remonte dans le temps pour considerer des periodes plus longues, on 
s'apercoit que l'accroissement de la productivite au Canada n'a pas ete 
sensiblement inferieur a celui des Etats-Unis. En revanche, le niveau de 
productivite tend a etre plus faible au Canada qu'aux Etats-Unis 
quoiqu'il ait pu progresser plus vite par moments au Canada que chez 
nos voisins du Sud. Entretemps, les pays a croissance economique 
rapide comme le Japon et l'Allemagne de l'Ouest rattrapent l'Amerique 
du Nord a grands pas tandis que le Royaume-Uni demeure l'exemple 
type du pays oti le rattrapage se fait plutot lentement. Il est malheureuse-
ment tits difficile d'isoler les facteurs qui font en sorte_que la producti-
vite est plus elevee dans un pays que dans un autre. Etant donne que 
toute tentative de notre part d'atteindre le rythme d'accroissement de la 
productivite des economies en expansion rapide est de toute evidence 
vouee a l'echec, le Canada doit sans doute se fixer comme objectif de 
maintenir sa position dans ce domaine par rapport aux Etats-Unis. 

La productivite : difficult& conceptuelles 

Commencons par faire quelques remarques afin de mieux cerner les 
difficultes conceptuelles de la mesure de la productivite. En effet, la 
notion de productivite est si diversement et si vaguement interpret& que 
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TABLEAU 1-1 Croissance de la productivite de la main-d'oeuvre, 
Canada et Etats-Unis (pourcentage annuel moyen) 

Long termea 
Canada 	 Etats-Unis 

1891-1910 1,07 1889-1909 1,97 

1910-1926 1,21 1909-1929 1,95 

1926-1956 3,12 1929-1957 2,42 

Moyen termeb 
1961-1973 	 1973-1979 

Etats-Unis 	Canada 	Etats-Unis 	Canada 

Agriculture 4,6 6,7 3,6 0,7 

Mines 2,2 5,0 -5,2 -6,9 

Communications 4,6 5,2 5,8 6,7 

Fabrication 2,6 4,6 0,6 2,3 

Sources : a M. Denny et M. Fuss, Productivity: A Selective Survey of Recent Develop-
ments and the Canadian Experience. Toronto, Conseil economique de 
I'Ontario, 1982, tableaux 2 et 11. 

b A. Sharpe, « A Comparative Analysis of the Canadian and American Produc-
tivity Slowdown », 1983, tableau 3. 

les &bats a ce sujet sont souvent confus et steriles. Prise au sens le plus 
large, la productivite est tout simplement un rapport entre la production 
totale et la quantite totale d'intrants. Mais cette definition de la producti-
vite, la plus largement repandue, peut difficilement etre transposee 
directement dans la theorie economique car, meme a un tel niveau de 
generalite, la diversite des definitions de la production elle-meme et ce 
qu'il convient de faire entrer dans la liste des intrants est une source de 
confusion lorsqu'il s'agit de comparer les donnees empiriques. 

TABLEAU 1-2 Niveaux relatifs de la productivite totale des facteurs 
(E.-U. = 100.0) 

Canada Royaume-Uni Allemagne Japon 

1950 82,0 - 46,2 44,9 

1955 83,2 66,8 60,9 44,9 

1965 85,9 67,7 78,5 60,4 

1970 91,4 74,2 90,9 77,8 

Source : M. Denny and M. Fuss, Productivity: A Selective Survey of Recent Develop-
ments and the Canadian Experience, Toronto, Conseil economique de ('Onta-
rio, 1982, tableaux 2 et 11. 
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La productivite congue comme un rapport entre agregats est un 
concept general qui ne sourit guere a l'economiste puriste. II faut 
toutefois reconnaitre que, 'name si les concepts marginaux peuvent 
influer sur les comportements, les concepts generaux sont tres utiles a 
des fins descriptives. La productivite sert souvent d'echelle de mesure 
sommaire de la capacite de l'economie de transformer des ressources en 
produits. Or, l'eventail de facteurs susceptibles d'influer sur la transfor-
mation d'intrants en extrants est vaste. Le recours a une mesure de 
productivite globale pour rendre compte des effets de toutes ces 
influences est une solution pratique, mais it peut aussi presenter 
implicitement le serieux inconvenient de faire perdre des informations 
detaillees. Par exemple, des mesures globales telles que la temperature, 
les benefices et la productivite sont des generalisations utiles, mais elles 
ne nous renseignent point sur les causes des niveaux et des variations 
des valeurs observees. Autrement dit, le fait de connaitre le niveau ou le 
taux d'augmentation ou de diminution des benefices (ou de la producti-
vite) n'aide en rien a comprendre pourquoi les changements se sont 
produits. Il est souvent impossible de distinguer les multiples facteurs 
qui influent sur la productivite. Pourtant, c'est la precisement ce qu'on 
cherche generalement a connaitre, 	une tendance a chercher des 
explications simplistes. 

La majorite des economistes ont elabore leur cadre d'analyse de la 
productivite en puisant abondamment dans la theorie de la production. 
Cette orientation a donne des resultats fort utiles sans toutefois repondre 
a toutes les questions. Par contre, les economistes qui ne s'appuient pas 
sur la theorie de la production se retrouvent sans theorie ou doivent au 
mieux se contenter d'une theorie non economique des nombres-indices. 
L'analyse qui suit repose sur la theorie de la production. 

La mesure de productivite la plus simple, et la plus largement 
employee et comprise, est celle de la productivite du travail. Cette 
mesure permet d'ailleurs d'illustrer un probleme conceptuel important, 
car it n'existe aucun consensus chez les economistes quant a la maniere 
de mesurer le travail. Doit-on mesurer le travail en annees-personnes ou 
en heures, travaillees ou payees, ajustees selon la qualite ou non? Ce 
manque d'unanimite entraine deux grandes difficultes. D'abord, les 
etudes sur la productivite sont souvent difficiles a comparer parce 
qu'elles emploient des unites de mesure differentes du travail. Ensuite, 
ce qui constitue un changement de niveau de productivite pour les uns 
est une variation des intrants ou entrées pour les autres. Cette derniere 
distinction n'est pas sans importance, car les changements de politique 
qui ont une incidence positive sur une mesure de productivite influent 
negativement sur une autre. Par exemple, une politique d'aide a la 
formation des travailleurs n'accroitra pas la productivite si la mesure de 
l'entree de travail est corrigee pour tenir compte de la qualification 
tandis qu'elle augmentera la productivite si aucune correction n'est 
apportee. 
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La plupart des economistes universitaires s'entendent pour dire que le 
travail doit etre mesure comme l'utilisation d'un flux de ressources, ce 
qui semble indiquer qu'il serait preferable d'employer le nombre 
d'heures travaillees plutot que le nombre d'emplois ou le nombre 
d'heures payees. S'il etait possible de mesurer l'effort, it serait sans 
doute interessant aussi d'employer une unite normalisee donnee pour 
mesurer les heures travaillees. Le caractere limits de nos ressources et 
de nos moyens de mesure nous oblige a recourir au compromis plutot 
primitif d'une mesure du temps corrigee pour tenir compte de l'effort. 
C'est donc I'absence d'une methode type qui cause des problemes, mais 
des problemes qui tout compte fait ne sont pas plus graves que ceux que 
pose l'interpretation de l'etat des resultats d'une entreprise. 

La mesure de la qualite des intrants et des extrants est encore plus 
controversee. Bien que la majorite des economistes estiment sans doute 
qu'il serait preferable de mesurer des intrants de qualite constante, 
certains comme John Kendrick ne sont pas de cet avis. II s'agit essen-
tiellement de savoir si l'on veut eliminer ou non les changements de la 
qualite des intrants de la mesure des changements de niveau de producti-
vite. Par exemple, si la population active est devenue plus qualifiee ou 
instruite, faut-il faire une rectification pour tenir compte de ce change-
ment de qualite? Dans l'affirmative, la productivite n'augmentera pas en 
consequence de l'amelioration de la qualite du travail. Une telle ame-
lioration augmentera la production, mais en raison de la « plus grande 
quantite » de travail employee. Si la mesure du travail n'est pas corrigee 
pour tenir compte du changement de qualite, l'amelioration de la qualite 
du travail accroitra la productivite. A noter que la production augmen-
tera dans les deux cas, mais dans un cas l'augmentation sera attribuee 
l'accroissement de la productivite et dans I'autre a une meilleure utilisa-
tion des ressources. 

Meme s'il n'y a pas d'unanimite sur cette question, it est parfois 
possible de determiner plus clairement quel type de mesure convient le 
mieux a une situation dorm& lorsqu'on sait exactement ce qu'on cher-
che a savoir. Aux fins de la presente etude, it suffit de noter que des 
differences de ce genre peuvent nuire a la bonne comprehension de ce 
qu'on veut dire lorsqu'on park de productivite. Comme il a ete dit plus 
haut, it peut en resulter de serieux problemes pour ce qui est de com-
parer les etudes d'auteurs differents. C'est pour cette raison que tant les 
auteurs que les lecteurs devraient etre plus attentifs a la definition de la 
mesure de productivite dont il est question. C'est egalement pour cette 
raison que la methode de la comptabilite de la croissance presente un 
certain attrait, car elle indique clairement quels elements sont traites 
comme des changements au niveau des intrants et des extrants et ce qui 
est considers comme un changement de niveau de la productivite. 

Dans ce qui precede, la productivite du travail a servi d'exemple pour 
illustrer un probleme qui affecte toutes les mesures de la productivite. 
Dans mes commentaires au sujet de la question de la qualite du travail, 
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j'ai d'ailleurs omis a dessein toute mention du manque de consensus 
quant a la maniere d'ajuster les resultats empiriques en fonction des 
changements de qualite, car le probleme continuera a exister qu'on 
choisisse de corriger ou de ne pas corriger la productivite mesuree pour 
tenir compte des changements de qualite. 

Bien que la productivite du travail soit le concept le plus largement 
employe, de plus en plus de chercheurs utilisent des mesures de Ia 
productivite totale des facteurs (PTF). La tendance est déjà repandue au 
niveau conceptuel, mais se heurte en pratique au manque de comprehen-
sion du concept par les decideurs politiques et sans doute plus serieuse-
ment encore a des problemes au niveau de la qualite et de la quantite des 
donnees necessaires a la mesure de la PTF. Dans bien des cas, si les 
donnees ne sont tout simplement pas disponibles, elles sont difficiles 
obtenir et contiennent des erreurs. 

L'adoption des mesures de la PTF s'explique simplement par refe-
rence a la productivite du travail. Supposons que les extrants soient 
produits a ('aide de travail, de capital et d'autres intrants achetes appeles 
matieres. La productivite du travail augmente a Ia fois par suite 
d'accroissements de la PTF et en consequence des rapports capital-
travail et matieres-travail. En adoptant la methode de la PTF, on se 
concentre sur les mesures de productivite qui excluent ('augmentation 
de l' intensite des facteurs (c.-A-d. du rapport capital-travail) en tant que 
source d'accroissement de la productivite. Le choix de I'un ou de I'autre 
des concepts de productivite sera surtout fonction de l'objectif précis de 
retude. 

En introduisant la notion de PTF, j'ai implicitement souleve un autre 
probleme conceptuel, a savoir : doit-on employer la production brute ou 
la production nette? L'exemple ci-dessus est base sur la production 
brute. Cependant, Ia pratique courante lorsqu'il est question de l'econo-
mie dans son ensemble consiste a mesurer la production traduite en 
termes de demande finale, c'est-A-dire de production nette. Maints 
auteurs ont a tort accuse les mesures de production brute de faire 
compter certaines valeurs deux fois, mais une critique detaillee de cette 
these &passe le cadre du present memoire. Qu'il suffise de dire que 
l'emploi de mesures de production brute peut etre justifie dans presque 
tous les cas. Les difficultes posees par les mesures de production nette 
decoulent de ('interpretation qu'en donne la theorie de la production. 11 
est en effet peu probable que les conditions de separabilite pour la 
mesure de la production nette soient satisfaites, ce qui laisse supposer en 
pratique que les mesures de production nette qu'on emploie sont 
difficiles A justifier. Quoi qu'il en soit, it est evident que I'emploi frequent 
de mesures de production differentes ne fait que compliquer davantage 
le travail de comparaison des estimations empiriques. 

D'aucuns diront sans doute que la resolution des problemes obscurs 
&eras dans cette premiere section n'est pas une condition prealable de 
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l'examen des perspectives d'accroissement de Ia productivite. Helas, 
l'experience m'a appris que la confusion entourant la notion de producti-
vite devient un obstacle serieux dans les debats concrets. 

Le progres technique 
C'est au progres technique qu'il faut attribuer ('elevation du niveau de 
vie a long terme. L'importance d'autres facteurs dans l'accroissement 
de Ia PTF est etablie pour le court et le moyen terme, mais parait moins 
evidente a long terme. Si l'on accepte cette idee comme point de depart, 
que peut-on dire au sujet des perspectives en matiere de productivite? 

Des voix se sont toujours elevees pour predire que le rendement des 
decouvertes scientifiques ira &croissant. Meme si les arguments en ce 
sens me paraissaient convaincants, je ne classerais pas une telle even-
tualite parmi les problemes les plus graves de l'humanite3. On pourrait 
evidemment affirmer que les economistes n'ont aucune faculte particu-
Here qui leur permettrait de prevoir l'avenir technologique, et la meme 
observation vaut en toute logique pour tous les groupes. Mais tout 
comme it n'y a pas de monopole de la prevoyance en la matiere, ii n'y a 
pas grand consensus. En fait, it me semble que nous nous trouvions dans 
une situation d'incertitude totale, et c'est justement parce qu'il y a 
tellement d'inconnues qu'il est si facile de demolir les scenarios tant 
positifs que negatifs qui nous sont proposes. II s'ensuit qu'on ne peut 
prendre position contre les pronostics pessimistes sans tenir compte de 
ce facteur d'incertitude et du fait qu'il existe de grands domaines de la 
connaissance dans lesquels on continue a faire des progres rapides. Cela 
ne veut pas dire que l'avenir s'annonce prometteur. On n'est tout simple-
ment pas en mesure de se prononcer. 

II ne faudrait pas pour autant conclure qu'il n'y a rien a faire. Le 
rendement des programmes de subvention de la recherche a ete aleatoire 
par le passé et le sera encore a l'avenir. Le processus par lequel on arrive 
a decider de soutenir telle ou telle recherche devrait d'ailleurs nous 
rappeler les ecueils inherents a toute description schematique de notre 
avenir technologique. II existe a tout moment toute une serie d'orienta-
tions de la recherche dont les retombees escomptees ne sont pas du tout 
les memes. Un certain nombre de paris ont des chances d'être gagnes, 
mais on ne peut faire de prediction simple qu'en invoquant l'importance 
strategique de quelques decouvertes ou en choisissant parmi une gamme 
tout a fait deconcertante de possibilites. Malheureusement, meme avec 
l'avantage de la sagesse retrospective, iI demeure extremement difficile 
de determiner a I'avance quelles decouvertes vont revetir une impor-
tance strategique. 

Les tenants de la these d'un avenir technologique previsible doivent 
repondre a une autre objection de taille, a savoir que l'eventail des 
possibilites technologiques que laissent entrevoir nos connaissances 
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scientifiques actuelles est tres vaste. Qui plus est, it faut en general 
beaucoup de temps pour exploiter pleinement des decouvertes scienti-
fiques sous forme de technologies de production. En revanche, la tech-
nogenie et ses applications concretes peuvent continuer a progresser 
pendant longtemps meme si la recherche fondamentale marque le pas. 

Nous ne comprenons que tres peu les processus de decouverte et 
d'exploitation commerciale des nouvelles connaissances. Nous dis-
posons d'etudes sur la diffusion de nouvelles technologies et d'etudes de 
cas sur la mise au point de certaines grandes techniques, mais la 
diversite des innovations est telle qu'il est difficile de mesurer les 
changements et leurs repercussions au niveau micro-economique 
moins d'effectuer des etudes de cas. Les renseignements sur les brevets 
et sur les depenses de recherche-developpement sont souvent pris 
comme les seuls indicateurs possibles d'activites fides au progres techni-
que. Cependant, le succes de cette approche demeure limite car it est 
difficile de rattacher ces indicateurs aux mesures de progres technique. 

D'apres les etudes consultees4, des innovations decoulant des travaux 
de recherche et de developpement peuvent accroitre la productivite 
mais la nature des rapports a l'interieur du processus n'est pas encore 
clairement etablie. 11 semblerait que dans le secteur prive aux Etats-
Unis, I'impact des travaux de recherche et de developpement subven-
tionnes par I'Etat sur l'accroissement de la productivite soit different de 

TABLEAU 1-3 Productivite de la main-d'oeuvre dans le secteur 
manufacturier 1960-1973, 1974-1981 

1960-1973 1974-1981 Changement 
Japon 10,8 6,8 —4,0 

Hollande 7,5 5,2 —2,3 

Italie 7,0 3,7 —3,3 

Suede 7,0 2,0 —5,0 

France 5,8 4,2 —1,6 

Allemagne 5,0 4,0 —1,0 

Canada 4,0 1,0 —3,0 

Royaume-Uni 3,8 1,3 —2,5 

Etats-Unis 2,7 1,1 —1,6 
Source : OCDE, cite dans A. Sharpe, « A Review of the Productivity Slowdown Liter-

ature ", 1982. 
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celui des travaux menes a l'aide de fonds de sources privees. Les 
depenses de recherche et de developpement representent une sorte de 
placement dans une valeur dorm& dont le rendement dans le temps est 
indiscutable, mais ne se reflete pas de maniere precise dans la plupart 
des statistiques disponibles. 

Si l'on cherche un terrain de mesentente au sujet de I'avenir de la 
technologie, c'est plus directement du cote des champs d'application 
qu'il faut regarder. Le Canadien Don Daly et l'Americain Bela Gold sont 
parmi ceux qui estiment que la solution aux problemes de productivite 
reside, non pas dans la recherche fondamentale, mais dans la conception 
et l'adoption de bons produits commerciaux. Je reviendrai sur ce point 
dans une des sections qui suivent. 

Pour etre efficaces, les politiques de l'Etat doivent continuer a 
soutenir un ensemble d'activites allant de la recherche fondamentale A la 
production commerciale, par la voie directe des subventions et la voie 
indirecte de mesures qui favorisent l'initiative privee. Nous devons 
continuer a evaluer le rapport pour la societe et les particuliers de la 
poursuite de l'invention, de l'adaptation et de l'adoption de nouvelles 
techniques, car c'est ainsi que nous aurons les meilleures chances 
d'accroItre la productivite a long terme. 

Le grand ralentissement de l'accroissement 
de la productivite 

A partir de 1970, la productivite est entrée dans une periode difficile qui 
dure maintenant depuis quinze ans. Dans de nombreuses industries de 
divers pays a travers le monde, la productivite a augmente a un rythme 
inferieur au taux d'accroissement moyen d'avant 1970. 11 ne fait aucun 
doute qu'on se souviendra des annees 1970 comme ayant ete une phase 
au cours de laquelle la plupart des secteurs de l'economie mondiale 
n'ont pas connu l'accroissement de la productivite prevu au debut de la 
decennie. Le tableau 1-3 presente un certain nombre d'exemples 
chiffres de la baisse du taux d'accroissement de la productivite dans les 
industries manufacturieres des pays developpes. On se reportera au 
tableau 1-1 pour des donnees sur d'autres industries au Canada et aux 
Etats-Unis. 

Plusieurs chercheurs ont tente de determiner ce qui s'est passé au 
cours du ralentissement. Dans une autre etude (Denny et Fuss, 1982), je 
soutiens que nous n'avons toujours pas d'explication du phenomene5. Il 
n'est pas necessaire de reprendre ici tousles arguments. L'important est 
de savoir si les analyses du ralentissement suggerent de nouvelles politi-
ques qui permettraient d'accroitre la productivite. A mon avis, aucun 
des arguments proposes en faveur d'un changement d'orientation politi-
que n'est probant. 
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Cinq etudes sur le ralentissement 

Pour souligner la diversite des arguments, j'aimerais commenter brieve-
ment cinq etudes consacrees au ralentissement. Dans deux de ces 
etudes, Helliwell (1985) et Darby (1984) affirment qu'il n'y a pas eu de 
ralentissement aux consequences durables. Les trois autres auteurs, 
Nordaus (1982), Sharpe (1982) et Mohr (1983) concluent qu'il s'est pro-
duit un ralentissement qui a ou qui pourrait avoir des consequences a 
long terme. 

Selon Helliwell (1985), dont l'etude pour la Commission est Ia 
deuxieme du present volume, le modele econometrique MACE indique 
qu'il n'y a pas eu de ralentissement de l'accroissement de la producti-
vite, c'est-h-dire du rendement du travail. Autrement dit, le ralentisse-
ment signale par la baisse des mesures de productivite du travail habi-
tuelles n'a pas marque le debut d'une nouvelle ere d'accroissement plus 
lent de Ia productivite. Helliwell estime plutot que le ralentissement peut 
s'expliquer dans le cadre du modele par des hausses de Ia capacite 
excedentaire et du taux de chomage. Le modele appuie l'hypothese 
selon laquelle le rendement du travail, qui est le facteur qui dolt retenir 
notre attention a long terme, n'a pas baisse. Il existe par ailleurs une 
autre hypothese, moms bien etayee, selon laquelle l'accroissement de Ia 
productivite comporte un element lie au rattrapage par rapport aux 
techniques avancees et que c'est a ce niveau-la qu'une baisse s'est 
produite. Le raisonnement qui sous-tend cette derniere hypothese est 
legerement different, mais il donne des resultats semblables a ceux de 
Helliwell (1983). 

Darby (1984) se situe dans une optique tout a fait differente en soute-
nant que le ralentissement de l'accroissement de la productivite aux 
Etats-Unis est une illusion ere& par les statistiques. 11 fonde ses con-
clusions sur la pretendue existence d'erreurs dans les mesures habi-
tuelles des entrées de travail. Si l'on corrige les chiffres pour eliminer ces 
erreurs, le ralentissement disparait. Selon Darby, les erreurs dans les 
mesures courantes du travail se produisent parce que les coefficients de 
ponderation employes pour agreger des types de travail de qualite dif-
ferente sont inexacts. Le recent ralentissement de l'accroissement de la 
productivite tel que mesure a l'aide des techniques classiques est egale-
ment une consequence du programme de reglementation des prix de 
('administration Nixon, qui a entraine des distorsions dans la mesure de 
la production au milieu des annees 1970. Darby n'a rallie que peu 
d'economistes a son point de vue parce que ses affirmations plutot 
categoriques au sujet des coefficients de ponderation sont insuffisam-
ment documentees et contredisent les resultats d'autres etudes qui 
signalent la presence d'erreurs dans les mesures du travail. 

Par contre, Nordhaus (1982), qui comme Darby analyse l'economie 
americaine et tient compte des donnees a long terme depuis le debut du 
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xxe siecle, estime que l'accroissement de la productivite s'est effective-
ment ralenti. Nordhaus examine notamment l'hypothese fort interes-
sante selon laquelle le taux d'accroissement moyen de la productivite 
vane considerablement d'une époque a l'autre. Ceci etant vrai pour les 
Etats-Unis, Nordhaus conclut que la recente periode de ralentissement 
est ni plus ni moins un accident de parcours qui risque de se produire 
toutes les quelques decennies. Je crois qu'on peut trouver des donnees 
pour le Canada et pour d'autres pays qui appuient ce raisonnement et 
que l'idee merite d'être etudiee plus a fond. Comme it a ete dit plus haut, 
l'accroissement de la productivite subit l'influence d'une multiplicite de 
facteurs et on doit donc s'attendre a ce qu'il y ait d'importantes varia-
tions inexpliquees. 

Nordhaus cherche a quantifier les causes de la baisse de 2,5 pour cent 
du taux moyen d'accroissement de Ia productivite au cours de la periode 
1973-1980 comparativement a la periode d'avant 1965. Il se sert 
d'estimations relativement simples et de chiffres empruntes a d'autres 
auteurs pour evaluer a 60 pour cent la part de la baisse attribuable a des 
causes precises : facteurs cycliques (12 %), ralentissement de 
l'accroissement du stock de capital, hausse de prix de l'energie (8 %), 
diminution des activites de recherche et developpement (14 %), modifi-
cation de la structure demographique de la population active (4 %) et 
&placements dans la repartition des activites sectorielles (12 %). Dans 
d'autres estimations, bon nombre de ces facteurs sont pris en compte, 
mais dans tous les cas le poids relatif qui leur est attribue releve dans une 
grande mesure de l'appreciation personnelle du chercheur. En quanti-
fiant ainsi les divers facteurs, Nordhaus ne contredit pas ses conclusions 
anterieures au sujet de la variabilite a long terme du taux d'accroisse-
ment de la productivite, mais cherche plutot a determiner ce qui s'est 
passé pendant cette periode de ralentissement en particulier. 

Les articles-syntheses de Sharpe (1982) et de Mohr (1983) presentent 
un apergu des estimations ainsi que l'appreciation des auteurs respectifs 
quanta l'importance des diverses causes du ralentissement. On trouvera 
leurs conclusions dans le tableau 1-4. Selon Mohr, on peut attribuer de 
10 a 20 pour cent de la baisse globale du taux d'accroissement a des 
changements d'une importance relative de diverses industries, les 80 
90 pour cent restants s'expliquant par des baisses au sein d'industries 
particulieres. A l'instar de Nordhaus, Mohr attache une certaine impor-
tance a la reglementation des prix et a Ia baisse de la qualite du travail. 
La principale cause du ralentissement est la baisse du taux d'accroisse-
ment de la production, associee d'apres lui a la politique macro-econo-
mique. Le facteur de I'accroissement du stock de capital est egalement 
lie a une politique de gestion en fonction de la demande. En evaluant la 
situation au Canada, Sharpe insiste fortement sur Ia baisse de 
I'accroissement de la production et des changements d'une importance 
relative de divers secteurs. 
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TABLEAU 1-4 Causes du ralentissement de la croissance de la 
productivite, Canada et Etats-Unis 

Pourcentage 

Etats-Unisa 
Ventilation intrasectorielle et intersectorielle 

Baisse du taux de croissance de la productivite 
dans des secteurs particuliers 

	
80-90 

Changements dans la composition industrielle des 
extrants et de la main-d'oeuvre 

	
10-20 

100 

Ventilateur par facteur 
Croissance de la production 	 40-60 
Croissance du capital 	 25-35 
Qualite de la main-d'oeuvre 	 4-10 
Reglementation 	 8-12 
Sans explication 	 20-50 

Canada 
Baisse du taux de croissance de la production 
Modification de la composition 
Autres facteurs importants 

Prix de 1' energie 
Reglementation 
Epuisement des ressources naturelles 
Augmentation de la frequence des chocs 

100 

50 
20 

Sources :a M. Mohr, « Diagnosing the Productivity Problem and Developing an RX for 
Improving the Prognosis », Washington (D.C.), U.S. Department of Com-
merce, 1983, p. 11. 

b A. Sharpe, « A Review of the Productivity Slowdown Literature », 1982. 

II n'est pas necessaire d'etre d'accord avec ces etudes pour y trouver 
des elements qui eclairent notre objet. Ces auteurs et bien d'autres 
s'entendent pour dire que la baisse du taux d'accroissement de la pro-
ductivite est pour une large part fide a des tendances a court et a moyen 
terme qui se renverseront de toute evidence a mesure que la croissance 
economique reprendra. Voici les trois grands points qu'on peut utile-
ment emprunter a ('ensemble de ces etudes : 

Le ralentissement est pour une large part attribuable a des tendances 
court et a moyen terme liees a des insuffisances de la politique macro-
economique ou a des facteurs cycliques. 
Aucune tendance particuliere a long terme ne parait representer une 
cause majeure de diminution a long terme du taux d'accroissement de 
la productivite. 
Une partie de la baisse du taux d'accroissement de la productivite 
demeure sans doute inexpliquee, mais it est difficile de dire lesquels 
des nombreux facteurs pourraient en etre la cause. 
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Au lieu de proceder en multipliant les references aux etudes, it parait 
preferable d'aborder directement quelques-uns des nombreux aspects 
du ralentissement a considerer. 

Autres aspects du ralentissement 

L'accroissement de la productivite du travail suit les mouvements cycli-
ques de l'activite economique. Les variations des quantites d'intrants, 
du moins sous les formes actuellement employees pour les mesurer, se 
produisent plus lentement que les changements quantitatifs au niveau de 
la production. Sur le tres court terme, on peut supposer que les fluctua-
tions brusques de la productivite sont cycliques. En fait, d'aucuns ont 
cherche a expliquer le ralentissement comme etant essentiellement un 
phenomene cyclique, mais ce genre d'explication perd de sa credibilite a 
mesure que le ralentissement se prolonge. Si l'on revient si systemati-
quement a l'etude du ralentissement, c'est qu'on craint qu'on ne se soit 
enlise dans une phase de ralentissement a plus long terme qui n'est tide a 
aucun cycle en particulier. Malheureusement, les etudes dans lesquelles 
on a voulu distinguer entre les facteurs cycliques et les facteurs non 
cycliques posent plusieurs problemes. D'abord, it n'y a pas de definition 
toute faite du cycle type. On peut donc reprocher a telle ou telle methode 
d'etre relativement arbitraire. Chose certaine, les techniques employees 
jusqu'ici resistent mal a la critique et on peut se demander si les outils 
dont on dispose actuellement nous permettraient d'elaborer une 
methode sure. En fournissant une explication pour une partie de la 
baisse du taux d'accroissement, les resultats appuient l'idee de l'impor-
tance des effets cycliques. Dans les quelques cas oil la majeure partie de 
la baisse est « expliquee » par des effets cycliques, les resultats varient 
selon la periode choisie et les methodes employees pour definir et 
mesurer l'element cyclique. Si consensus it y a, je crois que la majorite 
des economistes rejetteraient le cycle comme unique facteur explicatif 
du ralentissement. Vu les problemes de mesure, tout ce qu'on peut dire, 
c'est qu'une partie importante quoique indefinie de la baisse observee 
du taux d'accroissement est liee aux fluctuations cycliques de la produc-
tion. Pour trouver une explication complete du ralentissement, it faut 
tenir compte d'autres facteurs. 

Si l'on ne peut donc pas invoquer les cycles pour ecarter la perspec-
tive inquietante d'un ralentissement permanent de l'accroissement de la 
productivite, que dire de l'opinion exprimee ici et IA selon laquelle it n'y 
a pas eu de ralentissement? On peut interpreter une telle affirmation de 
plusieurs facons. Les desaccords ont porte Wilt& sur les methodes 
d'agregation, Milt& sur les problemes de mesure. On possede suffisam-
ment de donnees a tous les niveaux d'agregation sur le Canada et 
d'autres pays pour clore le debat a propos de l'agregation, car it est 
evident que la productivite croft plus lentement dans la plupart des 
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industries et ce, a tous les niveaux d'agregation. Une partie de la baisse 
du taux d'accroissement est attribuable a des &placements dans la 
repartition des ressources entre industries, mais rien ne vient accrediter 
la these voulant que le ralentissement ne soit qu'un reflet des problemes 
d'agregation et des transferts de ressources entre industries. Alors 
qu'un certain nombre d'auteurs6  emettent l'avis que la baisse sensible 
du niveau general de la productivite du travail resulte du ralentissement 
de l'accroissement dans les secteurs a productivite elevee par rapport 
aux secteurs a faible productivite, d'autres rejettent cette idee. Une 
raison qui nous incite a ne pas trop mettre l'accent sur une telle explica-
tion est l'existence de nombreuses donnees indiquant que depuis 19701a 
plupart des industries americaines et canadiennes connaissent une 
baisse de la productivite du travail et sans doute un accroissement 
considerablement moindre de la PTF (voir Denny et Fuss, 1982; Mohr, 
1983; et Sharpe, 1982, 1983). 

Pour illustrer le genre de problemes poses par les recherches sur le 
ralentissement, reprenons les deux premiers facteurs dont it a ete ques-
tion plus haut — les facteurs cycliques et les mouvements entre sec-
teurs. Tandis que les mouvements cycliques de ractivite economique 
sont presque toujours analyses comme un effet d'ensemble, retude des 
mouvements entre secteurs est une etude d'effets d'agregation, qui 
s'effectue pourtant la plupart du temps sans analyse prealable des effets 
cycliques desagreges. Or, nous savons que cette omission entrainera une 
confusion entre les effets de transfert et le cycle, car le rythme et 
l'amplitude de celui-ci ne sont pas les memes d'une industrie a l'autre. 

On mentionne souvent que les erreurs de mesure des intrants et des 
extrants posent des problemes pour revaluation du ralentissement, mais 
les arguments avances ne constituent pas en regle generale des explica-
tions acceptables de la baisse du taux d'accroissement. Certes, les 
donnees comportent de nombreuses lacunes, mais cette situation est 
dans la plupart des cas anterieure au ralentissement et personne n'a 
reussi a demontrer de fawn satisfaisante que les insuffisances de don-
flees ont pu en etre la cause. Il est vrai que de tels problemes compli-
quent serieusement la tache de revaluation de l'amplitude du ralentisse-
ment dans les differents secteurs de reconomie. Dans de nombreuses 
industries telles que les services et la construction, la mesure des 
extrants laisse a desirer, it est souvent impossible de trouver des donnees 
sur les entrées de matieres et les donnees sur les entrées de capital sont 
souvent d'une qualite douteuse. Cependant, on a prete beaucoup 
d'attention au role qu'a pu jouer dans le ralentissement une entrée de 
matieres en particulier — renergie. 

Le facteur energetique, et notamment les ondes de choc consecutives 
aux hausses vertigineuses des prix de renergie au cours des annees 1970, 
est apparu aux yeux de beaucoup comme une explication commode, 
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pour ne pas dire presque irresistible, de la baisse du taux d'accroisse-
ment de la productivite. Je crois qu'on pourrait en arriver a un consensus 
pour dire que les tentatives d'en faire une des causes principales du 
ralentissement ont echoue. Il faut toutefois reconnaitre que certains 
n'ont pas perdu la conviction que le lien, beaucoup plus difficile a etablir 
qu'on ne le souhaitait au depart, sera un jour confirme par quelque 
heureuse revelation. 

Le caractere mondial du ralentissement de l'accroissement de la 
productivite et le fait qu'il semble avoir commence pendant les annees 
1970 laissent supposer qu'un choc de l'economie mondiale etait respon-
sable. La flambee du prix du petrole, survenue a peu pres a la meme 
époque, a sans aucun doute constitue un dur coup. Mais la demonstra-
tion d'un possible lien s'est heurtee a deux obstacles, car la synchronisa-
tion des deux evenements s'est revel& moins parfaite qu'on ne le 
pensait au depart7  et les mecanismes qui pourraient provoquer une 
baisse du taux d'accroissement de la productivite a la suite d'une forte 
hausse des prix de l'energie ne semblent pas pouvoir produire des effets 
d'une ampleur suffisante8. Ce sont des mecanismes micro-economiques 
et non macro-economiques. Si les etudes detainees du role de la crise du 
petrole se sont averees decevantes, comment expliquer qu'on persiste 
lui attribuer de l'importance? C'est qu'on estime, malgre le fait que la 
synchronisation varie d'industrie en industrie et d'un pays a l'autre, 
qu'il existe une correlation suffisante pour penser qu'il a &I y avoir un 
facteur commun a l'oeuvre a l'echelle mondiale. A cela it faut ajouter 
que peu d'autres evenements ont capte l'attention comme la crise du 
petrole et qu'il n'est donc pas surprenant qu'elle continue a susciter la 
curiosite des chercheurs. 

L'accent nouveau mis sur le role du stock de capital 

Les tentatives les plus recentes d'etablir un lien entre le ralentissement 
et les prix de l'energie elargissent la definition du mecanisme micro-
economique. Des etudes (comme celles de Bailey, 1981 et de Berndt et 
Fuss, 1981) sont centrees sur les incidences des hausses des prix de 
l'energie sur le stock de capital. En termes simples, l'argument consiste 
A dire que le capital immobilise possede des caracteristiques de consom-
mation d'energie relativement fixes et que la forte hausse des prix de 
l'energie a diminue la valeur actuelle de ce stock sans que les techniques 
de mesure actuelles rendent compte du phenomene. Par consequent, le 
stock mesure et /ou sa part des coats sont trop eleves et la productivite 
s'en trouve reduite. Ce raisonnement ingenieux ne manque pas d'interet 
et pourrait contribuer a notre comprehension, mais it demeure difficile 
appliquer concretement a l'heure actuelle, bien que quelques cher-
cheurs aient fait des tentatives en ce sens en employant le facteur q de 
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Tobin pour reevaluer le stock9. Les resultats empiriques obtenus four-
nissent une explication partielle du ralentissement, mais leur validite 
depend de celle de la methode de reevaluation employee. 

En considerant le role du capital, il convient aussi de rappeler le 
rapport entre la productivite du travail et la PTF. L'augmentation du 
rapport capital-travail se repercute directement sur l'accroissement de 
la productivite. Or le rapport capital-travail a continue a augmenter 
assez rapidement alors que I'accroissement de la production ralen- 
tissait. Le ralentissement de l'accroissement de la productivite du tra- 
vail est survenu plus tard et, de facon generale, l'augmentation du 
rapport capital-travail ne peut pas etre consider& comme etant une des 
grandes causes du ralentissement'°. Certaines etudes mettent en relief 
une baisse du taux d'augmentation du rapport capital-travail. Une prati-
que assez courante mais vivement critiquee par certains consiste 
corriger les chiffres pour le travail et le capital afin d'eliminer les effets 
cycliques. La gamme des estimations de l'importance du rapport capi- 
tal-travail est tres large. Il faut toutefois se rappeler que l'accroissement 
de la PTF a ralenti et que ce ralentissement n'est pas imputable au 
rapport capital-travail. 

Il est assez facile de comprendre pourquoi on insiste sur le rapport 
capital-travail. Premierement, les fluctuations de ce rapport peuvent 
influer fortement sur la productivite du travail sinon sur la PTF. De plus, 
on a pu deceler certaines constantes fort interessantes de l'accroisse-
ment du capital et du travail lorsque les donnees d'ensemble pour 
chacun sont prises separement. Cependant, il est loin d'être demontre 
que le rapport de l'investissement a la depense nationale brute (DNB) est 
une cause du ralentissement; au contraire, l'investissement s'est main- 
tenu malgre la faible croissance de la production et l'existence d'une 
forte capacite excedentaire. Que ce fait soit surprenant ou non, il a 
comme consequence de limiter le role de la formation du capital, vehi- 
cule du progres technique, en tant que facteur explicatif du ralentisse- 
ment. L'argument pourrait etre en partie recupere si l'on parvenait a her 
I'accroissement recent de l'investissement a des investissements 
« improductifs » en appareils anti-pollution. Mais it n'y a qu'un nombre 
restreint d'industries dans lesquelles des investissements effectues en 
application de reglements anti-pollution pourraient avoir joue un role. 
Ceci dit, les explications du ralentissement qui font entrer en ligne de 
compte le stock de capital continueront a susciter de l'interet eta trouver 
des appuis parce que l'investissement est le biais par lequel de 
nombreuses ameliorations techniques se realisent. Ce mecanisme est en 
outre considers comme etant sensible aux politiques qui stimulent 
l'epargne et l'investissement. 

Alors que les scenarios centres sur le stock de capital continuent 
fasciner, on semble croire de moins en moins, devant la persistance du 
ralentissement, aux explications qui mettent l'accent sur le travail. 
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Parmi les etudes recentes, celle de Darby (1984) fait exception a cet 
egard. Dans des etudes anterieures, Kendrick, Denison et Jorgenson et 
Griliches ont lance un debat au sujet de la maniere dont on rectifiait les 
mesures de productivite pour tenir compte des differences de qualite du 
travail. Ce debat doit titre replace dans le contexte des annees 1970, 
caracterisees par une croissance rapide de la population active, une 
augmentation de la proportion de femmes sur le marche du travail et une 
baisse de Page moyen des travailleurs. Si l'on emploie le taux de salaire 
pour ponderer les categories de travail, ces tendances demographiques 
et socio-economiques tendront a peser sur l'accroissement de la produc-
tivite. L'elevation continue des niveaux d' instruction tendra a accroitre 
la productivite. Ce sont la des effets qu'il est possible de mesurer, mais 
qui n'ont pas joue un role majeur dans le ralentissement. 

Le moment est peut-titre venu de mentionner un probleme qui ne fait 
que s'aggraver au fur et a mesure que les etudes se multiplient et que le 
ralentissement persiste. Si personne n'a reussi a fournir des preuves 
concluantes a l'appui d'une theorie « monocausale » du ralentissement, 
it ne manque pas d'etudes pour conclure qu'une partie de la baisse du 
taux d'accroissement est attribuable a quelques facteurs parmi une 
gamme &endue de causes possibles. A partir du moment oil l'on tra-
vaille dans l'optique d'un ralentissement a causes multiples, it devient 
difficile d'evaluer les resultats d'une etude donnee. Beaucoup d'etudes 
traitent d'un seul facteur ou d'un nombre restreint de facteurs en passant 
sous silence d'autres facteurs consideres comme importants par 
d'autres auteurs. Une telle situation ouvre la porte aux erreurs de 
specification et aux fausses correlations. Vu les resultats obtenus jusqu'a 
maintenant, toute etude devrait commencer par une evaluation sys-
tematique des effets conjugues d'un grand nombre de facteurs. Comme 
ce n'est malheureusement pas ce qui se fait, it faut accueillir avec 
beaucoup de prudence tout nouveau resultat concernant un facteur 
précis qui ne tient pas compte d'autres facteurs. Ceci etant dit, on peut 
passer brievement en revue les nombreux facteurs qui se sont &gages au 
cours du &bat. 

Une des premieres etudes du ralentissement, et aussi une des plus 
completes, est celle de Denison (1979). En plus de considerer les facteurs 
habituels, Denison dresse une liste des causes possibles du ralentisse-
ment qui comprend un grand nombre d'idees exprimees par les hommes 
d'affaires et les medias. Certains de ces points ont déjà ete mentionnes, 
mais it ne serait pas inutile de reprendre la liste complete : 

reduction des depenses de recherche et developpement; 
diminution des possibilites de realiser de nouveaux projets; 
&din de l'ingeniosite des Americains et retrecissement de l'avance 
technologique des Etats-Unis; 
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decalage plus marque entre l'apparition et l'application des innova-
tions en raison du vieillissement du capital; 
deviation des intrants consequemment a diverses mesures legislati-
ves; 
multiplication abusive des formalites administratives exigees par les 
autorites publiques; 
reglementation et fiscalite — detournement de l'attention des 
dirigeants d'entreprise; 
retards dans la mise en oeuvre de nouveaux projets dus a la regle-
mentation; 
reglementation et fiscalite — mauvaise repartition des ressources; 
effets nefastes des hauts taux d'imposition sur les decisions d'investir; 
dispositions relatives aux gains en capital dans le Revenue Act de 1969; 
affaiblissement de l'ethique du travail; 
impact negatif de l'inflation sur le rendement; 
baisse des pressions concurrentielles et de la qualite de la gestion; 
hausse des prix de l'energie; 
importance accrue du secteur des services et autres modifications 
structurelles; et 
erreurs possibles dans les donnees. 

Denison conclut apres un bref examen qu'on n'a pas fourni de preuve 
satisfaisante qu'un quelconque de ces facteurs a joue un role majeur, 
mais que plusieurs d'entre eux meritent en definitive d'etre analyses de 
plus pres. Malheureusement, on attend toujours des recherches sur un 
bon nombre des explications proposees et celles qui ont ete etudiees plus 
A fond n'ont pas donne des resultats probants. 

Résumé 

Quelles lecons peut-on firer de ces diverses tentatives d'expliquer le 
ralentissement? Plus precisement, comment peuvent-elles nous aider 
dans notre action previsionnelle? Notre examen des causes du ralen-
tissement n'a pas modifie sensiblement les points de vue que nous 
avions exprimes au depart. En premier lieu, it semble possible qu'un 
ralentissement se produise tous les vingt ou trente ans. Par exemple, au 
cours des deux decennies qui ont suivi la Deuxieme Guerre mondiale, la 
productivite a augmente si rapidement qu'un tel rythme ne pouvait etre 
maintenu indefiniment. Il serait utile qu'on consacre des recherches 
supplementaires a cet argument en faisant appel aux donnees provenant 
de nombreux pays. En deuxieme lieu, la baisse du taux d'accroissement 
de la productivite n'est pas un phenomene nouveau en soi. Il n'est donc 
pas necessaire d'elaborer de nouvelles politiques speciales pour la con-
trer. Voila qui est une bonne nouvelle, car la traduction de simples 
recommandations en programmes susceptibles d'accroitre la producti- 
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vite s'accompagne inevitablement de maints nouveaux problemes dont 
nous pourrions tres bien nous passer. Bien qu'on ne comprenne pas 
encore entierement ce qui a provoque le ralentissement de l'accroisse-
ment de la productivite au cours des annees 1970, on sait que les facteurs 
a l'oeuvre ont ete nombreux et qu'ils ne marquent pas le debut d'une 
nouvelle ere de depression ou de stagnation. Ainsi, les decideurs pour-
ront fixer leur attention sur les aspects de la productivite qui, a des 
degres differents, feront partie du paysage de nos economies de fawn 
permanente. 

Les difficultes qui ont gene la recherche d'explications du ralentisse-
ment devraient suffire pour nous faire comprendre la complexite des 
phenomenes couverts par la plupart des mesures de productivite sim-
ples. L'accroissement de la productivite est fonction d'un vaste eventail 
d'activites. Comme le fait remarquer Gold (1981), it est evident que les 
entreprises trouvent fort commode de reunir les consequences des nom-
breux changements qui peuvent se produire dans une seule mesure 
sommaire, mais les resultats peuvent tres bien nous induire en erreur. 
Des qu'on cherche a demeler les causes d'un changement du niveau de 
productivite, on se rend compte qu'on ne peut plus eviter les complex-
ites qu'on a contournees en creant la mesure. 

Pourquoi certaines unites obtiennent-elles 
de meilleurs resultats? 

Je me propose dans cette section d'ebaucher un programme de recher-
ches pour l'avenir et d'examiner quelques-uns des problemes-cles d'une 
politique d'accroissement de la productivite. J'emploie ici le mot 
« unite » pour designer aussi bien une usine qu'une entreprise, une 
region ou un pays. Obtenir de meilleurs resultats signifie dans ce con-
texte que les niveaux de productivite sont plus eleves ou augmentent 
plus vite. Les pays qui obtiennent les meilleurs resultats doivent neces-
sairement avoir des usines, des entreprises, des industries et des regions 
ou la productivite est plus elevee ou croft plus rapidement. 

Commencons par nous demander ce que nous possedons en fait 
d'informations au niveau des usines ou des entreprises. La reponse? 
Fort peu, vu les problemes que posent les donnees, bien que plusieurs 
etudes interessantes soient actuellement en course. J'ai moi-meme 
participe a une etude d'entreprises de telecommunications qui a revele 
des variations importantes; it est cependant extremement difficile de 
recueillir les informations necessaires ou de dank avec precision les 
processus sous-jacents dont les chiffres obtenus sont l'aboutissement. 
Prenons l'exemple d'une industrie dans laquelle les etats des resultats et 
les bilans sont disponibles pour un grand nombre d'entreprises. La 
rentabilite a court et a long terme de chacune de ces entreprises sera 
assez differente dans presque tous les cas. Or, pour etudier la producti- 
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vite, on doit chercher a distinguer celle-ci des effets des prix des intrants 
et des extrants qui servent a determiner la rentabilite. Comme la com-
parabilite des produits se revelera un obstacle dans toute etude detainee, 
et vu les problemes de donnees et la complexite des facteurs qui agissent 
sur la productivite, it n'est sans doute pas tres surprenant qu'on ne 
reussisse pas a trouver une explication adequate des differences de 
niveau de productivite et des taux d'accroissement12 . 

De l'avis de certains chercheurs, c'est a ce faible niveau d'agregation 
qu'il faut attaquer le probleme de la productivite. C'est une tautologie 
que de dire que la productivite a un niveau d'agregation donne depend 
des decisions prises au plus bas niveau de desagregation. Les obser-
vateurs, qu'ils soient des universitaires, des syndicalistes ou des gens 
d'affaires, ont tendance a insister sur les problemes a ce niveau puisque 
cela correspond a leurs interets. Par contre, les economistes qui conside-
rent que la plupart des operations internes d'une entreprise representent 
une espece de « boite noire » s'interesseront surtout aux niveaux supe-
rieurs, c'est-A-dire aux niveaux de l'industrie, de la region ou du pays. 
Pour le decideur, it est important de savoir precisement quel niveau 
d'agregation les politiques et les programmes doivent viser pour etre 
efficaces. 

Des qu'on passe des entreprises aux industries, ce ne sont plus les 
facteurs d'une seule firme qu'on mesure, mais des &arts pour des 
agregats donnes. II se produit des &arts de productivite interindustries 
dans les differentes regions d'un pays et d'un pays a I'autre. Une des 
questions importantes qui demeure sans reponse est celle-ci : les &arts 
entre regions (ou pays) au niveau des industries sont-ils sensibles aux 
politiques de l'Etat, et si tel est le cas, a quelles politiques? 

Les donnees dont on dispose semblent indiquer qu'il existe des &arts 
interregionaux au Canada, mais j'ai l'impression, du moins pour ce qui 
est du secteur manufacturier, qu'on n'assiste pas a une serieuse augmen-
tation de ces &arts et que toutes les regions ont connu un certain 
accroissement de la productivite". Il faudrait peut-etre nuancer cette 
appreciation en precisant qu'elle est fond& sur des indices plutat faibles 
et pourrait se reveler fausse a la lumiere de donnees plus completes. Les 
etudes qui comparent le Canada et les Etats-Unis etablissent assez 
clairement l'existence d'ecarts de productivite dans de nombreuses 
industries, bien que l'avantage ne soit pas dans tous les cas du cote 
americain (voir Frank, 1981; Denny et Fuss, 1982). 

La question qui se pose quant aux &arts de productivite tant entre les 
regions qu'entre le Canada et les Etats-Unis est de savoir si ce sont les 
politiques actuelles des gouvernements qui sont a l'origine des diffe-
rences ou s'il existe des politiques de rechange qui permettraient de 
reduire les &arts. Le commerce et la concurrence semblent etre les 
domaines qui offrent les plus grandes possibilites a ce chapitre '4. 
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C'est sans doute lorsqu'on se situe au niveau des industries plutot 
qu'au niveau national qu'on voit mieux que les possibilites d'accroisse-
ment de la productivite ne sont pas les memes dans toutes les industries. 
Malheureusement, la plupart des etudes en restent IA. II nous faut 
davantage d'informations sur les sources de ces gains potentiels dif-
ferents afin de nous assurer que ce qui peut sembler evident correspond 
bien aux faits. Comme les industries fabriquent des produits differents, 
on doit surtout chercher a identifier les sources des gains de productivite 
qui different. Au niveau des pays, beaucoup d'etudes ont ete realisees 
dans le but de mesurer les &arts de productivite entre pays, mais sans 
chercher a attribuer les &arts a des causes precises. 

La mesure des &arts de productivite a partir de donnees transversales 
est plus difficile en pratique que la mesure par series chronologiques. 
Cela signifie qu'une etude d'unites differentes pose davantage de pro-
blemes de disponibilite et de comparabilite des donnees qu'une etude 
d'une meme unite dans le temps. Ce n'est d'ailleurs que depuis peu que 
la comparaison des niveaux de productivite, par opposition a la corn-
paraison des taux d'accroissement, repose sur un fondement theorique 
solide. 

On considere generalement que la productivite a augmente plus 
rapidement au Japon et en Allemagne de l'Ouest au cours des dernieres 
decennies que dans d'autres pays. Mais les Japonais et les Allemands 
n'ont-ils fait que rattraper les Etats-Unis? Dans l'affirmative, pourquoi 
ont-ils mieux reussi que des pays tels que la Grande-Bretagne et l'Italie? 
Il n'est pas rare d'entendre en reponse a cette derniere question des 
explications peu satisfaisantes qui insistent sur les particularites du 
« caractere national ». Par contre, si les performances japonaises et 
allemandes ne sont pas une simple question de rattrapage par rapport 
aux Etats-Unis, comment expliquer leurs progres relativement rapides? 
Dans un premier temps, le rattrapage est manifestement important pour 
la plupart des industries, mais la phase de rattrapage est bel et bien 
terminee pour certaines industries japonaises et ouest-allemandes. 11 est 
important de saisir cette distinction pour comprendre les possibilites qui 
s'offrent au Canada. 

II est fort peu probable que des taux d'accroissement de la producti-
vite a long terme de I'ordre de ceux qu'on a vus au Japon ou en 
Allemagne de l'Ouest puissent etre maintenus en dehors d'une phase de 
rattrapage. En d'autres termes, ces pays vont commencer a voir leurs 
taux spectaculaires d'accroissement de la productivite baisser lente-
ment mais sfirement. Sinon, le monde est sur le point de connaitre un 
essor de la productivite comme on n'en a jamais vu. Une telle even-
tualite est assez difficile a croire, mais si cela devait se produire; notre 
probleme serait de trouver un moyen de suivre le mouvement. 

Bien que le Canada puisse avoir l'air de battre de l'aile a cote des pays 
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extremement dynamiques qui sont en train de rattraper le Canada et les 
Etats-Unis, it faut dire que les problemes d'option politique ne sont pas 
les memes. Les &arts de productivite entre le Canada et les Etats-Unis 
ne sont pas negligeables, mais ils n'augmentent pas de fawn inquietante 
et representent a mon sens un probleme d'un ordre different. En effet, le 
Canada n'a pas besoin de rejoindre les Etats-Unis comme devaient le 
faire l'Allemagne de l'Ouest et le Japon ou comme semblent decides a le 
faire les nouveaux fonceurs comme la Corse du Sud. 

Je crois que deux des questions les plus importantes qui se posent 
pour le Canada sont les suivantes : d'abord, comment devons-nous 
nous adapter au rattrapage effectue par d'autres pays, et ensuite, 
comment pouvons-nous maintenir notre productivite a des niveaux qui 
se rapprochent des meilleures performances? La transition a un regime 
de concurrence elargie pourrait eliminer certaines rentes qui font actuel-
lement partie de nos revenus reels15 , mais si les nouveaux pays indus-
trialises parviennent a reunir a bas prix les capacites organisationnelles 
et techniques voulues, les pressions dans le sens du changement vont 
continuer a s'exercer sur nous de l'exterieur. 

D.J. Daly est depuis longtemps un des plus ardents defenseurs de 
l'idee selon laquelle le probleme de la productivite exige une attention 
plus directe de la part de I'Etat que celle qu'on y a accord& jusqu'a 
maintenant. Le projet recent de creation d'un centre national de la 
productivite est en partie du aux efforts soutenus de Daly pour trouver 
une explication de la superiorite des resultats obtenus par certaines 
unites. Selon Daly, le probleme fondamental ne concerne ni le ralen-
tissement recent de l'accroissement de la productivite ni un quelconque 
echec des methodes de gestion en fonction de la demande. II volt le 
probleme plutot du cote de l'offre, ou des techniques de gestion 
defaillantes et des politiques gouvernementales inappropriees se combi-
nent pour creer ce que Daly appelle une economie a coats &eves et a 
faible productivite. Daly appuie ses travaux sur la comparaison des 
donnees desagregees relatives aux &arts de productivite entre les entre-
prises canadiennes et celles d'autres pays. 

Les questions du genre de celles que souleve Daly sont extremement 
importantes. Celui-ci appartient au camp des « libre-echangistes » en ce 
sens qu'il estime que toute politique nationaliste qui limite la con-
currence sur les marches interieurs (et pourrait donc limiter notre acces 
aux marches strangers) contribue a la stagnation de la productivite au 
Canada. Le Canada a besoin d'entreprises d'envergure internationale 
pour fonctionner efficacement dans le cadre du marche mondial. Nos 
echecs sont imputables a notre manque de specialisation et a la lenteur 
que nous mettons a adopter les nouvelles techniques de production et les 
pratiques ameliorees en matiere de gestion et de relations du travail. En 
d'autres termes, notre protectionnisme, seul ou en combinaison avec 
des barrieres institutionnelles et des traits de notre caractere national, a 
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place le Canada dans une position de faiblesse relative sur le plan de la 
productivite. 

En un sens, on pourrait interpreter les propos de Daly comme voulant 
dire que le noeud du probleme se situe au niveau de l'entreprise, sans 
que ce soit pour autant la faute de celle-ci. Le role de l'Etat se limite a 
l'exercice de son pouvoir de creer un environnement favorable a I'entre-
prise. Selon Daly, ce qu'il faut aux entreprises canadiennes, ce sont des 
politiques commerciales et fiscales qui stimulent la concurrence et 
recompensent l' innovation. Nous n'avons pas besoin d'une grande stra-
tegie industrielle ou d'une politique d'investissements massifs dans la 
recherche scientifique. Daly est sceptique quant a la capacite de l'Etat 
de choisir les << gagnants » et croit que ce n'est pas la recherche fonda-
mentale, mais plutot ('adoption des meilleures techniques qui est impor-
tante. 

II y a beaucoup a dire en faveur des arguments de Daly, bien qu'il reste 
un travail considerable de documentation et de recherche a accomplir 
pour etablir la valeur de son approche par rapport a d'autres theories. 

Vers un retour a l'accroissement de la productivite 

Comme la plupart des observateurs, je crois que meme sans changement 
radical de la politique de nos gouvernements, notre productivite sera 
plus elevee au cours de la prochaine decennie qu'elle ne l'a ete au cours 
de la precedente. Bien qu'on ne possede pas encore une explication 
complete et convaincante du ralentissement, tout porte a croire qu'une 
baisse a long terme du taux d'accroissement de la productivite sur 
plusieurs dizaines d'annees est exclue. En meme temps, l'accroisse-
ment previsible de la productivite sera modeste, ne nous classera pas 
parmi les chefs de file mondiaux de l'accroissement de la productivite 
nationale et pourrait ne pas nous permettre d'atteindre le rythme eleve 
qui a caracterise les annees 1948 a 1968. 

D'un point de vue historique, les premieres decennies suivant la 
Deuxieme Guerre mondiale representent une periode d'accroissement 
exceptionnellement rapide de la productivite qui ne se repetera peut-titre 
pas dans les annees 1980 et 1990. Ainsi, nous devons nous attendre a ce 
que nos resultats sur le plan de la productivite soient semblables a ceux 
des Etats-Unis, mais nettement plus faibles que ceux de la Coree du Sud 
et du Japon. Au Canada, les diverses regions peuvent s'attendre a un 
accroissement de la productivite qui sera fonction de la structure de leur 
base industrielle. Rien n'indique par contre que la productivite varie ou 
variera d'une region a l'autre. 

Les chefs de file de l'accroissement de la productivite sont les pays qui 
rattrapent a grands pas les pays developpes. Ces nouveaux venus au 
club des pays industrialises representent un defi aux dimensions multi-
ples qui offre des avantages tout en comportant des risques. Le potentiel 
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d'accroissement de Ia productivite a l'echelle mondiale demeurera con-
siderable. Notre tache sera de trouver les moyens d'y prendre part en 
minimisant les contrecoups. Les pays tels que le Japon et Ia Coree du 
Sud proposeront de nouveaux produits bon marche non seulement a nos 
consommateurs mais aussi a certains de nos fabricants. Les adaptations 
que ces pays imposeront aux industries canadiennes seront parfois 
douloureuses. Bien que l'adaptation soit la seule demarche logique 
long terme, nous avons le choix et la possibilite d'agir sur I'ampleur et la 
repartition des coats du processus. 

La croissance continue dans les nouveaux pays industrialises creera 
un marche international plus dynamique. Le Canada en profitera grace a 
l'accroissement de la demande pour certains de nos produits qui 
resultera de la hausse des revenus reels dans le monde. Les nouvelles 
connaissances et les nouveaux produits contribueront a augmenter nos 
revenus reels et a multiplier les debouches pour les entrepreneurs cana-
diens. II se peut que nous y perdions certaines rentes qui font partie de 
nos revenus actuels. Les pertes de revenus seraient toutefois relatives et 
non absolues. Des pertes absolues pour la population dans son ensem-
ble, quoique peu probables, pourraient se produire si la structure de nos 
echanges venait a subir des changements importants. Le raisonnement 
peut se produire si la structure de nos echanges venait a subir des 
changements importants. Le raisonnement peut se resumer succinte-
ment comme suit. En raison des restrictions juridiques et culturelles 
auxquelles la migration internationale est soumise, it existe de fortes 
inegalites entre les revenus de travailleurs qui possedent les memes 
qualifications dans differents pays. Ces differences de revenu sont fon-
damentalement une consequence des differences entre pays sur le plan 
des ressources en aptitudes, en capitaux et en matieres premieres. Au 
fur et a mesure que les ressources en aptitudes et en capitaux d'autres 
pays augmenteront, it y aura une diminution de l'ecart entre les revenus 
au Canada et les revenus dans les pays en voie de developpement. En 
cours de route, certaines des rentes incorporees a nos revenus seront 
eliminees car les capacites des autres pays correspondront de plus en 
plus aux notres. Tout ceci ne signifie pas que le revenu reel des Cana-
diens baissera. 

Nous devons nous doter d'une strategie qui prevoit un processus 
continu d'adaptation aux conditions changeantes de la concurrence a 
l'echelle mondiale. Je n'ai pas un choix précis de politiques a recom-
mander, mais les observations qui suivent meritent d'être serieusement 
prises en consideration. 

La gestion macro-economique 	Les rapports entre l'augmentation de 
la production et la productivite ne sont pas sans rappeler le probleme du 
boeuf et de la charrue. L'accroissement mesure de la productivite varie 
en etroite correlation avec les cycles a court terme. Dans un premier 
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temps, la perte de production potentielle imputable A la sous-utilisation 
des ressources est en partie refletee dans la mesure de la productivite. A 
long terme, l'augmentation de la production est le fruit des gains de 
productivite dus au progres technique. C'est a moyen terme, c'est-A-dire 
sur une periode de deux a cinq ans, que la nature de l'interaction entre 
l'augmentation de la production et la productivite est moins claire. De 
plus, une certaine confusion regne quant l'influence qu'exercent les 
cycles sur la productivite. Est-ce que nous perdons seulement la produc-
tion potentielle correspondant au cycle, ou perdons-nous aussi une 
partie de la production potentielle future? Les liens entre les cycles 
d'inflation et de chomage et l'accroissement de la productivite sont 
encore tres incompletement compris. D'aucuns semblent croire qu'une 
amelioration de notre performance sur le plan macro-economique con-
tribuerait a l'accroissement de la productivite, mais qui nous dit qu'ils 
ont raison? Comment pouvons-nous ameliorer la gestion macro-econo-
mique? L'incapacite de la plupart des pays a atteindre une utilisation 
relativement pleine de leurs ressources au cours des annees 1970 est le 
signe evident d'une faiblesse a laquelle it faudra remedier. 

Le commerce international 	La majorite des economistes semblent 
penser que nous devons continuer a accroitre nos efforts en vue d'elimi-
ner les obstacles aux echanges internationaux car le commerce avec 
l'etranger stimule la concurrence et cite des marches plus vastes pour 
nos produits specialises. 

La concurrence sur le marche interieur 	Un pays de la taille du 
Canada doit compter sur le commerce exterieur pour assurer la con-
currence dans de nombreux domaines. Cependant, les echanges interna-
tionaux ne joueront qu'un role minime dans certains secteurs importants 
de l'economie, oil nous devrons oeuvrer a la diminution des obstacles 
interns a la circulation des marchandises afin de renforcer la con-
currence. Les economies industrielles pleinement developpees sont en 
train de devenir des economies de services et c'est le rendement de ces 
industries qui dominera nos perspectives a long terme. Ces industries 
sont dans bien des cas plus protegees et reglementees que les industries 
des secteurs primaire et secondaire. L'importance du secteur des biens 
manufactures est appelee a diminuer, sauf dans la mesure ou nous 
parvenons a exploiter notre potentiel d'exportation. 
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Notes 
Je tiens a remercier de leurs commentaires les participants a divers ateliers sur Ia producti-
vitt qui ont eu lieu au Canada et aux Etats-Unis. Je suis particulierement redevable a Don 
McFetridge des connaissances, de la patience et du soutien qu'il a apportes a la realisation 
de cette etude. L'auteur assume l'entiere responsabilite des opinions exprimees. 

I. Sharpe (1982) presente un repertoire relativement complet de ces etudes. 
Les resultats tendront a varier legerement selon la comparaison choisie. Voir, par 
exemple, Denny et Fuss (1982), tableaux nos 2, 10 et 11. 
Je souscris aux commentaires critiques de Mansfield (1983) et de Rosenberg et 
Frischtak (1983) au sujet de la proliferation recente d'arguments concernant le role des 
innovations et de l'epargne a long terme dans la croissance economique. 
On pourra se faire une idee generale de cette documentation en consultant Terleckyi 
(1980), Griliches (1980), Scherer (1983), Piekarz (1983) ainsi que les ouvrages que ces 
derniers citent en reference. 
Pour une bibliographie utile et assez complete des etudes sur cette question, voir 
Sharpe (1982). 
Mohr (1983) presente des donnees detainees pour les Etats-Unis qui indiquent que 
80 pour cent de Ia baisse du taux d'accroissement de Ia PTF est attribuable a des 
baisses a l'interieur de diverses industries. 
Cette remarque vaut aussi bien pour les Etats-Unis (voir Mohr, 1983) que pour le 
Canada (voir Denny et Fuss, 1982). 
L'important ici est de noter que les cofits de l'energie ne representent qu'une faible 
part des couts totaux. Ceci n'exclut pas l'eventualite envisage au niveau macro-
economique d'une repercussion des wilts de l'energie sur Ia productivite par le 
truchement de la gestion en fonction de la demande globale. 
Le facteur q de Tobin x 3 represente le rapport du prix courant au coat de remplace-
ment du stock. L'essentiel du travail empirique s'est effectue a l'aide de Ia valeur g 
moyenne, bien que le calcul exige la valeur q marginale (qui est impossible a obtenir). 
L'estimation de Ia valeur de remplacement pose de serieux problemes. 

On constate une certaine dispersion dans les comparaisons entre industries et entre 
pays. Pour des details concernant le secteur manufacturier canadien, voir Denny et 
Fuss (1982). Pour un traitement plus general des industries, voir Sharpe (1982; 1983) et 
Mohr (1983). 
Une partie importante de ces travaux se fait au Conseil economique du Canada ou sous 
Ia direction de celui-ci. 
Ces problemes imposent de serieuses limites a toute strategic industrielle fondee sur le 
principe que I'Etat est en mesure de determiner quels secteurs, industries ou entre-
prises vont etre des « gagnants Si l'on admet que les marches des actions sont 
efficaces tout en suivant un trajet aleatoire, i1 faut aussi admettre que la meilleure 
evaluation de la valeur d'une entreprise aujourd'hui sera une mauvaise evaluation de 
la valeur de cette entreprise demain. L'Etat ne peut pas faire mieux que le marche. 
Pour quelques exemples, voir Denny, Fuss et May (1981). 
Le memoire soumis par Daly a Ia Commission royale (1985) en est un exemple. Des 
etudes ont egalement ete realisees par Saunders (1981) et Bernhardt (1981). 
II s'agit pour le moment d'une hypothese non confirmee. On peut facilement trouver 
des exemples de rentes ou de quasi-rentes dans le secteur minier. Celles qui entrent 
dans les revenus des avocats ou dans les salaires en general sont sans doute moms 
evidentes. 
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La croissance economique et la productivite 
au Canada, 1955 a 1990 

JOHN HELLIWELL 
MARY E. MACGREGOR 
TIM PADMORE 

Combinaison de donnees historiques, de modeles economiques et de 
previsions, la presente etude vise a analyser les principaux facteurs 
sous-jacents a la croissance economique canadienne entre 1955 et 1990. 
De 1955 a 1973, le revenu reel par habitant a augmente d'environ 3,1 % 
par armee alors que, de 1973 a 1982, le taux de croissance moyen a ete 
inferieur a 0,8 %. Quelle en est la cause et quelles conclusions faut-il en 
tirer pour l'avenir? Toute etude sur les perspectives economiques du 
Canada doit d'abord expliquer un ralentissement de croissance aussi 
marque et en &duke les incidences sur le rendement economique 
ulterieur. Le present document vise a &gager quelques-uns des prin-
cipaux facteurs contribuant a ce ralentissement et a etablir des previ-
sions comparables de l'economie canadienne jusqu'en 1990 a l'aide du 
modele MACE. 

La premiere partie de cette etude porte sur les mouvements passes et 
futurs du revenu reel par habitant. Elle est divisee en ce qu'il est convenu 
d'appeler les sept grands ratios de la croissance macro-economique 
dans une economie ouverte'. Apres une analyse plus poussee, nous 
presenterons ensuite les resultats de recherches laissant entrevoir une 
explication de la fluctuation de ces ratios ainsi que la tendance ulterieure 
de leur variation. 

La deuxieme partie traite des changements du taux de productivite 
par employe, indice de productivite de la main-d'oeuvre communement 
utilise. Notre recent modele se fonde sur les donnees de 1952 a 1982 
presentees en annexe et figurant en plus amples details aux annexes des 
travaux de Helliwell, MacGregor et Padmore (1984). Ce modele confirme 
la conclusion que nous avions tiree plus tot (voir Helliwell, 1984) : le 
ralentissement de la croissance des annees 1970 est bel et bien explicable 
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et reversible. On s'attend a ce que les trois principaux facteurs de ce 
ralentissement — baisse inopinee des ventes, rentabilite anormalement 
faible et substitution de la main-d'oeuvre au profit de l'energie et des 
capitaux — prennent une tendance differente ou deviennent moins 
importants, mettant ainsi un terme aux principaux desagrements inat-
tendus d'ici 1990. 

Dans les deux premieres parties, notre analyse de la croissance de la 
productivite pass& et future se fonde sur l'hypothese selon laquelle le 
taux de croissance sous-jacent a l'efficacite de la main-d'oeuvre est 
constant. Dans la troisieme partie, nous presentons les resultats de tests 
d'hypothese en vertu de plusieurs scenarios; la plupart de ces scenarios 
comportent un ralentissement permanent de la croissance de la produc-
tivite au cours des annees 1970. Empiriquement, tous les scenarios 
montrent une croissance inferieure au postulat de croissance constante 
de l'efficacite; nous avons donc conserve cette dorm& dans la principale 
version du modele. Une des hypotheses de ralentissement (integrant 
l'alignement sur le taux de croissance de l'efficacite americain discute 
dans la quatrieme partie) est demontree sur le plan international 
(Helliwell, Sturm et Salou, 1984); elle constitue en outre le scenario le 
plus empiriquement plausible. Nous avons consequemment prepare une 
version du modele MACE fond& sur cette hypothese. Les previsions et 
caracteristiques de ce modele — que nous avons baptise le modele « de 
rattrapage » — sont discutees dans la troisieme partie; elles sont etayees 
partiellement a l'annexe de la presente etude, entierement aux annexes 
des etudes de Helliwell, MacGregor et Padmore (1984). Dans la 
quatrieme partie, nous proposons plusieurs perspectives pour etudier 
l'experience canadienne dans le contexte international afin de mieux 
evaluer le rendement canadien antecedent et de contre-verifier nos pre-
visions de croissance reelle et potentielle de la production. Enfin, nous 
presentons en conclusion le résumé de nos resultats et laissons entre-
voir quelques-unes de leurs incidences sur la politique economique. 

Sept ratios de croissance dans une economie ouverte 

Expliquons d'abord le mouvement du revenu reel par habitant. Le 
revenu reel par habitant egale le produit national brut (PNB) nominal 
divise par les depenses de production finale et divise de nouveau par le 
nombre d'habitants2. La figure 2-1 presente les variations annuelles 
moyennes de ce ratio et des sept autres ratios qui le composent, et ce, 
pour chacune des trois grandes periodes etudiees : 1955 a 1973, 1973 a 
1982 et 1982 a 1990. La premiere partie de la figure 2-2 montre les 
changements annuels de ce ratio entre 1955 et 1990. La partie suivante 
presente ces changements decomposes en variations de chacun des sept 
ratios principaux; multiplies les uns par les autres, ces ratios constituent 
le revenu reel par habitant : 
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FIGURE 2-1 Facteurs contribuant a la croissance du revenu reel par 
habitant au Canada, de 1955 a 1973, de 1973 a 1982 et de 1982 
a 1990 
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1 : Prix relatifs (mesures essentiellement par les conditions d'echange) 
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3 : Taux d'utilisation 
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7 : Proportion de la population active de 15 ans et plus 
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prix relatifs (mesures essentiellement par les conditions 
d 'echange); 

ratio du revenu national a la production interieure; 
taux d' utilisation ; 
production par employe; 
taux d 'emploi; 
taux d'activite de la population active; et 
proportion de la population de 15 ans et plus. 

Le calcul des ratios de 1955 a 1982 est fonde sur des donnees reelles. 
Les chiffres utilises pour 1983 a 1990 derivent du modele MACE datant de 
1984. Les equations et previsions connexes font l'objet d'annexes aux 
travaux de Helliwell, MacGregor et Padmore (1983). Examinons mainte-
nant d'un peu plus pres chacun de ces ratios. 

Prix relatifs 

Le numerateur de ce ratio est le prix de vente des produits fabriques au 
pays (element deflationniste du PN B); le denominateur represente le prix 
pondere des biens et services achetes par les Canadiens (depenses de 
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consommation ou absorption)3. L'augmentation de ce ratio indique 
('amelioration des conditions de marche canadiennes et. con-
sequemment, l'augmentation du pouvoir d'achat reel des Canadiens. Du 
milieu des annees 1950 au milieu des annees 1970, l'effet cumulatif des 
modifications des conditions de marche a ete negligeable, bien que les 
donnees montrent d'importantes variations annuelles. La plupart des 
pays industrialises membres de l'Organisation de cooperation et de 
developpement economique (0cDE) sont des importateurs d'energie 
nets; leurs conditions de marche se sont passablement deteriorees avec 
les crises du parole de 1973-1974 et de 1979-1980. En qualite d'expor-
tateur d'energie net, le Canada a beneficie d'une augmentation du ratio 
des prix relatifs a chaque majoration substantielle du prix de l'energie 
sur les marches mondiaux. 

Toutefois, de 1976 a 1978, le flechissement constant de la devise 
canadienne (en termes reels apres redressement pour compensation des 
differences de taux d'inflation) a entrains la degradation des conditions 
de marche. Compte tenu de l'ensemble des facteurs, les conditions de 
marche ont connu une evolution legerement defavorable et, con-
sequemment, le ratio des prix relatifs a diminue au cours de la periode de 
1973 a 1982. 

Ratio du revenu national a la production interieure 

La modification de ce ratio revet une importance toute particuliere dans 
un systeme d'economie ouverte, comme celui du Canada, puisque la 
production y depend largement des investissements strangers. Le 
revenu national (PNB reel) mesure le revenu gagne par les employes et 
les detenteurs de capitaux canadiens; le produit interieur correspond 
plutot a l'ensemble de la production effectude sur le territoire national (le 
produit interieur brut (PIB) en est generalement I'agregat). L'augmenta-
tion des capitaux strangers entrainera donc un mouvement similaire du 
produit interieur et provoquera la diminution de ce ratio. L'incidence 
globale de ('entree de capitaux strangers nette sur le revenu national par 
habitant est fonction de requilibre entre la remuneration des capitaux 
strangers et l'augmentation de la production normale decoulant de 
I'accroissement du stock de capital. II n'est guere possible de mesurer 
cette equilibre au niveau des agregats, d'autant plus que les comptes 
nationaux presentent une sous-evaluation du coat des capitaux stran-
gers (en ne tenant compte que des dividendes et non des benefices) et 
une surevaluation du coin des emprunts a l'etranger (en omettant de 
considerer que le taux d'interet nominal comporte un element de rem-
boursement du capital en periodes d'inflation). 

En comptabilite nationale canadienne, le produit interieur se definit 
au coat des facteurs — capital, travail et energie — dans tous les sec-
teurs, exception faite des producteurs d'energie. Une telle definition 

40 Helliwell et al. 



correspond au PIB reel diminue des exportations d'energie nettes, c'est-
a-dire au produit brut des secteurs consommateurs d'energie. Le ratio 
du revenu national au produit interieur yank donc parallelement a l'aug-
mentation des exportations d'energie nettes et inversement a la diminu-
tion des capitaux strangers. De 1955 A. 1973, le Canada est passé de 
l'importation a l'exportation d'energie nette; le ratio du revenu national 
au produit interieur (tel qu'il est defini d'apres le modele MACE) s'est 
donc releve en &pit d'une legere hausse des capitaux strangers. De 1973 
A 1982, le ratio a ete a la baisse en raison de l'affaiblissement des 
exportations d'energie nettes et du renflement des capitaux strangers. 
Les previsions indiquent qu'il devrait augmenter legerement de 1982 
A 1990. 

Taux d'utilisation 

Ce ratio est le quotient de la production reelle par la production fictive 
qui serait obtenue si les facteurs capital, travail et energie etaient utilises 
au taux moyen. II differe des mesures les plus courantes de la producti-
vite totale des facteurs en ce qu'il exclut l'augmentation a long terme ou 

normale » de l'efficacite de la main-d'oeuvre. Un indice de l'augmenta-
tion de l'efficacite normale permet la conversion de l'apport de la main-
d'oeuvre en « unites efficaces » et contribue de la sorte a l'augmentation 
des donnees sur le rendement normal. 

La figure 2-1 montre que, en moyenne, la modification de l'utilisation 
etait a peu pres nulle entre 1955 et 1973; elle etait fortement negative (plus 
de — 1,1 % par armee) entre 1973 et 1982; et on s'attend a ce qu'elle 
augmente d'environ 0,6 % par armee entre 1982 et 1990 en raison de la 
reimplantation d'un taux d'utilisation plus normal. La variation de l'uti-
lisation de la capacite constitue la principale explication de la chute de la 
croissance du revenu par habitant de 1973 a 1982 et de son relevement 
subsequent de 1982 a 1990. Elle revetirait une importance relative 
moindre si les periodes etudiees etaient delimitees autrement car, en 
1982, l'utilisation de la capacite a ete plus faible que jamais. 

Dans la prochaine partie, nous etudierons plus amplement les causes 
sous-jacentes a la variation de l'utilisation. Nous nous pencherons alors 
sur la croissance de la production par employe, c'est-A-dire le produit du 
taux d'utilisation par la production normale par employe. 

Production normale par employe 

Ce ratio mesure la production par employe lorsque le taux d'utilisation 
est moyen. La valeur du ratio augmente si la main-d'oeuvre est partielle-
ment remplacee par du capital ou de l'energie, ou encore, si l'indice 
d'efficacite augmente. Les figures 2-1 et 2-2 montrent que l'accroisse-
ment de la production normale par employe est le principal facteur de la 
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hausse du revenu par habitant au cours de chacune des periodes 
etudides. Cet accroissement s'explique largement par la tendance ascen-
dante de l'efficacite de la main-d'oeuvre. Nous y reviendrons a la section 
suivante. De 1955 a 1973, le ratio s'est eleve en raison du remplacement 
de la main-d'oeuvre par l'energie; ce remplacement a ete occasionne par 
la diminution constante du prix relatif de l'energie au cours de la 
periode. A partir de 1973, la substitution s'est evidemment effectuee en 
sens inverse, car le prix relatif de l'energie a grimpe jusqu'a devenir, en 
1982, aussi eleve (en termes de coins de production) qu'il l'avait d'abord 
ete au milieu des annees 1950. On prevoit que la production normale par 
employe augmentera moins rapidement que par le passé, mais qu'elle 
n'en demeurera pas moins le principal facteur de croissance du revenu 
par habitant. 

Taux d'emploi 

II s'agit du rapport entre I'emploi total, exception faite du secteur de 
I'energie, et la population active. Le taux d'emploi diminue avec l'aug-
mentation du taux de chomage ou de l'emploi direct dans le secteur de 
l'energie. Bien que de faible importance, l'emploi direct dans le secteur 
de l'energie s'est eleve substantiellement au cours des annees 1970. 
Jusqu'a la fin des annees 1960, il representait en moyenne 1,73 % de la 
population active et ne temoignait d'aucune tendance marquee. De 1973 
A 1982, son taux de croissance annuel moyen est passé a 0,04 % de la 
population active, provoquant du meme coup l'effritement a peu pros 
egal du revenu reel par habitant au cours de la meme periode. Dans la 
mesure ou l'augmentation de I'emploi dans le secteur de l'energie occa-
sionne un mouvement comparable de la production d' energie , cet 
effritement est compense par la hausse du ratio du revenu national au 
produit interieur brut, car ce dernier augmente parallelement au volume 
d'exportations nettes. 

Le taux d'emploi ne s'est caracterise par aucune tendance marquee 
entre 1955 et 1973; il a subi une reduction annuelle moyenne de 0,7 % 
entre 1973 et 1982; enfin, on prevoit qu'il augmentera annuellement 
d'environ 0,3 % de 1982 a 1990. Au cours des deux dernieres periodes 
etudiees, la variation du taux d'emploi s'explique avant tout par celle du 
taux de croissance de l'emploi. 

Taux d'activite 

Cette mesure courante de l'activite de la population active est egale au 
quotient de la population active par la population de 15 ans et plus. Ce 
ratio s'est largement accru au cours des deux premieres periodes, sur-
tout en raison de l'augmentation du taux d'activite des femmes. On 
prevoit toutefois qu'un tel accroissement se ralentisse avec le rap- 
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prochement du taux d'activite des femmes et de celui des hommes. On 
s'attend en outre a ce que l'augmentation de la proportion de la popula-
tion de plus de 65 ans neutralise l'augmentation du taux d'activite d'ici 
1990. En effet, puisque les 65 ans et plus prendront vraisemblablement 
leur retraite, l'augmentation de leur proportion diminuera le taux d'acti-
vite. Selon notre solution de controle, le taux de chomage prevu 
demeure eleve pendant presque toute la decennie, de sorte que le 

retrait cyclique » de la main-d'oeuvre maintient la tendance en baisse 
du taux d'activite. 

Proportion de la population de 15 ans et plus 

Il s'agit de la mesure courante de la fraction d'ou provient la population 
active. Cette proportion et le taux d'activite sont les deux seuls des sept 
ratios qui aient augmente davantage de 1973 a 1982 qu'au cours des 
autres periodes etudiees. Les donnees reelles demontrent que ce ratio 
est eleve, refletant en cela la regression de la natalite au cours des quinze 
dernieres annees. On prevoit en outre qu'il augmentera encore legere-
ment d'ici la fin de la decennie. 

Le produit des sept ratios est egal au revenu reel par habitant. Les 
modifications de ces ratios provoquent celles du revenu reel par habitant 
et, consequemment, des perspectives economiques des Canadiens. 

En résumé, comment chacun des sept ratios peut-il expliquer la 
croissance au Canada de 1955 a 1990? La figure 2-1 presente la variation 
du taux de croissance du revenu reel par habitant et de chacun de sept 
ratios qui le composent, au cours des trois periodes etudiees : 1955 a 
1973, 1973 a 1982 et 1982 a 1990. Les chiffres demontrent clairement que 
la structure de la croissance economique etait tres differente au cours de 
chacune des deux premieres periodes et qu'elle le sera vraisemblable-
ment au cours de la troisieme. De 1955 a 1973, le taux de croissance 
annuel moyen du revenu par habitant egalait 3,1 %; it resultait princi-
palement de l'augmentation de la production normale par employe 
(1,95 % par annee), du taux d'activite (0,5 % par annee) et de la propor-
tion de la population de 15 ans et plus (0,4 % par annee), ainsi que de la 
tres faible variation nette des quatre autres ratios. De 1973 a 1982, le taux 
d'activite et la proportion de la population de 15 ans et plus ont augmente 
encore plus rapidement (a des taux annuels moyens de 0,8 % et 0,85 % 
respectivement), mais la production normale par employe s'est accrue 
moins rapidement (environ 1,5 % par annee). La diminution du taux 
d'utilisation ( — 1,1 % par annee), du taux d'emploi ( — 0,7 % par annee) 
et du ratio du revenu national au produit interieur ( — 0,4 % par annee) a 
toutefois largement contribue a ramener l'augmentation du revenu reel 
par habitant a moins de 0,8 %. 

De 1982 a 1990, on prevoit que le revenu reel par habitant augmente de 
2,6 % par annee, principalement en raison de l'accroissement de la 
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production normale par employe (1,35 % par armee), et de la hausse 
legere du taux d'utilisation, du taux d'emploi et de la proportion de la 
population agee de 15 ans et plus (0,6 %, 0,34 % et 0,26 % respective-
ment). 

A long terme, l'augmentation du revenu reel par habitant devra 
decouler de l'accroissement de la production normale par employe, car 
tous les autres ratios seront a peu pres invariables en raison d'une 
croissance et d'un environnement demographique stables4. Nous expli-
querons a la prochaine section que l'accroissement de la production 
normale par employe est surtout fonction de l'augmentation de I'effica-
cite de la main-d'oeuvre (y compris la formation et les progres techni-
ques sous touter leurs formes), ainsi que de la quantite et de l'efficacite 
du capital et de l'energie consommés dans la production normale. Le 
modele MACE traite le secteur consommateur d'energie separement du 
secteur producteur d'energie. Or, comme la presente section a porte 
principalement sur le secteur consommateur d'energie, les con-
sequences de la productivite du secteur producteur d'energie n'ont ete 
analysees qu'indirectement, a titre de facteur de modification du ratio du 
revenu national au produit interieur et du taux d'emploi dans le secteur 
consommateur d'energie. A Ia troisieme section, nous utiliserons plus 
directement le modele MACE afin d'evaluer les repercussions de la 
productivite du secteur producteur d'energie sur la croissance de la 
productivite globale et du revenu par habitant. 

Nous analyserons d'abord en plus amples details les facteurs sous-
jacents a la variation du taux d'utilisation, de la production normale par 
employe et, consequemment, de la production par employe, cette der-
niere etant la mesure classique de la productivite de la main-d'oeuvre. 

Facteurs sous-jacents a la variation de la production 
par employe 

Dans cette partie, nous etudierons de plus pres les raisons expliquant la 
variation de la production par employe. Pour ce faire, nous nous ser-
virons d'un cadre analytique empirique utilise precedemment 
(Helliwell, 1984) afin d'exposer les causes de la stagflation et du declin de 
la croissance de la productivite au Canada de 1974 a 1982. L'etude 
precedente relevait de la cliometrie; elle reposait sur l'hypothese d'une 
croissance stable a laquelle s'ajoutaient ensuite les crises et politiques 
interieures et exterieures, et avait pour objet d'en evaluer les repercus-
sions individuelles et collectives sur reconomie canadienne. Cette 
etude-ci ne vise pas tant a expliquer en details Ia periode de 1974 a 1982, 
mais plutot a l'integrer a une perspective a long terme de Ia croissance de 
l'economie canadienne couvrant presque toute la deuxieme moitie du 
xxe siecle. 
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La figure 2-3 montre la variation de la production par employe au 
cours des trois periodes etudiees. Elle reprend donc le taux d'utilisation 
et la production normale par employe analyses A la section precedente et 
auxquels s'ajoute le produit de ces deux ratios, constituant ainsi la 
variation de la production par employe. La figure 2-4 presente ensuite 
les causes directes expliquant la modification du taux d'utilisation du 
debut A la fin de chacune des periodes. La figure 2-5 identifie les 
facteurs a l'origine de la modification de la production normale par 
employe. 

Comment faut-il lire ces resultats? La figure 2-3 montre le role pre-
dominant de facteurs cycliques dans la chute de la croissance de la 
production par employe au cours des annees 1970, d'ou son augmenta-
tion anormalement elevee de l'apres-crise a 19825. La figure 2-4 indique 
que le mouvement imprevu des ventes et de la rentabilite (mesures en 
coilt unitaire par rapport au coat de production) explique principalement 
la variation de la production comparativement a la production normale 
au cours de chacune des periodes etudides. De 1955 a 1973, la variation 
moyenne du taux d'utilisation a ete positive (le ratio de la production A la 
production normale etait de 1,01 en 1955 et de 1,04 en 1973). Cette 

FIGURE 2-3 Variations de la productivite, de la production normale 
par employe et du taux d'utilisation 
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FIGURE 2-4 Contribution des ventes, des stocks et des colas unitaires 
relatifs a la variation du taux d'utilisation 
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FIGURE 2-5 Facteurs contribuant a la croissance de la production 
normale par employe 
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variation decoule de l'effet positif resultant d'une somme de ventes 
inattendues, mais partiellement compense par la diminution de la 
rentabilite. De 1973 a 1982, les mouvements des ventes inattendues et de 
la rentabilite ont ete substantiellement a la baisse, de sorte qu'ils ont 
respectivement contribue pour — 0,66 % et — 0,59 % a la variation 
annuelle moyenne de — 1,1 % du taux d'utilisation. Le modele a occa-
sionne une surevaluation de la production egale a 1 % pour 1973 et une 
Legere sous-evaluation pour 19826, de sorte que le reste represente une 
legere contribution negative pour la periode allant de 1955 a 1973, une 
Legere contribution positive de 1973 a 1982 et une tres legere contribution 
positive aux previsions de 1982 a 1990. Le relevement du taux d'utilisa-
tion se rapprochant de la valeur normale (0,98 en 1990 comparativement 
a 0,94 en 1982 et a la valeur d'equilibre de 1,0) s'explique davantage par 
l'augmentation de la rentabilite que par celle des ventes imprevues. 
C'est que, en 1982, la rentabilite etait plus basse que ne l'etaient les 
ventes par rapport a la valeur d'equilibre. D'une valeur moyenne de 1,0, 
la variable coat relatif, cq, s'elevait a pres de 1,21 en 1982; on prevoit 
toutefois qu'elle diminuera regulierement tout au long de la decennie 
jusqu'a etre ramenee a un peu moins de 1,10 en 1990. 

La figure 2-5 presente les causes de la variation de la production 
normale par employe au cours de chacune des trois periodes. Trois 
principaux facteurs sont en cause. D'abord, lorsque l'augmentation de 
l'efficacite de la main-d'oeuvre se lie a une augmentation proportion-
nelle du salaire annuel, le ratio desire du rendement par employe 
s'accroit annuellement. Ensuite, tout changement des prix relatifs du 
travail, du capital et de l'energie — autre que l'augmentation des 
salaires alliee a l'accroissement de l'efficacite de la main-d'oeuvre — 
amene les entrepreneurs a tenter de maintenir leurs coats totaux en 
ajustant les proportions de chacun de ces trois facteurs. Enfin, le 
redressement des valeurs actuelles et des valeurs desirees relatives a 
l'emploi, au capital et a l'energie accuse toujours un certain retard. 

Quelle est l'incidence de ce retard sur la production normale par 
employe? La production normale se definit par une combinaison 
d'emploi, de capital et d'energie. Selon les equations du modele MACE 

se rapportant a la demande des facteurs, l'emploi s'aligne plus rapide-
ment sur la valeur de production desk& que ne le font le capital et 
l'energie. La variation de la valeur desiree occasionne generalement une 
pression parallele sur tous les facteurs, mais celle-ci est exercee a une 
vitesse differente sur chacun. Puisque l'emploi s'ajuste plus rapidement 
que le capital et l'energie, le rendement normal par employe s'affaiblit 
lorsque la production desk& augmente, et vice-versa. Ainsi, lorsque la 
production desk& est en-delta de la production normale — comme ce 
fut le cas en 1982 par exemple — la production normale par employe 
&passe sa valeur la plus rentable a long terme, car l'emploi reel s'aligne 
plus rapidement que le rendement normal aux variations inopinees en 
matiere de demande ou de rentabilite. 
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Le retard se repercute egalement sur le redressement des proportions 
des facteurs en fonction du mouvement des prix relatifs. Selon le modele 
MACE, trois prix determinent le dosage de facteurs desire : le salaire 
efficace, le prix de l'energie (y compris toutes les taxes et tous les frais 
de distribution) et le prix des biens d'equipement. Pour la figure 2-5, le 
mouvement des prix relatifs est represents par la variation du salaire 
efficace (c'est-A-dire le quotient du salaire annuel par l'indice d'efficacite 
du travail) relative aux depenses de production finale (y compris les 
biens d'equipement) et, de la meme facon, par le mouvement du prix de 
l'energie relatif aux depenses de production finale. Ainsi, le mouvement 
de l'indice d'efficacite de la main-d'oeuvre et des deux prix relatifs 
definit entierement la variation de l'intensite de production desiree et, 
consequemment, du ratio de production potentielle par employe desire. 

La figure 2-5 indique que, de 1955 a 1973, les trois composantes ont 
contribue a la diminution de l'intensite de production desk& et, par voie 
de consequence, a l'augmentation du taux de croissance de la produc-
tion par employe. Le salaire par unite efficace de travail s'est eleve plus 
rapidement que le prix du capital; le prix de l'energie, plus lentement. 
Ces modifications ont toutes deux fait augmenter le prix du travail par 
rapport a la combinaison capital et energie, incitant alors les entrepre-
neurs a diminuer le travail proportionnellement aux autres facteurs. De 
1973 a 1982, le mouvement de ces deux prix relatifs a ete inverse : le 
salaire par unite efficace de travail s'est eleve un peu moins rapidement 
que le prix du capital et le prix de l'energie a augments plus vite. Ces 
deux modifications ont provoque le relevement de la valeur de travail 
desiree par rapport a la combinaison capital et energie et, con-
sequemment , le flechissement du taux de croissance de la production 
normale par employe. Ces modifications desirees de la proportion rela-
tive des facteurs n'etaient pas encore entierement mises en oeuvre en 
1982, si bien que la contribution positive du facteur a alignement retards 
decoule partiellement du retard de redressement du mouvement des prix 
relatifs d'avant 1982. 

De 1982 a 1990, l'augmentation de la production normale par employe 
s'explique principalement par l'augmentation de l'efficacite de la main-
d'oeuvre. La substitution desiree du travail par les autres facteurs 
neutralise toutefois cette croissance. En effet, le taux de salaire est 
determine par le taux de chomage et par l'augmentation de l'efficacite de 
la main-d'oeuvre, et it s'eleve plus lentement que le coot du capital. En 
outre, les redressements qui etaient en cours en 1982 seront paracheves 
d'ici 1990. C'est ce qui apparait a la section « previsions et retards » de la 
figure 2-5 : cette section est negative pour 1982 a 1990 et positive pour 
1973 a 1982. 

L'augmentation de l'efficacite de la main-d'oeuvre apporte une con-
tribution annuelle constante de 1,7 % a la hausse de la production 
normale par employe et ce, tout au long des trois periodes etudiees. 
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Cette constance reflete l'hypothese du modele MACE selon laquelle le 
taux sous-jacent des progres techniques relatifs au travail n'a pas 
diminue au cours des annees 1970, justifiant ainsi la non-integration d'un 
tel declin aux principales previsions. Puisqu'il s'agit la d'une hypothese 
importante et que certains etudiants du mouvement de la productivite 
l'ont rejetee, nous avons effectue plusieurs tests en vertu de divers 
scenarios. Passons maintenant A la discussion de ces tests et a la presen-
tation d'un autre ensemble de previsions fondees sur l'un des scenarios. 

Autres modeles de croissance de la productivite 
a long terme 

Les resultats que nous venons de communiquer different d'un bon 
nombre d'evaluations courantes du taux de croissance de la productivite 
au milieu des annees 1980. Par exemple, le ministere des Finances 
(Canada, 1984, p. 24) prevoit que le taux de croissance annuel du PNB 
reel par employe sera d'environ 1,3 % entre 1983 et 1988. Or, avec le 
modele MACE integrant un taux de croissance de l'efficacite de la main-
d'oeuvre constant, les resultats indiquent que la reprise economique 
dont it est question au ministere des Finances et dans nos previsions 
portera a environ 2 % le taux de croissance de la production par employe 
au cours de la meme periode. 

La presente section porte sur les tests effectues a partir d'autres 
versions du modele MACE integrant un ralentissement radical de l'aug-
mentation du taux de productivite a long terme et resultant con-
sequemment en previsions d'une croissance de la productivite plus 
faible. La methode que nous utilisons pour tester les differents modeles 
est de deriver la structure de production correspondant au modele choisi 
et d'en &valuer ensuite l'equation de production. De la sorte, les deter-
minants de la production a court terme et l'augmentation sous-jacente 
de l'efficacite de la main-d'oeuvre sont testes simultanement et avec 
coherence. 

Il importe d'evaluer en meme temps les effets cycliques et l'hypothese 
d'augmentation de la productivite a long terme, sans quoi la premiere 
composante evaluee tend a occuper une place trop importante dans 
l'explication. C' est que la plupart des modeles integrants une augmenta-
tion inegale de l'efficacite de la main-d'oeuvre comportent un ralentisse-
ment de l'augmentation de l'efficacite a la fin des periodes historiques, 
c'est-h-dire 1982. Puisque la conjoncture cyclique etait particulierement 
mauvaise en 1982, les deux jeux d'influence sont en correlation. Si les 
changements techniques sont &allies en premier sans qu'il soit tenu 
compte des facteurs cycliques, le ralentissement a long terme sera 
vraisemblablement surevalue. 

Des recherches recentes comportant des donnees de production et de 
productivite comparables pour les sept principaux pays de l'OCDE 
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indiquaient une autre hypothese a confronter avec la mitre, a savoir la 
constance du taux d'augmentation de refficacite de la main-d'oeuvre a 
long terme. Cette indication d'origine internationale (decrite brievement 
a la quatrieme section) montre que le taux de la tendance de l'accroisse-
ment de la productivite est plus faible aux Etats-Unis que partout 
ailleurs (exception faite du Royaume-Uni) et que le taux des autres pays 
tend a s'aligner sur celui des Etats-Unis. Appliqué au Canada, ce modele 
laisse entrevoir que le processus de rattrapage etait passablement 
avance a la fin des annees 1970 et que, consequemment, la tendance de la 
croissance de la productivite sera vraisemblablement de Ia meme 
ampleur qu'aux Etats-Unis. 

Le tableau 2-1 presente revaluation directe de l'hypothese de rat-
trapage ainsi que les principales caracteristiques de requation derivee 
s'appliquant au niveau de production. Les caracteristiques correspon-
dantes du modele de croissance constante apparaissent au-dessus des 
resultats de rattrapage et quatre autres modeles figurent ci-apres : une 
tendance quadratique de l'indice d'efficacite de la main-d'oeuvre et trois 
modeles se rapportant a la chute du taux sous-jacent des progres techni-
ques apres 1973 et 1979. 

Plusieurs types d'observations ont servi a confronter rhypothese de 
la croissance constante de refficacite de la main-d'oeuvre aux differents 
modeles comportant le ralentissement de la croissance de la producti-
vite a long terme. La principale indication est recart-type de requation 
derivee de la production apparaissant aux colonnes de droite du 
tableau 2-1. Dans tous les autres modeles, recart-type des evaluations 
est plus eleve que pour le principal modele; certains sont memes signifi-
cativement pires7. 

On peut egalement tester l'hypothese de la chute de l'accroissement 
de la productivite apres 1973 et apres 1979 en ajoutant directement ces 
variables a requation de la production du principal modele. S'il y avait 
eu reduction de Ia croissance de la productivite a long terme a partir de 
1974, de 1980 ou a quelque temps de la, requation de production aurait 
&gage un coefficient important pour l'une ou l'autre de ces deux variables. 
Or, it n'en est rien. En fait, l'ajout de l'une ou des deux variables a 
requation de la production provoque recart-type de revaluation. 

Les tests de stabilite effectues sur requation de production permet-
tent de verifier de fawn plus approfondie la validite de l'hypothese de 
croissance constante. Les tests ont porte sur chacune des annees ou une 
diminution de la production etait possible et requation du principal 
modele n'a jamais demontre la moindre instabilite; les autres modeles 
n'ont cependant pas tous presentes la meme stabilite, comme it apparait 
au tableau 2-2 en annexe des travaux de Helliwell, MacGregor et 
Padmore (1984). 

Enfin, l'examen de l'ajustement et des proprietes des autres equations 
ou l'indice d'efficacite joue un role important permet egalement de tester 
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les autres modeles d'augmentation de la productivite a long terme. Les 
equations du modele MACE les plus touchees par l'indice de producti-
vite sont celles de l'investissement, de l'emploi et des salaires. Le 
tableau 2—Al (voir annexe) presente la comparaison de ces equations et 
de celles de la production du principal modele, du modele de rattrapage 
et du modele integrant la contrainte d'une chute de croissance de la 
productivite apres 1973 et apres 1979. Les parametres estimes des trois 
modeles sont similaires mais, dans tous les cas, l'hypothese de la crois-
sance constante du principal modele fournit de meilleures equations 
d'ajustement que les autres modeles. 

Tous les tests susmentionnes favorisent le principal modele 
l'encontre des autres, bien que l'invalidite du modele de rattrapage soit 
moins marquee que celle des autres modeles. Nous avons donc decide 
de mettre au point un modele de rattrapage complet et d'en tester les 
implications macro-economiques. 

La figure 2-6 montre les resultats obtenus a partir du modele de 
rattrapage pour l'analyse de l'ampleur et des causes de la variation de la 
production normale par employe. Elle presente les moyennes de 
chacune des trois periodes et se compare directement a la figure 2-5. La 
figure 2-7 illustre les sept grands ratios etablis avec le modele de rat-
trapage; elle est comparable a la figure 2-1. Pour les deux premieres 
periodes, le modele de rattrapage montre une diminution plus forte du 
taux de croissance de la production normale par employe apres 1973; 
cette diminution est compensee par une baisse plus faible du taux 
d'utilisation. Pour la troisieme periode, les previsions du taux de crois-
sance du revenu reel par habitant se ressemblent remarquablement dans 
les deux modeles. Comment expliquer un tel phenomene lorsque le taux 
sous-jacent des progres techniques integre au modele de rattrapage est 
inferieur d'environ 0,4 % par armee? C'est que les salaires sont diminues 
en proportion et ce, A n'importe quel taux de chomage, et que la 
demande de main-d'oeuvre est elevee en proportion. Puisque la solution 
de controle comporte un plus fort taux de chOmage, les besoins plus 
eleves en main-d'oeuvre se convertissent en un taux d'emploi accru 
pendant plusieurs annees avant que les pressions inflationnistes ne 
deviennent tits fortes. 

A la fin de la decennie, it devient de plus en plus difficile d'augmenter 
le nombre de travailleurs pour compenser le taux d'efficacite plus faible. 
Dans les deux modeles, l'indice d'efficacite de la main-d'oeuvre est de 
1,0 pour 1971 mais, pour 1990, it passe a 1,26 dans le modele de rat-
trapage, soit 9 % de moins que dans le principal modele ou it vaut alors 
1,3. Les pressions inflationnistes commencent a se faire sentir : dans le 
modele de rattrapage, le taux d'utilisation est de 1,3 et le taux de 
chomage, de 5,5 % alors que ces taux valent respectivement 0,98 et 
8,5 pour cent dans la solution de controle. Consequemment, le taux de 
chomage global en 1990 s'eleve a 6,5 % dans le modele de rattrapage 
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comparativement a 4 % dans Ia solution de controle. A Ia fin de la 
decennie, ces pressions sur l'offre de travail commencent a se traduire 
par une croissance de la production reelle plus faible; en 1990, le PNB 

reel augmente de 3,3 % dans le modele de rattrapage et de 3,6 % dans la 
solution de controle. 

La comparaison des deux autres modeles de progres techniques indi-
que la faiblesse de leurs repercussions sur la croissance du PNB au cours 
des annees 1980; en effet, en depit d'une croissance de Ia productivite 
plus faible, Ia croissance de la main-d'oeuvre a suffi pour combler Ia 
croissance de la demande de travail. Les differences entre les deux 
modeles sont evidemment beaucoup plus marquees dans le cas d'etudes 
A long terme, et meme dans le cas de previsions A court terme, du taux de 
croissance de la production par employe. Wine pour donner un taux de 
croissance du PNB similaire au-dela du milieu des annees 1980, le modele 
de rattrapage doit integrer une reduction de I'accroissement des salaires 
telle qu'elle occasionne une augmentation de la demande de travail egale 
A la diminution de l'efficacite de la main-d'oeuvre. En pratique, it y a 
inevitablement un fort degre d'incertitude quant A la valeur reelle du taux 
sous-jacent des progres techniques et au role determinant qu'il faut 
accorder au capital et au travail a ce sujet8. 

Les autres modeles integrant une chute du taux des progres techni-
ques apres 1973 et apres 1979 ne fournissent aucune explication globale 
sur la production qui soft aussi satisfaisante que celle du principal 
modele ou du modele de rattrapage. Utilises pour expliquer la producti-
vite globale sans redressement des effets cycliques (comme pour les 
resultats presentes a la partie gauche du tableau 2-1), la plupart des 
autres modeles indiquent clairement un ralentissement de la croissance 
de la productivite. C'est pourquoi nombre de chercheurs utilisant des 
modeles qui ne tiennent pas compte de la variation systematique du taux 
d'utilisation ont du faire face a un 0 casse-tete de la productivite » apres 
1973. Toutefois, la chute encore plus brutale du taux d'utilisation apres 
1979 a sans doute apporte de nouvelles convictions a la plupart des 
chercheurs : d'une part, les modeles de ralentissement de Ia producti-
vite doivent etre &allies en coherence avec le mouvement du taux 
d'utilisation; d'autre part, ce mouvement a du jouer un role important 
dans les resultats obtenus au cours des annees 1970 et en fera 
vraisemblablement autant au cours des annees 1980. 

Un dernier point reste a soulever. Plusieurs etudes suggerent que la 
diminution de la productivite dans le secteur de l'energie provoquee par 
l'epuisement des gisements peu coOteux et par la necessite de mettre en 
valeur d'autres sources d'energie exigeant des capitaux considerables, 
explique largement le ralentissement de la croissance de Ia productivite 
globale en Amerique du Nord. Le cadre du modele MACE permet 
d'isoler cet effet tres facilement car la production, la main-d'oeuvre et le 
stock de capital du secteur de l'energie sont distincts des facteurs 
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propres aux autres secteurs. La figure 2-8 montre la variation annuelle 
de la production nette par employe de 1955 a 1982 et ce, dans le secteur de 
l'energie, dans les autres secteurs, et dans ('ensemble des secteurs. 
Deux conclusions en ressortent clairement. D'abord, dans le secteur de 
l'energie, Ia variation annuelle de la production par employe est tits 
marquee par comparaison aux donnees correspondantes dans les autres 
secteurs. Ensuite, la main-d'oeuvre du secteur de l'energie represente 
une partie tellement minime de la main-d'oeuvre totale (moins de 2 % et 
ce, theme au maximum atteint en 1982) que les repercussions de ce 
secteur sur le mouvement de la productivite globale sont negligeables. 

La production par employe dans le secteur de l'energie est une vari-
able tits instable, car la production depend fortement de Ia variation de 
la demande nationale et etrangere (par exemple, demande d'hydro-
electricite, de gaz naturel ou de parole brut de puits en production), 
mais cette variation n'occasionne aucun mouvement connexe de 
l'emploi. Le ratio est egalement enclin a changer lorsque la production 
demure dans de nouveaux projets d'envergure; ce fut le cas lorsque les 
provinces de l'Ouest ont commence a exploiter le parole et le gaz 
naturel, et lorsque de grandes centrales ont amorce la production d'elec-
tricite. Ces effets se font ressentir avec plus d'ampleur au Canada que 
dans la plupart des autres pays; en effet, le mouvement de la production 
a permis plus souvent d'ajuster l'exportation ou l'importation d'energie 

FIGURE 2-8 Production par employe et par secteur, de 1955-1982 
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et, consequemment, de stocker la production derivant de nouveaux 
projets d'energie plus rapidement qu'il n'aurait ete possible de le faire si 
l'offre et la demande nationales s'etaient toujours equilibrees. Conside-
rant les raisons qui expliquent ('oscillation plus marquee de Ia produc-
tion par employe dans le secteur de renergie, et compte tenu de 
l'ampleur de Ia variation qui caracterise le commerce de renergie cana-
dien au cours des annees 1970 ainsi que l'importance des delais de 
demarrage des nouveaux projets, it ne saurait etre question de se fonder 
sur la variation annuelle de la production par employe pour prevoir la 
productivite et les coats ulterieurs du secteur producteur d'energie au 
Canada. 

Comparaisons internationales 

Comment la productivite reelle et previsible du Canada se compare-t-
elle a celle d'autres pays? La partie du modele MACE traitant de l'offre a 
ete appliquee sur une base analogue aux septs principaux pays de 
l'OCDE afin de pouvoir proceder systematiquement a des comparaisons 
internationales. Deux versions du modele ont servi a revaluation (voir 
Helliwell, Sturm et Salou, 1984) : le premier modele integrait un taux 
constant de progres techniques relatifs au travail, et le modele « de 
rattrapage » dont il a ete question a la section precedente a ete utilise 
comme deuxieme version. 

Empiriquement, les deux versions confirment largement la structure 
du modele MACE; les facteurs cycliques et la substitution expliquent le 
mouvement de la production par employe. Dans tousles pays, le ratio de 
production normale reelle (que nous appelons taux d'utilisation) depend 
fortement de la rentabilite et de la variation inattendue de la demande. 
Ces deux elements allies a la substitution provoquee par les prix plus 
eleves de renergie expliquent en bonne partie le ralentissement envahis-
sant du taux de croissance de la production par employe apres 1973. 

La premiere version du modele integrait un taux de croissance con-
stant de r efficacite de la main-d'oeuvre egal a sa valeur moyenne de 1962 
A 1982. En vertu de ce modele, les septs pays se divisaient en deux 
groupes. Aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et au Canada, le taux de 
croissance moyen de refficacite de la main-d'oeuvre valait entre 1,0 % et 
1,5 %9, alors qu'au Japon, en Allemagne, en France et en Italie, cette 
moyenne depassait 3 %I°. 

Le modele de croissance constante est incompatible avec le ralen-
tissement eventuel du taux de croissance de l' efficacite de la main-
d'oeuvre; il donnera donc vraisemblablement une surevaluation de la 
croissance ulterieure des pays oil la mise en valeur et le rattrapage de la 
productivite mondiale commengaient au cours des annees 1960. Le 
modele de rattrapage a ete evalue directement, sans redressement des 
facteurs cycliques; it y a donc lieu de croire qu'il surevaluera la duree du 
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ralentissement des annees 1970 ainsi que son incidence sur le taux de 
croissance de la productivite a long terme. 

Comment la croissance future de la productivite canadienne se corn-
parera-t-elle vraisemblablement a celle d'autres pays? Le modele de 
croissance constante convient sans doute pour le Canada, les Etats-
Unis et le Royaume-Uni, mais it surevalue probablement Ia croissance 
future de la productivite des quatre autres pays. Appliqués a ces quatre 
pays, les resultats de Ia version actuelle du modele de rattrapage indi-
quent que ces pays ont atteint le taux de croissance de l'efficacite des 
Etats-Unis ou qu'ils le feront bientot et ce, en depit du fait qu'ils aient 
connu des taux tres eleves au cours des annees 1960. Dans les quatre cas, 
(voir Ia figure 6 des travaux de Helliwell, Sturm et Salou, 1984), ceci 
implique Ia convergence des taux de croissance bien avant que le niveau 
d'efficacite des Etats-Unis n'ait ete atteint. Il est quasi certain que de 
tels resultats sous-evaluent les perspectives de productivite des quatre 
pays, et tout particulierement celles du Japon. Les resultats les plus 
vraisemblables sont donc contenus dans l'intervalle des resultats 
obtenus a partir des deux modeles presentes dans ('etude de Helliwell, 
Sturm et Salou. 

Les perspectives de croissance de la productivite semblent aussi 
favorables pour le Canada que pour les autres pays industrialises. On 
s'attend toutefois a ce que les pays oh le taux de productivite est plus 
faible qu'au Canada ou aux Etats-Unis continuent de se rapprocher 
davantage des deux grands. L'ecart restant entre les divers taux de 
productivite refietera alors sans doute les differences se rapportant a des 
facteurs de production non mesures tels que les dotations de ressources 
naturelles, ]'instruction, les competences et la mesure dans laquelle 
]'organisation sociale et industrielle s'adaptera aux changements con-
tinus en y voyant un defi plutot qu'une menace. 

Résumé et implications 

Au milieu des annees 1950, Hood et Scott (1957) ont effectue une etude 
importante pour la Commission Gordon. Its ont rassemble les donnees 
disponibles et les modeles theoriques utiles pour expliquer Ia croissance 
pass& et les previsions les plus vraisemblables en matiere de production 
reelle et de productivite au Canada. Au nombre de leurs previsions 
exactes, it faut compter que, de leur époque a 1980, le type de donnees 
qu'ils ont preparees est devenu beaucoup plus disponible et utilise, et 
l'aptitude a recourir a ]'application et aux tests des implications 
decoulant des modeles quantitatifs de la croissance economique et de la 
productivite s'est accrue encore davantage. II nous a donc ete beaucoup 
facile de rassembler les elements cies des dossiers historiques, de deter-
miner les sources de changements les plus plausibles en rapport avec les 
principales variables, et de faire des previsions qui soient theoriquement 
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coherentes et empiriquement fondees sur une experience precedente 
tout en reagissant aux circonstances inusitees marquant le debut de la 
periode de previsions et aux mouvements ulterieurs vraisemblables 
relatifs a la demographie et aux elements exterieurs. 

Quels sont les principaux resultats de notre analyse? Comparee a la 
plupart de celles qui ont ete apportees au cours des annees 1970, notre 
interpretation se singularise surtout par deux elements : le mouvement 
des prix relatifs et les facteurs cycliques expliquent tres bien la chute 
rapide de ('augmentation du taux de productivite; et la variation de la 
production, de l'emploi et de la productivite au Canada, au cours des 
annees 1970, decoule principalement de la majoration des prix du parole 
et de la recession qui s'y est greffee. Un tel resultat se repercute enorme-
ment sur toute analyse des perspectives de developpement economique 
du Canada. En effet, le retour a un taux d'utilisation plus normal au 
cours des annees 1980 impliquerait que les facteurs cycliques positifs se 
combinent a une croissance continue de l'efficacite normale de la main-
d'oeuvre et a des coats des facteurs relativement constants, provoquant 
ainsi une augmentation d'une ampleur inusitee de la production par 
employe. 

Compte tenu du role que nous avons devolu a la rentabilite et a la 
demande finale dans l'explication du mouvement de la production et de 
la production par employe, on pourrait etre tente de deduire que toute 
politique stimulant la demande finale ou augmentant la rentabilite 
devrait ameliorer la productivite. Notre recherche ne confirme cepen-
dant pas une telle conclusion : selon notre modele, le taux d'augmenta-
tion a long terme de la production par employe ne varie pas en fonction 
de l'ampleur et du taux de croissance de la demande finale. Une hausse 
temporaire ou inopinee de la demande finale entraine certes une aug-
mentation a court terme de la production par employe, mais it ne s'agit IA 
que d'une caracteristique du processus d'adaptation, et non pas d'un 
element dont it est possible de tirer profit a long terme, lorsque toute la 
production se fonde sur I'apport des facteurs. 

Selon nos comparaisons internationales, tout indique que, globale-
ment, les facteurs a l'origine du ralentissement d'apres 1973 au Canada 
ont egalement contribue a produire le meme effet dans les autres grands 
pays de l'ocDE. La recession de 1982 a presente un caractere beaucoup 
plus grave en Amerique du Nord que partout ailleurs dans l'OCDE; le 
taux de croissance de la production par employe a ralenti cette annee-IA 
et s'est releve par la suite. 

Comment expliquer la divergence existant entre nos resultats et ceux 
d'autres chercheurs? Nous sommes tentes de croire que la plupart de ces 
derniers ont tendance a l'extrapolation et basent leurs previsions de 
croissance de la productivite sur les donnees du passé recent. Conipte 
tenu de l'experience considerablement moins favorable des annees 1970, 
ceux qui ont ('habitude de proceder de la sorte jugeront audacieux, voire 
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terneraire, de prevoir que la production par employe augmentera aussi 
rapidement au cours des annees 1980 et 1990 qu'au cours des annees 1950 
et 1960. Un modele comme le notre permet de traiter de facon integree 
les repercussions des facteurs cycliques et des elements a long terme sur 
la productivite; it est donc tout a fait normal d'obtenir des previsions 
s'opposant aux resultants anterieurs dans la mesure oh ceux-ci 
decoulaient de facteurs cycliques qui reprendront vraisemblablement 
des valeurs plus normales. 

Notre analyse demontre en outre clairement que la chute de la produc-
tion par employe resulte en bonne partie de la substitution volontaire de 
la main-d'oeuvre au profit d'une energie tres coOteuse. Cette sorte de 
« chute de la productivite >> n'est pas vraiment digne de ce nom; en effet, 
elle tient plutot d'une reaction au mouvement du coin relatif des facteurs 
visant a accroitre le revenu. Permettant d'isoler ces effets des autres, un 
modele comme le notre offre une meilleure assise previsionnelle en 
periode oh le prix de l'energie est plus stable, et presente avec plus 
d'exactitude la duree des cycles et des tendances a long terme. 

Nous perseverons dans notre volonte de clarifier et d'approfondir 
notre analyse des facteurs cycliques et des facteurs a long terme qui 
influencent la croissance economique et la productivite au Canada. Pour 
ce faire, nous puisons a meme les phenomenes observes dans d'autres 
pays afin de contre-verifier et de comparer notre explication de ('expe-
rience canadienne. Jusqu'A present, les resultats confirment notre ana-
lyse de la situation canadienne et indiquent qu'une explication compara-
ble s' applique aux evenements des annees 1970 — donc, aux 
perspectives ulterieures — des autres grands pays de l'ocDE. 

Annexe 

Structure d'offre du modele MACE 
Croissance constante de l'efficiacite de la main-d'oeuvre 

Liste des variables 
Conventions 

designe la valeur desiree, par exemple 

designe la quantite resultant d'une combinaison ESC, par 
exemple k, 
designe la moyenne de deux periodes, par exemple 

k rie  = %One  + k „_ 1) 

t 	designe le retard de t annees, par exemple q_1  
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designe la valeur d'equilibre a capacite normale apres retards, par 
exemple dine  

designe la variation proportionnelle au cours d'une periode, par 
exemple 

Pa = (Pa — Pa-1)1Pa-1 

<> designe la moyenne d'un echantillon, par exemple la moyenne de 
l'echantillon de rm., entre 1952 et 1982 (31 donnees) est : 

	

<r• nu> = ( r nu 52  + r n„53 	+ r.82)/31 

Variable Equation n° 	Definition 

a 	2.3 

C/ 2 	Exogene 

cq 	1.10 

Daib 

Absorption reelle, en milliards $ de 1971 

Absorption reelle aux 	en milliards 
$ US de 1972 

Coat de production relatif au prix de la 
production pour q 

Variable auxiliaire de l'equation de la 
population active; egale 1 en 1976 et —1 en 
1978 pour tenir compte de l'incidence des 
mesures anti-inflationnistes 

1.8 	 Depenses d'energie, en milliards $ de 1971 

1.4 	 Besoins en energie fondes sur les genera- 
tions successives d'equipement, en mil-
liards $ de 1971 

igap 
	Voir ci-apres 1.1 Ratio des stocks desires aux stocks avec 

retards 

iinv 
	 1.13 	 Valeur de la variation materielle des 

stocks, en milliards $ de 1971 

ine 
	 1.1 	 Investissement fixe (exception faite du 

secteur de l'energie), en milliards $ de 1971 

anew 
	Voir ci-apres 1.3 Reinvestissement a contenu energetique 

modifiable dans l'annee en cours, en mil-
liards $ de 1971 
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k* 	1.9 	 Valeur desiree du stock de capital 

Voir ci-apres 1.6 Valeur desk& de la combinaison capital et 
energie 

1.3 	 Mesure du capital et de l'energie, fond& 
sur les generations successives d'equipe-
ment, en milliards $ de 1971 

km, 
	1.14 	 Stocks, en milliards $ de 1971 

kne 	 1.2 	 Stock de capital (exception faite du sec- 
teur de l'energie), en milliards $ de 1971 

Mcar2 
	Voir ci-apres 1.12Importation d'automobiles des E.-u. 

mm, 
	1.12 	 Importation de biens et services 

(exception faite de l'energie, des interets 
et des dividendes), en milliards $ de 1971 

Ne 	Exogene 	Nombre d'emplois dans le secteur de 
l'energie, en millions de personnes 

Nne 
	Voir ci-apres 1.6 Taux d'emploi ulterieur desire dans le sec- 

teur consommateur d'energie 

Nne 
	1.6 	 Nombre d'emplois dans le secteur con- 

sommateur d'energie (exception faite des 
forces armees), en millions de personnes 

1.5 
	

Population active chez les civils, en mil- 
lions de personnes 

Exogene 
	Population en age d'être active, en mil- 

lions de personnes 

Pa 
	 3.4 
	

Prix d'absorption implicite, si ce prix egale 
1,0 en 1971 

Pe 
	 Chainon 
	Prix de l'energie relative a la consomma- 

tion finale, si ce prix &gale 1,0 en 1971 

Pk 
	 Voir ci-apres 1.3 Prix du capital 

P ke 
	 Voir ci-apres 1.9 Prix de la combinaison capital et energie 
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Pmne 
	3.5 	 Prix des biens et services importes 

(exception faite du secteur de l'energie), si 
ce prix egale 1,0 en 1971 

Pq 
	3.2 	 Prix implicite de la production nationale 

brute incluant l' energie importee, si ce 
prix egale 1,0 en 1971 

q 	1.11 	 Production brute (au coat des facteurs) du 
secteur consommateur d'energie, en mil-
liards $ de 1971 (c'est-a-dire PIB reel aug-
mente de l'importation d'energie nette et 
diminue des impots indirects du secteur 
consommateur d'energie) 

qa 
	1.15 	 Demande globale (diminuee de 

l'accumulation involontaire de stocks), en 
milliards $ de 1971 

	

1.16 	 Taux de rentabilite de la production 
ulterieure desiree par rapport a la 
demande d'investissement, en milliards $ 
de 1971 

qSV 
	 1.17 	 Offre synthetique fond& sur les genera- 

tions successives d'equipement, en mil-
liards $ de 1971 

r1 	5.7 	 Taux de rendement moyen des obligations 
du Canada a &Mance de dix ans et plus, 
en pourcentage 

rnat Exogene 

r„,, 	1.7 

rs 	5.5 

t 	Exogene 

Ti 	5.1 

Taux de ch6mage naturel; par hypothese it 
se maintiendra au taux de 1982, c'est-h-
dire 6 % 

Taux de chomage en pourcentage 

Taux de rendement moyen des obligations 
du Canada a &Mance de 1 a 3 ans, en 
pourcentage 

Periode (1952 = 1, 1953 = 2, etc.) 

Impots indirects, diminues des subven-
tions, en milliards $ 
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Tie 	Chainon 	Impots indirects, sur l'energie, diminues 
des subventions, en milliards $ 

We 	Exogene 	Taux de salaire annuel dans le secteur de 
l'energie, en milliers $ par employe 

Wne 	3.1 	 Taux de salaire annuel dans le secteur con- 
sommateur d'energie, en milliers $ par 
employe 

Wum 	Exogene 	Prestations de chomage annuelles maxi- 
males, en milliers $ par chomeur 

y 	3.6 	 Produit national brut reel, en milliards $ de 
1971 

Yres 	Exogene 	Erreur residuelle, en milliards $ de 1971 

81 	Parametre estime Taux annuel a partir duquel les propor- 
tions d'energie et de capital deviennent 
modifiables lorsque 	= 0,18 

82 
	 Exogene 
	

Taux d'amortissement du stock de capital 
(y compris le stock immobilier) dans le 
secteur consommateur d'energie; 
moyenne de l'echantillon = 0,045419 

H 	Exogene 	Indice de productivite de la main-d'oeuvre 
en fonction des progres techniques neutres 
de Harrod dans la fonction ESC pour q. 
Pour la periode previsionnelle, on postule 
que le taux de croissance annuel s'alignera 
sur les donnees historiques a 1,7 %. 

Exogene 	Indice de productivite de la main-d'oeuvre 
aux E.-u. 

Pr 	Parametre estime Coat de l'offre reelle de capital, en pour- 
centage pr  = 9,6610 

13,-Y,PL, 	Parametres 	Parametres des fonctions de production 
V,CT,T 	estimes 	p = 0,74175; y = 0,15943; µ = 0,0813723; 

v = 0,655263; cr = 0,8700; T = 0,53 

Note : Pour de plus amples details sur la derivation de ces parametres, 
voir Helliwell, MacGregor et Padmore, 1984. 
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Valeurs des moyennes de rechantillon 

Variable 
	

Equations 	 Valeur 

<82> 	 1.3 	 0,045419 
<W/Pci> 	 1.5 	 7,1563 

<kinv-iigsv> 	 1.11 	 0,23365 
<(a+ xne)lqsv> 	1.11 	 1,33966 

Equations d'offre 

Investissement fixe : 

inelk ne = 0,39968 i ne- lkI ne-I 
(3,32) 

+ 0,062981 (k* — k)lk ne 

(6,50) 

—0,048005 cq  + 0,094898 	 (1.1) 
(4,84) 	(6,31) 

MC2E 1954-82 ; e.c.r. = 0,00329 ; TV = 0,8175 ; D—H= 1,54 

Stock de capital fixe : 

kne  = (1— 82) kne_ i  + ine 	 (1.2) 

Combinaison de capital et d'energie fond& sur les generations suc-
cessives d'equipement 

key = (1-81 -82)kev-1+ 

knew {13+ -YR1'Pk)/(13Pe)]'1)}ff/(ff-1) 	 (1.3) 

si 

inew = ine+ 81kne-I 

est le reinvestissement avec consommation d'energie modifiable dans 
l'annee en cours, et si 

Pk = (<82> +0.01pr)pa  

est le coat de capital, et 

Pr = 100<1— (W neN ne + epe  + <82>I7 nepa)1(gpcd> 

I<(knepa)1(qp,7)> 

quand le ratio du coin des facteurs au revenu etale un, en moyenne. 
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Besoins en energie fondees sur les generations successives d'equipe-
ment 

ev  = (1— 81 — 82)ev_i 	pk)/(13p)1 . _ 	_ ainew (1.4) 

Population active : 

(N1! Na,) = 0,099471(q/ q„) + 0,0077596(rnai/rp„) 
(3,38) 	 (2,06) 

+ 0,0076482 sech2[(t — 31)/16] 
(4,79) 

— 0,0080681 W1(<WIpa> P.) 
(2,40) 

+ 0,0058381 Daib  — 0,099163 	(1.5) 
(2,97) 	(3,57) 

MC2E 1956-82 ; e.c.r. = 0,00276 ; R2  = 0,5714 ; DW = 1,62 

pour la contrainte que la somme de la constante et des premier, 
deuxieme et quatrieme coefficients donnent zero, le test du F = 4,3 et si 

W = (WneNne WeNe)/(Nne  Ne) 

Emploi dans le secteur consommateur d'energie : 

In N „e  = In Nne_ i  + 0,23819 In (N*,,e/Npe_ i) 	(1.6) 
(17,82) 

MC2E 1955-82 ; e.c.r. = 0,00847 ; R2 = 0,7322 ; DW= 1,30 

pour la contrainte sur la constante, le test du F = 0,185, si le taux 
d'emploi ulterieur desire dans le secteur consommateur d'energie est 

Nn*e  = (141)[q*(T-1)1T 	vk:(T1)1T I RiTAT-1) 

et si 

ke*  = [1+ (vIii)TalPker rwne‘,1],-41-0q* 

Taux de chomage: 

r„„ = 100[Ni — Nne — Ne)/NI ] 	 (1.7) 
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Demande d'energie : 

In e = in ev  + 0,019554 
	

(1.8) 
(4,00) 

MC2E 1955-1982 ; e.c.r. = 0,0231 ; R2 = 0,9977 ; DW = 0,68 

pour la contrainte, le test du F = 0,42. 

Stock de capital desire : 

k*  = (3°./(1-al1  (Y/P)Q(Pk/Pe)Q-Ir/(1-ff)  

[1+ (v/14*(11pkeiWne)T-11T/"-r)q* 
	

(1.9) 

si le coin de la combinaison capital et energie est 

Pke = (PcrPlia 	-yopel-o)1/(1-0 

Coat unitaire moyen par rapport aux prix de la production brute dans le 
secteur consommateur d'energie : 

cq  = [epe  + n e(<8  2> + .01P; 0 .007 1  1)P 

WneNne]l(qPq) 
	

(1.10) 

et 

p; = 100<1 — [WneNne  + epe  + (<82> + 0.0071r1)k nepa] 

/(qPq)>i<(knePa)/(9/3q)> 

quand cq  egale un, en moyenne. 

Equation de production : 

In q = In qsv  — 0,25340 In cq  
(11,20) 

+ 0,55404 In sgap  + 0,093749 In ig„p  
(18,84) 	(2,93) 

MC2E 1954-1982 ; e.c.r. = 0,00583 ; T?2  = 0,9998 ; DW= 1,21 

pour la contrainte sur qs„ et la constante, le test du F = 0,38. 

si 

sgap  = [(a + xadlq,,,]1<(a + xadlq,„> 
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et si 

igap =<kinv-l igsv>gsvikinv-1 

Importations du secteur consommateur d'energie : 

In (inne — mear2) = —1,5729 + In q„ 
(93,32) 

	

—1,3067 In(1/3 	prnne_i/pq_i) 	(1.12) 

	

(5,79) 	i=o 

MC2E 1955-1982 ; e.c.r. = 0,0638 ; R2 =0,9787 ; DW= 0,92 

pour la contrainte, le test du F = 1,635, 

si les importations d'automobiles des Etats-Unis sont 

In mcar2 = —6,5938 — 1,5703 ln(prnne/pq) 

+ 1,1492 In [(0,96756 a2  + a) tanh (t-12)/5] 

MCO 1966-1982 ; e.c.r. = 0,116 ;R2 =0,910 ; DW=1,03 

Variation des stocks : 

iinv = q + (Ti  — Tie)/pa  — a — Xne 

XidlPxne 	mne 	Y res 
	 (1.13) 

Stocks non agricoles : 

kinr- 1 	izny 
	 (1.14) 

Demande globale : 

q 	[iinv 
	q(igap 

0,093749 	1)] 
	

(1.15) 

Taux de production ulterieure desire par rapport a la demande des 
facteurs : 

q* = 61„[ 1 	1,7(mne 	Ihndig](q19-2) 
	

(1.16) 

si 	est la valeur d'equilibre du taux d'importation au taux d'utilisation 
normale compte apres retards : 
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In(Ihne  - incar2) = 	1,5729 + In q„ 

- 1,3067 ln(pmne/pq) 

Offre synthetique fonclee sur les generations successives d'equipement : 

= [onAT
ne)

(T v 	 (1.17) 

TABLEAU 2-Al Comparaison des resultats des equations MACE en 
rapport avec differentes hypotheses de croissance 
d'activite 

Equation 

Modele avec 
baisses de la 
productivite 
post-1973 et 

Constante 	Rattrapage 	post-1979 

(1,11) In q 

In qs, 
in cq  

1,0 
-0,25340 

1,0 
-0,13741 

1,0 
-0,19523 

(11,20) (5,53) (6,4633) 

In sgap  0,55404 0,68035 0,49905 
(18,84) (23,61) (11,30) 

In cap  0,093749 0,13429 0,07829 
(2,93) (3,53) (1,79) 

e.c.r. 0,00583 0,00641 0,007964 
R2  0,9998 0,9997 0,9996 
D- W 1,21 1,02 0,8433 
Test du F sur les 

contraintes sur q„ 
et de son message 

0,38 1,78 1,596 

MC2E 1954-1982 

(1,1) inelke  

ine-1ITCne-1 0,39968 0,53552 0,44769 
(3,32) (4,02) (3,20) 

(k*  - k ne )I k ne  0,062981 0,046483 0,060514 
(6,50) (4,81) (4,94) 

cq  -0,048005 -0,058808 -0,049911 
(4,84) (5,46) (4,85) 

Constante 0,094898 0,095001 0,092963 
(6,31) (5,39) (5,40) 
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TABLEAU 2-Al (suite) 

Equation 

Modelle avec 
baisses de la 
productivite 
post-1973 et 

Constante 	Rattrapage 	post-1979 

e.c.r. 0,00329 0,00329 0,00332 
R 2  0,8175 0,8178 0,8142 
D-H 1,54 1,82 1,64 
MC2E 1954-1982 

(1,6) In Nne  
In Ace_ ! 1,0 1,0 1,0 

ln (NLIN„_i ) 0,23819 0,22643 0,23752 
(17,82) (13,24) (14,82) 

e.c.r. 0,00847 0,01101 0,0099755 
R 2  0,7322 0,5477 0,6290 
D-W 1,30 0,81 1,0034 
Test du F 

sur les 
constraintes 
et de son 
message 

0,185 0,409 0,047 

MC2E 1955-1982 

(,1)1717ne  

Wrie-I 0,38699 0,35715 0,29536 
(5,55) (5,34) (4,20) 

P.  a 0,61301 0,64285 0,70464 
(8,79) (9,62) (10,01) 

II 0,61301 0,64285 0,70464 
(8,79) (9,62) (10,01) 

ln r„„ 1<r„,> -0,026331 -0,024642 -0,022365 
(4,25) (4,18) (3,85) 

In (Wurn  /Wne)/ 0,020300 0,021816 0,018241 
<WilmiWne> (2,54) (2,74) (2,43) 

D77  - 0,038742 -0,036674 -0,034215 
(4,89) (4,74) (4,49) 

D78  - 0,023472 -0,021498 -0,02055 
(3,25) (3,02) (3,03) 

Constante 0,0041546 0,0042578 0,0039486 
(3,23) (3,47) (3,30) 

e.c.r. 0,00988 0,01048 0,01053 
R , 0,9106 0,8995 0,8985 
D-H 	. -1,65 -0,75 -0,54069 
Systeme (p„, pci, ke)  
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Notes 
Cette etude a ete achevee en octobre 1984. Nous remercions John McCallum, John 
Sargent, Andrew Sharpe et Tom Wilson des commentaires utiles qu'ils nous ont commu-
niqués sur la version precedente. Nous sommes egalements redevables a Alan Chung pour 
la precieuse collaboration qu'il nous a apportee dans nos recherches. 

Klein et Kosobud (1961) ont parte de «grands ratios economiques » pour designer 
certains ratios cies (taux d'epargne, coefficient de capital, proportion de l'emploi, 
vitesse de circulation de la monnaie et ratio du capital a l'emploi) de valeur constante 
ou dependante seulement dans le cadre d'un modele de croissance equilibree. Au 
contraire, nos sept ratios sont presque entierement fonction de variables endogenes 
importantes. La decomposition de la croissance economique en sept ratios fournit une 
vision eclat& qui a son interet, mais qui ne peut toutefois pas expliquer a elle seule les 
causes fondamentales du changement de mode de croissance. 
Nous definissons le revenu reel en termes de depenses de production finale plutOt 
qu'aux depenses du PNB, car les depenses de production finale (egalement connues 
sous l'appellation prix d'absorption) reflete l'ensemble des depenses veritablement 
engagees pour l'achat de biens et de services. Le prix d'absorption est le deflateur 
implicite defini par le ratio de la valeur en dollars d'origine a la valeur en dollars 
constants des depenses de consommation, des depenses d'investissement et des 
depenses publiques. 
Le ratio du revenu reel par habitant est egal au PNB nominal par habitant degonfle 
l'aide de l'indice du prix d'absorption. 11 correspond au produit des sept ratios 
suivants : ratio du deflateur du PNB au deflateur du prix d'absorption; ratio du PNB 
reel a la production reelle du secteur consommateur d'energie; ratio de la production 
reelle du secteur consommateur d'energie a la production de ce meme secteur lorsque 
ses facteurs de production sont utilises a un taux normal (production normale); ratio 
de la production reelle normale du secteur consommateur de l'energie au nombre 
d'employes de ce secteur; ratio du nombre d'employes du secteur consommateur 
d'energie a la population active totale; ratio de la population active a la population de 
referencee Agee de 15 ans et plus; et ratio de la population de reference A la population 
totale. Puisque le denominateur de chaque ratio est egal au numerateur du ratio qui le 
suit, la multiplication des sept ratios occasionne l'annulation des moyens et produit le 
revenu reel par habitant. Pour arriver a une decomposition exacte, les changements 
sont traites comme la variation des logarithmes naturels des ratios du debut a la fin de 
la periode, ou d'une annee a l'autre lorsqu'il s'agit de graphiques de changements 
annuels, divisee par le nombre d'annees ecoulees au cours de la periode etudiee. 
Multiplies par 100, ces chiffres donnent une valeur approximative du pourcentage 
annuel moyen des changements survenus pour ces ratios. 
Les tendances a long terme du flux international de I'epargne peuvent toutefois 
nuancer cette conclusion. Par exemple, si le Canada devenait un exportateur 
d'epargne net, it en resulterait une diminution des versements d'interets et de divi-
dendes et une augmentation du ratio du revenu national a la production interieure 
proportionnelles. 
Comment se comparent ces resultats a ceux rapportes dans une etude anterieure 
(Helliwell, 1984, p. 191) ou la diminution de la productivite de la main-d'oeuvre 
en 1982, en rapport avec une croissance reguliere, etait attribuee a 30 % a la substitu-
tion desiree du travail par l'energie et, a pres de 70 % aux facteurs cycliques? Les 
conclusions different parce que, dans ('etude anterieure, on comparait les donnees 
reelles de 1982 a une croissance reguliere qui comportait une augmentation de l'ener-
gie decoulant des prix au cours des annees 1970. Or, dans la presente etude, nous 
comparons les donnees reeks de 1982 aux donnees reelles de 1973 et nous analysons 
les changements survenus dans I'intervalle. Notre etude implique donc un deplace-
ment cyclique plus important et un mouvement du prix relatif de l'energie plus etroit 
que ne le fait l'etude anterieure. Consequemment, les resultats de ce nouveau docu-
ment accordent une plus grande importance relative aux facteurs cycliques. Une telle 
conclusion demeure valide en depit de ce que les donnees des comptes nationaux 
revisees en 1984 ont porte le PNB reel de 1982 a plus de 1,5 % des donnees acceptees 
jusque-la, reduisant du meme coup I'ampleur de la recession et, par le fait meme, le 
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role des facteurs cycliques dans Ia diminution de la production par employe en 1982. 
L'etude anterieure (Helliwell, 1984) se fondait sur la valeur plus basse du 
PNB de 1982; la mitre, et les evaluations d'equations presentees en annexe, est basee 
sur les donnees officielles relatives aux comptes nationaux datant du milieu de 1984 et 
ce, pour toute la periode historique. Pour la presente etude, nous avons choisi de 
proceder a une analyse annuelle ou periodique afin de pouvoir plus facilement etablir 
un lien entre, d'une part, les resultats de 1973 a 1982 et, d'autre part, les resultats des 
vingt annees precedentes ou de nos previsions jusqu'a 1990. 

La surevaluation de 1982 mentionnee a l'etude anterieure (Helliwell, 1984, p. 198) a ete 
annul& en raison de revisions subsequentes des donnees relatives aux comptes 
nationaux de 1982. 

Certains modeles, et tout particulierement ceux qui permettent un effondrement sans 
contrainte de la croissance de la productivite, rejettent egalement la contrainte d'une 
croissance de Ia production proportionnelle a celle de la production normale, toute 
chose etant egale par ailleurs. Dans certains cas, l'equation intermediaire du loga-
rithme de l'indice de productivite presente un ecart-type plus faible que l'equation 
correspondante du principal modele. Ceci decoule de la correlation entre les determi-
nants supposes du ralentissement a long terme et de ('exclusion des variables cycli-
ques de l'equation intermediaire. Ces ecarts-types plus faibles seraient determinants 
dans le choix d'un modele s'ils se doublaient d'un ecart-type moins important dans 
]'equation de Ia production. Comme on le constate toutefois a l'examen des colonnes 
de droite, it n'en est rien. 

Postulant qu'il existe au moins quelques formes de progres techniques qui ne peuvent 
etre utilisees a efficacite maximum sans etre alliees a de nouveaux biens d' immobilisa-
tion, nous avons effectue des tests preliminaires sur un autre modele oh le taux 
d'efficacite de la main-d'oeuvre est retie au taux de croissance du stock de capital. Les 
resultats preliminaires indiquent une validite quasi egale a celle du principal modele et 
donnent donc a comprendre qu'il y a bel et bien lieu de se poser des questions sur le 
role des progres techniques. 

Les chiffres etaient de 1,2 %, 1,0 % et 1,5 % pour les Etats-Unis, le Royaume-Uni et le 
Canada respectivement. Deux raisons expliquent que le Canada n'atteigne pas les 
1,7 % dans le modele MACE : la periode etudide pour les pays de I'OCDE commence 
plus tard et, consequemment, ne comporte pas le taux de croissance eleve des 
annees 1950; et le stock de capital des pays de I'OCDE inclut celui du secteur 
producteur d'energie, qui s'accroit beaucoup plus rapidement que la serie plus appro-
pride (utilisee dans le modele MACE) du stock de capital mobilise dans le secteur 
consommateur d'energie. Cette deuxieme raison occasionne egalement une sous-
evaluation de la substitution de I'emploi au cours des annees 1970 puisque, dans 
plusieurs pays de l'OCDE, et tout particulierement au Canada, aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni, le stock de capital du secteur producteur d'energie s'est accru beau-
coup plus rapidement que celui du secteur consommateur d'energie. On tente mainte-
nant d'obtenir pour tous les pays une serie comparable d'investissements dans le 
domaine de l'energie afin de travailler sur une serie de stock de capital definie plus 
adequatement. 

Les taux etaient de 3,4 %, 3,0 %, 4,2 % et 3,4 % respectivement. De tels resultats se 
concilient au fait que le Japon a obtenu le plus eleve de tous les taux globaux de 
croissance de la production par employe (Helliwell, Sturm et Salon, 1984, tableau I) 
&ant donne que le taux de croissance du capital et de la consommation d'energie etait 
beaucoup plus eleve au Japon (particulierement avant 1973) que n'importe oh ailleurs. 
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3 

L'avenir du monde et les perspectives 
du Canada : une recension des ecrits 
sur la modelisation 

A.R. DOBELL 
B.R. KENNEDY 

Introduction 
L'art et la science sont tous deux des activites propres a l'homme qui 
depassent tout ce qu'un animal peut faire. Nous voyons ici qu'ils derivent de 
la meme faculte humaine : la capacite a visualiser l'avenir, a prevoir et 
anticiper ce qui peut arriver et a nous en faire une representation imagee que 
nous projetons et deplacons, que ce soit dans notre tete, dans un carre de 
lumiere sur le mur sombre d'une caverne, ou sur un ecran de television. 
(J. Bronowski, The Ascent of Man, p. 56) 

Vers une comprehension des modeles d'ensemble 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, maints specialistes oeuvrant 
l'interieur des disciplines traditionnelles se sont trouves contestes par 
des collegues avant-gardistes, qui se designaient eux-memes « theoricie-
ns de systemes et qui pretendaient intervenir d'une maniere multi-
disciplinaire en rejetant le principe cartesien de l'avance a petits pas. 
Pour eux, raisonner en termes de systemes revenait essentiellement a 
chercher des methodologies d'integration; leur demarche allait 
l'encontre du reductionnisme, au profit d'une vision globale. Les pre-
mières tentatives ayant marque cette poursuite temeraire etaient 
naturellement rudimentaires ou aboutirent a l'echec. Neanmoins, des 
theories globalisantes ont surgi, contestant les hypotheses et para-
digmes qui dominaient de nombreuses disciplines si bien que, peu a peu, 
les concepts systematiques ont fini par se repandre dans les sciences du 
genie, de la gestion, de l'ecologie, de l'informatique et dans d'autres 
disciplines. 
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Aurelio Peccei et le Club de Rome, dans une serie de publications 
parues au meme moment d'une sensibilisation croissante du public face 
aux problemes de l'environnement et de l'explosion demographique, 
ont fait valoir avec force la necessite d'apprehender selon une optique 
integree les phenomenes naturels et sociaux qui se font sentir a l'echelle 
mondiale. Depuis la fin des annees 1960 et le debut des annees 1970, la 
simulation mathematique au moyen de « modeles d'ensemble » est 
largement reconnue comme l'une des principales methodes d'etude de 
ces phenomenes de longue duree et d'ampleur planetaire. Plusieurs 
etudes faites d'apres des modeles d'ensemble, et principalement 
l'ouvrage de Meadows : « Halle ci la croissance » (Meadows et al., 1972) 
et celui de Barney (Global 2000, 1980) ont connu un grand retentissement 
et semblent avoir influence profondement la maniere dont le public 
pergoit le monde. 

Le peu de connaissances de la technique des modeles et des methodes 
de prevision economique a amene de nombreux observateurs a conclure 
que les utilisateurs des modeles d'ensemble font appel a des techniques 
non traditionnelles qui leur font inevitablement entrevoir de graves 
!Denudes, tandis que les experts sectoriels qui s'en remettent aux metho-
des economiques traditionnelles prevoient invariablement une crois-
sance soutenue, une surabondance et un manque de debouches pour les 
memes produits. En outre, leur pessimisme relativement a l'offre parait 
les situer dans le merne camp que d'autres mentors independants tels 
que les auteurs du projet Interfutur de l'OCDE (1979), ceux du rapport 
Le Japon en l'an 2000 commande par le gouvernement japonais (Okita, 
1983) ou du rapport RIO de Tinbergen redige pour les Nations Unies. 
Bien qu'il y ait un element de verite dans cette perception, la realite n'est 
pas si simple. En fait, les textes qui traitent des modeles d'ensemble 
proposent une vaste gamme de conjectures dont it n'est pas facile de 
retirer des indications concretes quant a la politique a suivre. Nous 
tenterons, neanmoins, dans cette etude de revoir sommairement les 
divers rapports, et d'en isoler les themes principaux et de les appliquer, 
dans la mesure du possible, h la tache d'analyse de la politique economi-
que a moyen terme. 

Soulignons immediatement que cette etude ne pourra effleurer qu'un 
petit nombre de modeles choisis, sans en apporter d'analyse originale. 
Nous avons voulu eviter de trop nous appesantir sur les methodes, 
preferant concentrer notre attention sur les resultats des modeles et 
tenter de determiner leur interet aux fins de la politique economique. 

C'est par un survol rapide des principaux travaux de construction de 
modeles ayant pour but la prevision de l'avenir que nous debuterons 
notre etude et tenterons de situer les textes correspondants a l'interieur 
de ce cadre general. Nous consacrerons l'essentiel de l'expose a decrire 
quelques modeles d'ensemble particuliers et tenterons de &gager de 
leurs resultats quelques traits communs qui inciteraient a preferer cer- 
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taines politiques a d'autres. Enfin, dans la derniere partie de l'etude, 
nous retiendrons quelques enseignements sur l'approche des problemes 
au moyen de modeles. 

Le champ de l' etude 
Depuis le debut des annees 1970, l'emploi de techniques de simulation 
mathematique pour tenter d'entrevoir diverses projections d'avenir s'est 
repandu au point qu'il est devenu presque impossible de dresser une liste 
exhaustive des modeles meritant l'attention. Parmi les plus connus, on 
peut citer les suivants : 

Modele global n°2 
Modele global n° 3 
WIM 
LAWN (modele Bariloche) 
MOIRA 
SARUM 
FUGI 
Modele des Nations Unies 
Modele Simlink & Simrich 
Modele global 2000 

Forrester 
Meadows 
Mesarovic/Pestel 
Herrera 
Linnemann 
Roberts 
Kaya 
Leontief 
Banque mondiale, Waelbroeck 
Barney 

Il est difficile de savoir ou tirer le trait entre les modeles les plus connus 
et d'autres moins connus tels que : 

MRI 
ZENCAP 
Modele de Bottomley 

World IV 
Modele de cooperation 

industrielle mondiale UNIDO 

Modele de Pirogov 

Modeles de Simon 
Systeme integre des modeles 

globaux de Dayal 

Academie des sciences de Pologne 
Fritsch/Codoni/Sangy 
presente a la 5e  Conference sur les 

modeles d'ensemble de 
l'Institut international d'analyse 

des systemes de haut niveau 
Porat et Martin, Stanford 
Organisation des Nations Unies 

pour le developpement 
industriel 

Institut federal de la science des 
systemes, URSS 

Princeton 
Universite Bradford, R.-U. 

La situation se complique encore si l'on songe qu'un grand nombre de 
ces modeles ne cessent d'evoluer et qu'il peut exister plusieurs variantes 
de chacun. De plus, it arrive que des modeles ou des parties de modele 
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soient integres dans d'autres et que des modeles anciens soient adaptes a 
de nouveaux usages et emergent avec un nouveau nom. En outre, tout 
examen de modeles d'ensemble qui decrivent les relations a l'interieur 
d'un secteur restreint, par exemple le modele MOIRA pour l'agriculture, 
evoque inevitablement maintes autres simulations sectorielles (energie, 
commerce) ou macro-economiques. 11 existe evidemment, en sus des 
modeles congus veritablement a l'echelle mondiale, d'autres modeles 
comme FUGI ou CANDIDE qui reproduisent des economies regionales 
ou nationales. Si nous acceptons de regrouper dans la categorie des 
modeles d'ensemble les modeles a long terme d'un secteur particulier 
d'une region ou d'un pays donnes, la liste deviendra pratiquement sans 
fin. En effet, it existe quelque 200 modeles connus rien que pour le 
secteur agricole americain. 

Certains de ces modeles sont tellement complexes qu'il faudrait toute 
une vie aux non-inities pour en verifier les donnees et en confirmer les 
relations. Les plus grands d'entre eux comportent des centaines de 
milliers de relations et des dizaines de milliers de coefficients. Heureuse-
ment, certains ont une structure relativement simple et beaucoup ont 
déjà ete passes au peigne fin par d'autres modelisateurs. 

L'approche que nous avons retenue dans cette etude a consiste a 
choisir, quelque peu arbitrairement, certains modeles nous paraissant 
interessants et qui sont, soit facilement comprehensibles ou, qui ont déjà 
fait l'objet d'examens critiques et comparatifs. Nous avons presente des 
avis d'experts sur les modeles les plus connus, puises particulierement 
dans Global 2000 Report to the President (Barney, 1980), dans le compte 
rendu de la 6e Conference sur les modeles informatiques d'ensemble de 
l'IIASHN (Institut international pour l'analyse des systemes de haut 
niveau) (Meadows, Richardson, Bruckmann, 1982) et dans quelques 
articles recents (voir par ex. Neurath, 1979). En sus, le Committee on 
Technological Assessment du Congres des Etats-Unis vient de realiser 
une etude portant sur cinq des neuf modeles que nous examinons nous-
memes. Nous n'avons pu nous procurer en temps voulu pour nous en 
inspirer le rapport d'etude de ce comite, intitule Global Models, World 
Futures and Public Policy (Congres des Etats-Unis, 1982). Toutefois, sa 
facon de proceder a ete tits similaire a la notre et plusieurs de ses 
principales conclusions sont virtuellement identiques a celles que nous 
avons nous-memes tirees. Le rapport de ce comite contient des rensei-
gnements plus &tallies que le notre sur l'historique et le financement de 
modeles particuliers et donne une description plus complete de leur 
composition et de leurs resultats. 

Les lecteurs qui connaissent l'etude geante contenue dans les rap-
ports The Global 2000 Report to the President (Barney, 1980) et Global 
2000: Implications for Canada (Barney et al., 1981) peuvent se demander 
ce que la modeste etude que nous entreprenons pourra apporter de plus. 
II ne faut cependant pas oublier que les debuts connus des modeles 

78 Dobell et Kennedy 



d'ensemble ne remontent guere qu'a 15 ans. L'etude Global 2000 a 
debuts en 1977 : elle est devenue rapidement desuete au fur et a mesure 
des progres accomplis en modelisation. Plusieurs modeles dont nous 
traitons ici sont apparus depuis l'achevement du projet Global 2000. En 
outre, cette equipe ne disposait pas encore d'une partie importante des 
textes comparatifs et critiques concernant les modeles actuellement 
employes, dont les plus precieux sont le compte rendu de la 6e Confe-
rence sur les modeles d'ensemble de l'Institut international pour l'ana-
lyse des systemes de haut niveau et les textes critiques du projet Global 
2000 lui-meme. Les developpements ulterieurs ont rendu ininteres-
santes, meme s'ils ne les ont pas invalidees, les projections informati-
ques qui les ont precedes, et les conclusions que l'on en a tire. Aussi 
n'avons-nous pas voulu reproduire le travail de l'equipe Global 2000 et 
d'autres en passant en revue les premieres publications; it s'agit plutot 
pour nous d'examiner le terrain selon une perspective canadienne, en 
nous appuyant sur les analyses les plus recentes. 

La prevision de l'avenir et les modeles d'ensemble 
Dans le discours inaugural qu'il a prononce a la lere Conference globale 
sur l'avenir, le gouverneur general Edward Schreyer a cite la mise en 
garde de D. W. Brogan : «Ne sous-estimez jamais la stupidite comme 
facteur determinant de l'histoire. » Cette citation fait ressortir l'impera-
tif d'humilite pour quiconque pretend anticiper ou planifier l'avenir. On 
ferait bien de se souvenir, par exemple, que quelques mois seulement 
avant la chute du shah d'Iran, les politicologues et les journalistes 
s'accordaient a peu pres tous a dire que le regime iranien etait solide. 
Toutefois, la chance ne s'est pas toujours derobee et peut-titre faudrait-il 
ajouter un corollaire a l'axiome ci-dessus : « Ne sous-estimez jamais 
l'importance du simple hasard comme facteur determinant de l'his-
toire. » Ainsi, par exemple, le Canada a peut-titre evite de commettre 
une erreur monumentale lorsqu'il a renonce a construire un gazoduc 
dans l'Arctique, cela non en raison de sa sagacite mais par suite d'evene-
ments politiques fortuits. On ne recommandera toutefois pas de s'en 
remettre a la chance lorsqu'il s'agit de decider la politique du pays. A 
l'inverse, les resultats des futurologues ne sont pas non plus tits bril-
lants. Peut-on planifier sans anticiper? Comment pouvons-nous amelio-
rer notre capacite d'anticipation? Comment ces anticipations peuvent-
elles etre exploitees utilement par un groupe tel que la Commission 
royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada? 

Depuis la nuit des temps, l'homme a experiments une myriade de 
techniques pour tenter d'incorporer une vision du futur dans les strate-
gies du moment. L'impulsion des techniques actuelles a tits dorm& 
notamment par le Flood Control Act promulgue aux Etats-Unis par une 
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loi stipulant que le coilt des projets federaux ne devait pas &passer leurs 
avantages; ce qui a conduit a mettre au point des methodes d'analyse 
propres a prevoir et a mesurer chacun des deux facteurs. 

La formulation mathematique de modeles macro-economiques a con-
duit tout naturellement a edger des systemes autonomes se pretant a la 
simulation numerique, encore que les economistes theoriciens s'interes-
saient surtout a des proprietes qualitatives plus fondamentales. Les 
methodes de Monte Carlo, l' integration numerique et d'autres 
approches mathematiques de l'etude de systemes dynamiques refrac-
taires a l'analyse sont manifestement les precurseurs des programmes 
de simulation actuels tels que le « D YNAMO Compiler » rendu célèbre par 
Jay Forrester (voir Forrester, 1971, et Pugh, 1970). En Europe, Tinbergen 
a travaille dans les annees 1930 sur les liens entre les politiques du 
moment et leurs consequences eventuelles sur les objectifs economi-
ques (voir Tinbergen, 1956, pour un sommaire plus recent). 

Durant la Seconde Guerre mondiale, toute une gamme de techniques 
d'analyse de systemes et de methodes de recherche operationnelle ont 
vu le jour en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. Elles furent perfec-
tionnees apres la guerre, notamment par la RAND Corporation et furent 
adoptees par le secretaire de la Defense McNamara et le secretaire 
adjoint Hitch pour se muer, avec la sanction presidentielle, en methodes 
d'analyse cola-benefice, techniques de budgetisation et autres outils 
essentiels de gestion. Au fur et a mesure que notre interet pour l'avenir 
s'accroit, notre panoplie de moyens continue de s'etoffer. Nous avons 
maintenant les techniques delphi, l'analyse de risques, les groupes de 
reflexion, la simulation mathematique, la science des jeux et le meca-
nisme des commissions royales, sans parler du cortege traditionnel des 
visionnaires et des mystiques. On trouvera dans Bright et Schoeman 
(1972) et dans les references qu'ils donnent une illustration partielle des 
methodes specifiques de prevision technologique apparues a la fin des 
annees 1960. Kettle (1970) proposa une compilation de la litterature 
canadienne de l'epoque traitant de la prevision generale de l'avenir. 

Les modeles informatiques d'ensemble ont fait irruption en 1970, avec 
les projections de Forrester et Meadows soutenues par le Club de Rome 
(Meadows et al., 1972). Depuis lors, cette categoric de modeles a proba-
blement contribue plus que toute autre technique a faconner la maniere 
dont le public general percoit notre avenir a long terme. Cependant, les 
modeles d'ensemble restent essentiellement une technique et leurs con-
cepteurs n'appartiennent pas a une ecole de pens& definie. On releve 
autant d'ecarts de pens& entre les futurologues qui emploient les 
modeles d'ensemble qu'on en trouverait entre les auteurs d'une liste 
arbitraire d'ouvrages economiques rediges en allemand et beaucoup 
plus que, par exemple, entre les tenants du socialisme economique. Cela 
ne signifie pas qu'il soit inutile de passer en revue leurs travaux. En effet, 
it est, premierement, devenu indispensable pour les planificateurs de 
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comprendre la methode et certaines des questions exprimees par son 
entremise; deuxiemement, et cela pourra surprendre certains, it n'est 
pas si facile de distinguer entre une technique et une ecole de pensee, 
dans la mesure oit un certain consensus sur certaines propositions 
semble etre en train de se &gager parmi les utilisateurs des modeles 
d'ensemble. 

La plupart des modelisateurs nient vouloir etablir des previsions. Its 
s'interessent beaucoup moins a ce stade, affirment-ils, aux resultats 
&taffies produits par leurs modeles qu'a saisir et faire comprendre les 
mecanismes et les relations existants. Neanmoins, la plupart des obser-
vateurs persistent a considerer les resultats des modeles informatiques 
comme des previsions, ce qui a entraine maints malentendus; nul doute 
que la faute en incombe a la fois aux modelisateurs et aux observateurs. 

Dans la pratique, on en est venu a assimiler la modelisation a des 
etudes de simulation mathematiques, bien qu'en principe elle regroupe 
une gamme d' activites beaucoup plus vaste. Pour comprendre la 
maniere dont ces modeles d'ensemble sont edifies, it faut realiser tout 
d'abord que nous avons tous une capacite limit& a saisir une realite 
complexe et que nous traitons tous les jours de problemes varies en les 

modelisant 0, c'est-à-dire en faconnant une image simplifiee de la 
realite. Par exemple, nous possedons tous un modele de representation 
mental de notre conjoint, de notre employeur et de notre pays . . . sans 
parler de nous-meme. De fait, nous fabriquons sans cesse des modeles et 
sommes virtuellement incapables de raisonner sans eux. Nos modeles 
mentaux dictent partiellement quelles choses nous allons remarquer et 
quelles autres seront exclues par nos centres de perception. Ce que nous 
choisissons de remarquer servira generalement a renforcer nos modeles 
mentaux. Par consequent, de tout temps nous avons fait intervenir des 
modeles dans la formulation de la politique publique, bonne ou 
mauvaise. Un modele d'ensemble est essentiellement une vision per-
sonnelle du monde qui isole les aspects de la terre et de la societe 
mondiale que le modelisateurjuge importants, ainsi que la maniere dont 
elles lui paraissent interagir. Nous sommes tous des modelisateurs, 
meme si nous sommes peu nombreux a edifier des modeles mathemati-
ques au niveau mondial. L'expression « communaute des concepteurs 
de modeles d'ensemble » designe ceux qui faconnent les modeles men-
taux du monde au moyen de simulations informatiques. Ce sont les 
travaux de ce groupe que nous analyserons dans les prochaines pages. 

Les questions de methodologie 
On pourrait dire que le rationnalisme est la disposition a &outer les argu-
ments critiques et a tirer les lecons de l'experience. II consiste, fondamen-
talement, a admettre : « Je peux avoir tort et vous pouvez avoir raison, et 
par un effort reciproque nous nous approcherons de la verite. » Le ration- 
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nalisme ne renonce pas facilement a l'espoir que l'homme parviendra a 
s'entendre sur la plupart des questions d'importance, par des moyens tels 
que ('argumentation et ('observation attentive. (Karl S. Popper dans 
Adrienne Koch (edit.), Philosopy for a Time of Crisis, 1959) 

Quelques concepts preliminaires relatifs 
aux modeles d'ensemble 

Dans cette partie de l'etude nous presentons les principaux concepts 
que nous emploierons pour decrire ulterieurement les modeles math& 
matiques d'ensemble. Pour commencer, it convient de noter que la 
plupart des modeles mathematiques d'ensemble se veulent des modeles 
structurels et non la simple expression d'une regularite empiriquement 
observee dans les donnees disponibles. Cela signifie qu'ils reposent sur 
des theories, ou des relations posees en hypotheses, fondees ou non sur 
des recherches empiriques mais qui, dans les deux cas, donnent corps a 
une structure causale. De tels modeles peuvent avoir divers objets, 
parmi lesquels on distingue les suivants : 

La prevision 	Ainsi qu'on vient de le voir au chapitre intitule « Les 
previsions d'avenir et les modeles d'ensemble o, aucune des equipes de 
recherche travaillant sur les modeles examines ici ne pretend pouvoir 
formuler des previsions quantitatives precises de l'avenir. 

La projection 	Plusieurs des modeles que nous etudions fonctionnent 
cependant comme des outils de projection. On leur fournit un jeu 
d'hypotheses et on compte qu'ils vont indiquer la direction des grandes 
tendances qui en resulteraient. On park souvent, a propos de ces 
modeles, d'un jeu « d'hypotheses de base 0 ou d'un 0 scenario pri-
maire ». Le scenario primaire se resume generalement au maintien de la 
politique actuelle et des tendances politiques du moment. Les scenarios 
primaires ne sont toutefois pas des previsions et, d'ailleurs, l'hypothese 
fondamentale d'une absence de changement des politiques est haute-
ment improbable. S'il est une chose dont nous pouvons etre stirs, c'est 
bien qu'il y aura des changements; en effet, au fur et a mesure que les 
tensions revelees par le modele gagneront en intensite nous devrons 
nous attendre a ce que des ajustements considerables soient apportes 
aux politiques actuelles. De fait, on constate souvent que les projections 
derivees des scenarios primaires detruisent elles-memes leur validite en 
tant que previsions : les resultats de ces projections sont generalement 
destines a etre soumis aux decideurs en vue de reveler les tendances 
susceptibles de deboucher sur des problemes futurs qui ne sont pas 
encore apparents aujourd'hui, afin d'encourager ainsi les gouverne-
ments a modifier leurs politiques plus tot qu'ils ne le feraient autrement. 
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Modeles utopiques 	Certains modeles dynamiques, c'est-A-dire des 
scenarios capables de projeter des tendances, sont employes non pas 
pour decrire le monde tel qu'il est mais tel qu'il pourrait etre. Les tenants 
de cette ecole trouvent ininteressant de projeter loin dans l'avenir les 
consequences d'un statu quo qu'ils jugent intenable ou intolerable, 
preferant travailler sur des relations non existantes afin de montrer ce 
que l'avenir pourrait etre si les politiques qu'ils preconisent etaient 
adoptees. 

Scenarios 	Certains modeles informatiques ne servent pas a calculer 
des projections a partir de conditions initiales donnees, acceptant au 
contraire comme point de depart les resultats produits par les modeles 
de projection. Its reposent sur le principe que le processus politique 
d'etablissement d'objectifs et de cibles ne garantit nullement que les 
buts poursuivis soient coherents, realisables et souhaitables. Les 
modeles a scenarios partent de grandeurs cibles souhaitables pour 
l'avenir que l'on assigne a des variables cies pour en verifier la coherence 
et determiner leur incidence sur des elements tels que la balance 
commerciale et d'autres variables secondaires. Il s'agit en fait de relever 
les details manquants des projections, details qu'il est necessaire de 
connaitre pour realiser les objectify donnes. 

Communication 	Outre les fonctions ci-dessus decrites, la plupart 
des modeles jouent un role important de communication ou de demon-
stration. Par exemple, Aurelio Peccei, le fondateur du Club de Rome, 
etait profondement convaincu de ]'existence d'une « problematique 
mondiale » qu'il tenait ardemment a faire connaitre. Le modele global 
n° 3 etait pour lui un moyen privilegie d'y parvenir. 

Les modeles se distinguent egalement les uns des autres selon le 
niveau d'interaction avec le concepteur ou l'utilisateur qu'ils autorisent 
et selon leur taille. Tous les modeles sont 0 interactifs » dans la mesure 
ou it n'existe pas vraiment un ensemble d'hypotheses primaires qui soit 
objectif; tous les scenarios supposent des hypotheses specifides par 
quelqu'un et l'utilisateur en retient generalement un de preference apres 
maintes mises a l'essai sur le modele. Toutefois, dans certains modeles 
toutes les hypotheses sont donnees au depart tandis que dans d'autres 
beaucoup sont donnees iterativement, periode par periode, par l'utilisa-
teur ou l'analyste au fur et a mesure que la simulation progresse. 

Pour ce qui est de la taille, un choix difficile dolt titre fait concernant la 
quantite de renseignements a incorporer dans un modele d'ensemble. 
D'une part, un modele tres compact est facile a comprendre mais it 
risque d'occulter certaines variations importantes. Un modele haute-
ment detaille, d'autre part, renseigne mieux sur des unites ou des 
secteurs individuels mais peut devenir aussi difficile a comprendre que le 
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monde reel. Un exemple de modele fortement agrege est le modele 
global n° 3 qui ne distingue qu'entre trois secteurs economiques et traite 
le monde comme une seule entite geographique. Le modele des Nations 
Unies, au contraire, comporte 15 regions geographiques et 45 secteurs 
economiques dans chacune. La taille du modele varie evidemment selon 
le besoin d'utilisation mais, comme l'a fait remarquer Joan Robinson, 
pour etre utile une carte doit etre considerablement plus petite que le 
territoire qu' elle represente. On perd davantage d'informations dans 
certains modeles trop &tallies que dans d'autres trop compacts. 

Les modeles servant aux fins de projection possedent egalement des 
horizons temporels differents selon la nature des enchainements que 
l'on veut explorer. Si le modelisateur s'interesse a des phenomenes de 
courte periode, tels que les cycles economiques normaux, it va se 
concentrer sur des relations et des intervalles de temps differents que s'il 
veut explorer des phenomenes de plus long terme. Les modeles a 
perspective temporelle longue, comme le modele global n° 3, vont 
souvent occulter volontairement les oscillations de courte periode telles 
que les cycles economiques, alors que ceux dont la perspective est plus 
courte vont accorder a ces memes cycles une place preponderante. 

Gardant toutes ces distinctions a 1 ' esprit , nous pouvons revenir 
brievement en arriere pour dank les modeles d'ensemble comme une 
technique de construction d'une maquette coherente du monde, ou 
d'une representation mentale d'un systerne dynamique complexe, et 
comme un moyen de dissemination de la vision que se font du monde les 
concepteurs du modele. 

Lorsqu'il s'agit d'elaborer une image ou un modele abstrait d'aspects 
saillants de la « realite », la simulation par ordinateur presente deux 
avantages : elle assure un certain degre de coherence et elle permet de 
mettre a l'epreuve les consequences implicitement contenues dans les 
equations qui component le modele. 

Pour ce qui est du premier point, on peut affirmer sans risque que les 
modeles d'ensemble implicites qui resident dans l'esprit des quelques 
4,5 milliards d' habitants de la terre abondent en paradoxes et 
incoherences. Le fait d'exprimer les modeles en formules mathemati-
ques contribue certainement a clarifier les idees du concepteur. Les 
modeles informatiques sont a coup sur les plus precisement formules de 
tour. Ainsi, la creation et la manipulation de modeles informatiques 
ameliorent la connaissance qu'a le modelisateur de son sujet. 

Une fois que nous avons exprime notre modele mental dans un lan-
gage informatique approprie, l'ordinateur peut, si notre modele est 
coherent, nous aider a en explorer les implications, soit pour nous 
amener a redefinir notre modele mental soit pour nous aider a prendre 
des decisions dans la mesure oil nous avons foi en notre modele et en ses 
resultats. 
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Le processus ne va toutefois pas sans difficulte. Michael Mclean a mis 
le doigt sur ce qui pourrait etre un piege methodologique dangereux 
inherent aux modeles de simulation (Mclean, 1978). Mclean note que 
dans les premieres phases de la construction d'un modele, a un moment 
oil les fonds manquent souvent, la tendance est de porter ('effort sur 
l' elaboration d'une structure de modele, aux &pens d'une recherche 
conceptuelle et empirique adequate. Une fois que la structure est en 
place et qu' elle commence a produire des projections, les credits 
commencent generalement a affluer mais, ace moment-la, la structure a 
déjà acquis une certaine permanence et le concepteur est tente de 
consacrer des annees a la perfectionner, a varier les parametres et a 
realiser des experiences avec l'ossature immuable du modele existant, 
au lieu de remettre en question la logique qui le sous-tend. 

Mais peut-etre la fonction la plus importante des modeles informati-
ques d'ensemble est-elle la dissemination, plutot que la conceptualisa-
tion, d'une image du monde? Nous pourrions choisir d'exprimer un 
modele d'ensemble mental en passant par toutes sortes de medias. Das 
Kapital est un exemple d'un modele global exprime sous forme litteraire 
et I'on pourrait qualifier la theorie de Keynes comme un modele 
d'ensemble presente sous une forme mathematique. 

L'une des raisons que I'on peut avoir de choisir la simulation informa-
tique comme moyen de communication est qu'il est tits difficile de 
communiquer des modeles mentaux complexes, particulierement lors-
que l'interlocuteur travaille a partir d'un modele different et que la 
langue de communication repose sur des modeles pre-existants. Par 
exemple, en traitant des problemes de developpement d'aujourd'hui, 
nous sommes forces d'employer des termes tels que 0 pays en voie de 
developpement », « tiers monde », 0 pays nouvellement industrialise » 
et 0 relations est-ouest ». Tous ces termes traduisent certaines visions du 
monde. Des experts constestataires pourront faire valoir que ces termes 
ne correspondent pas a leur propre image mentale des regroupements 
que l'on peut faire entre pays. Par exemple, Brian May prefere la notion 
de « nations a orientation spirituelle » a celle de « pays en voie de 
developpement » et le concept de 0 petites nations neo-confuciennes » a 
celui de o pays nouvellement industrialises » (May, 1978). 111 peut etre 
difficile de communiquer des idees complexes a des gens dont la culture 
nous est etrangere, parlant une autre langue, employant des concepts 
differents et partant d'hypotheses differentes. B peut donc etre utile 
d'exprimer le modele d'abord dans un langage informatique approprie 
car les ordinateurs ne formulent pas d'hypotheses : chaque detail doit 
etre explicitement enonce. Si le modele informatique est simple et bien 
documente, quiconque comprend le langage peut saisir toutes les hypo-
theses et toutes les relations communiquees et peut etudier leurs con-
sequences sans que des theories implicites ne viennent s'insinuer entre 
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les interlocuteurs. Idealement, le fait d'exprimer un modele mental dans 
un langage informatique commun le place dans le domaine public de telle 
maniere qu'il puisse etre universellement etudie. Malheureusement, un 
grand nombre de modeles informatiques sont si complexes et si mal 
documentes qu'ils en deviennent virtuellement hermetiques. 

Il y a evidemment un autre avantage (ou inconvenient) potentiel a 
communiquer par le biais de simulations informatiques : la valeur pres-
que mystique que l'on attribue a tout ce qui sort d'un ordinateur. II faut 
peut-titre chercher la une des principales raisons du retentissement de 
l'ouvrage de Meadows Halte a la croissance?, paru en 1972, mais cette 
fascination devant l'ordinateur cede de plus en plus le pas a un scep-
ticisme croissant au fur et a mesure de la banalisation de l'informatique. 

Le probleme de la validation 

Le principal probleme methodologique auquel it convient de s'attaquer 
d'emblee est celui de la validation. On fait generalement ressortir que les 
modeles informatiques d'ensemble ne sont pas systematiquement edi-
fies sur des preuves empiriques, que leur structure n'est pas derivee de 
faits ou que les valeurs estimees de leurs parametres ne sont pas 
obtenues au moyen de methodes d'estimation coherentes. Que faire 
d'un modele, ou d'une categorie de modeles, dont les resultats 
« representent un estimation et non une preuve mathematique » (Peccei, 
1981)? Schumacher (1964) est alle au coeur du probleme, se referant a une 
etude prospective a long terme bien anterieure : 0 11 est a la mode 
aujourd'hui d'avancer que tout chiffre concernant l'avenir vaut mieux 
que rien. Pour produire des chiffres sur I'inconnu, la methode actuelle 
consiste a hasarder une conjecture quelconque [. . .] appelde hypothese 
[. . .] et a en deriver une estimation par des calculs subtils. On presente 
alors ]'estimation comme le resultat d'un raisonnement scientifique 
[. . .1 cela est une pratique pernicieuse. )› Parlant du modele global n° 2, 
Nordhaus (1973) note : « Alors que la plupart des scientifiques 
exigeraient une validation empirique soit des hypotheses soit des 
resultats du modele avant d'affirmer leur verite, Forrester se contente 
apparemment d'une plausibilite subjective. Ce decalage entre les nor-
mes scientifiques d'acceptabilite motive probablement le debat sur la 
valeur de World Dynamics. » 

La question s'inscrit evidemment dans une profonde controverse 
philosophique concernant le credit que I'on peut accorder aux modeles 
assujettis a l'aleatoire comme outils de raisonnement. Quelle foi faut-il 
attacher a la « refutation » d'un modele de simulation statistique 
employe dans un monde d'incertitudes oil les agents individuels agissent 
chacun en fonction de leur estimation de l'avenir et dans lequel les 
gouvernements determinent leurs politiques en fonction des actes des 
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agents individuels et de ce qu'ils pensent que ces agents feront a 
l'avenir? 

La replique des defenseurs des travaux du Club de Rome, par exem-
ple, est que la finalite des modeles d'ensemble est pedagogique et non 
pas formellement scientifique. Peccei (1981) a fait valoir que Halte a la 
croissance? 0 s'est attaque a l'optimisme beat de la societe industrielle 
[. . .] (et) a ouvert une phase d'auto-analyse qui nous a mene a un niveau 
superieur de comprehension ». Des observations similaires abondent 
dans quasiment toutes les etudes critiques des outils analytiques de 
prise de decision publique. Sanderson (1980) fait remarquer qu'aucun 
des modeles de simulation economique et demographique qu'il a etudies 
n'apporte d'indications serieuses aux decideurs. Mais, dit-il, « ils ne 
sont pas totalement sans valeur F.  . .1 ils ont leur utilite en tant qu'instru-
ments pedagogiques pour faire prendre conscience aux responsables 
gouvernementaux des consequences a long terme que leurs decisions 
pourraient entrainer, » (p. 103). Its ont au moins l'utilite de communiquer 
les croyances et les valeurs particulieres du concepteur du modele sur 
ces questions. 

II peut sembler, a la lumiere de ces observations, que la simulation 
informatique par des modeles d'ensemble ne constitue guere une 
methode fiable pour cerner l'avenir. II ne faut toutefois pas oublier la 
pietre qualite des autres outils dont nous pouvons disposer a cet effet. A 
bien des egards, la popularite des modeles d'ensemble constitue une 
reaction contre ('horizon temporel restreint et la frequence d'erreur 
elevee des techniques conventionnelles d'evaluation de projets ou de 
gestion et contre la tendance qui en resulte a negliger les consequences 
lointaines et l'interet des generations futures. De meme, malgre toutes 
leurs limites, les modeles d'ensemble apportent un moyen de faire 
intervenir les considerations ecologiques, environnementales et 
sociales que peuvent difficilement capturer les modeles macro-econo-
metriques de consommation habituels, centres sur les flux de depenses 
et sur les transactions financieres et dont la periode de base est l'annee 
ou le trimestre. 

Gardant a l'esprit les nombreuses distinctions ou categories mention-
nees ci-dessus et conscients que les modeles d'ensemble sont des 
expressions de la vision du monde de leur concepteur, nous allons dans 
le chapitre suivant passer en revue une serie de modeles recents issus 
d'une variete de disciplines academiques, de paradigmes intellectuels et 
de techniques de modelisation. Nous allons tenter de distinguer entre les 
conclusions derivees des resultats de chaque modele et celles qui 
decoulent de ses postulats de depart. Reconnaissant que les modeles 
sont davantage un effort de sensibilisation a but specifique qu'un moyen 
de simulation d'usage universel, nous allons neanmoins chercher a 
&gager les principales idees qu'ils apportent au debat sur les problemes 
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que confronte la Commission royale sur l'union economique et les 
perspectives de developpement du Canada. 

Examen critique de modeles d'ensemble choisis 

Myself when young did eagerly frequent 
Doctor and saint and heard great argument 
About it and about. But evermore came out 
By that same door where in I went. 
Edward Fitzgerald, The Rubaiyat, Omar Khayyam. 

Le modele global n° 3 et ses prototypes 

Les modeles de Forrester-Meadows furent tous publies entre 1970 et 
1973 (voir Forrester, 1971, pour une explication detaille du modele global 
n° 2 originel et de la technique de construction). Cette serie de travaux, 
qui furent commandos par le Club de Rome afin d'exprimer sa 

problematique humaine », fut couronnee par le modele global n° 3, qui 
est sans aucun doute le mieux connu de tous les modeles mathematiques 
d'ensemble. 11 est fortement compact et traite le globe terrestre comme 
une seule entite geographique. Il n'est pas hautement interactif, les 
valeurs des parametres etant donnees seulement au depart du passage, 
le modele se dirigeant ensuite de lui-meme. Congu du haut vers les bas 
comme une seule et meme structure homogene, it est en principe capa-
ble de projeter des horizons temporels possiblement illimites. C'est un 
modele simple, transparent, bien documents et facile a reproduire. Il fut 
egalement au coeur d'un debat agite concernant les perspectives de 
croissance et les methodes de construction de modeles si bien qu'il a ete 
problablement plus studio, mis a l'epreuve et critique qu'aucun autre. 
Le lecteur trouvera des critiques representatives dans Cole (1973) et 
Nordhaus (1973). 

Les scenarios primaires les plus immediatement associes au modele 
global n° 3 furent publies dans « Halle a la croissance? » (Meadows et al., 
1972). Leurs resultats les mieux connus sont l'apparition d'un effondre-
ment general au XXIe siecle, sauf prevention d'un tel desastre par des 
mesures de controle demographique et des politiques propres a ralentir 
la croissance economique. 

Les succes du modele global n° 3 
Le modele n° 3 avait un caractere essentiellement ideologique, sa finalite 
etant la communication. Il n'y a pas besoin d'un ordinateur pour predire 
les consequences d'une croissance exponentielle de la population, dont 
la consommation personnelle croft elle aussi au meme rythme, confinee 
sur une planete aux ressources limitees. II ne faut toutefois pas oublier 
qu'en 1973 tout ce qui sortait d'un ordinateur profitait d'une credibilite 
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scientifique certaine. Le modele global n° 3 a permis a des penseurs qui 
s'inquietaient déjà des consequences de la croissance de frapper l'ima-
gination populaire et d'ouvrir un vaste debat international sur la ques-
tion. 

Il y a des paralleles evidents entre le modele glabal n° 3 et l'ouvrage de 
Malthus : « Essai sur le principe de population » (1798). Comme Hake a 
la croissance? (Meadows et al., 1972), le livre de Malthus, accueilli 
comme une prophetie de malheur, fit l'objet d'une controverse intense. 
Aucune des deux publications n'etait particulierement originale et 
toutes deux virent le jour au milieu d'un debat qui avait déjà commence. 
Toutes deux exploitaient le medium le plus prestigieux du 
moment : dans le cas de Malthus, c'etait l'expression mathematique 
d'une loi naturelle et dans celui de Forrester et Meadows, c'etait l'ordi-
nateur (Neurath, 1979). 

Le modele n° 3 a certainement influence la maniere dont le public 
pergoit nos perspectives d'avenir et les modeles informatiques. D'autres 
modeles ont ete construits ulterieurement, qui ne sont pas moins pessi-
mistes que celui-ci, mais sans provoquer de reaction comparable. Peut-
etre son plus grand succes a-t-il ete tout simplement d'amener le public, 
et meme les gouvernements, a porter le regard un peu plus loin dans 
l'avenir et a s'interesser aux consequences futures, peut-titre irreversi-
bles, des politiques du jour. Elle a mis fin a la perspective d'une pro-
gression constante et au mythe d'un « age d'or » ou la croissance serait 
illimitee. La legon etait problablement superflue pour quiconque s'inte-
resse de pres au mecanisme de la croissance economique mais elle a pu 
avoir un effet salutaire en faisant prendre davantage conscience au 
public de la gravite des questions environnementales et de la fragilite de 
nos ressources renouvelables. 

Bien que la majorite des concepteurs de modeles d'ensemble aient 
cesse de s'interesser a certains des mecanismes decrits dans le modele 
global n° 3, certains groupes continuent de pratiquer des simulations de 
ce type et continuent de trouver des resultats catastrophiques. Par 
exemple, un groupe de Washington, du nom de Carrying Capacity, a 
presente un modele de dynamique des systemes representant l'agri-
culture des Etats-Unis lors de la reunion du Club de Rome tenue 
Budapest en octobre 1983. Ce modele predit que dans vingt ans l'Ameri-
que ne disposera plus d'aucun excedent agricole exportable. 

Ainsi, en résumé, le debat ouvert par le modele global n° 3 a revele la 
necessite de tenir compte des repercussions futures de nos actions 
presentes. Le fait que notre avenir economique n'est pas simplement 
affaire de projections, mais depend de decisions publiques et du choix de 
nos structures institutionnelles, est peut-titre l'apport le plus precieux du 
debat lancer par les travaux de modelisation de Forrester pour le Club de 
Rome. (Cette idee fondamentale n'est evidemment pas originale, on la 
retrouve dans la quasi totalite des evaluations serieuses du champ de la 
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politique publique.) Les resultats produits par le modele ont permis de 
s'interroger sur la possibilite et l'opportunite de continuer a faire d'une 
consommation perpetuellement croissante le moteur de l'economie. 
Enfin, pour le meilleur ou pour le pire, le modele n° 3 a encourage le 
recours a une approche interdisciplinaire integree des problemes pla-
netaires interdependants. 

Les limites d'utilite du modele pour la politique a moyen terme 
Par Ia recherche d'un cadre de coherence des decisions publiques au 
Canada, adaptees a nos besoins, le modele global n° 3 ne presente guere 
qu'un interet historique, et ce pour les raisons suivantes : 

Un modele qui represente le monde comme une seule entite distincte 
ne peut discerner que les phenomenes extremes tels que Ia prosperite 
ou I'effondrement du systeme planetaire. En outre, le passage du 
temps et ('anticipation sont des facteurs determinants des analyses de 
stabilite realisees au moyen de Ia modelisation. Un modele qui reduit 
le monde a une seule entite geographique ne permet pas de prendre en 
compte Ia possibilite pour une region, constatant les difficultes aux-
quelles se heurte une autre, soit de lui venir en aide, soit de modifier 
preventivement ses propres politiques. Un tel modele ne peut prendre 
en consideration ni l'interdependance ni la transition du changement. 
Les modeles ulterieurs seront beaucoup plus sensibles aux aspects 
regionaux. 
De toute evidence, les resultats produits par le modele global n° 3 
refletent les hypotheses de depart sur lesquelles it a ete construit. 
Ainsi que Christopher Freeman l'a exprime : « Malthus a l'entree 
[. . .] Malthus a la sortie » (Cole, Freeman et al., 1973). Il est fonde sur 
la vision d'un monde disposant de reserves limitees de matieres 
premieres facilement exploitables, lesquelles seront rapidement 
epuisees. Cette hantise se retrouve dans le postulat voulant que les 
frais d'extraction augmenteront a un rythme exponentiel lorsque l'on 
se rapprochera des limites hypothetiques d'exploitation. L'evolution, 
depuis 1973, des reserves de parole et de gaz montre, toutefois, que 
nos estimations de reserves sont fortement tributaires des prix et qu'iI 
convient donc de representer de maniere beaucoup plus subtile Ia 
dynamique de l'epuisement des ressources. Si l'on peut considerer 
l'epuisement des ressources comme un processus consistant a contrer 
les frais d'extraction croissants par des moyens technologiques tou-
jours plus efficaces, Ia notion de reserves fixes sur laquelle le modele 
est fonde ne nous aide en rien a le comprendre. De meme, la vision 
apocalyptique de la pollution inscrite dans le modele est un produit de 
I'epoque oil it a ete construit. Cet aspect a ete critique avec force, le 
reproche etant que le modele lui accorde une importance trop grande, 
en partant de donnees incompletes. En effet, dans le modele, la 
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pollution suffirait a elle seule a provoquer l'effondrement du systeme 
planetaire, mettle si les reserves de nourriture et de matieres premieres 
etaient illimitees (Neurath, 1979, p. 112). 
Depuis la publication des resultats du modele n° 3 — et peut-titre en 
partie a cause d'elle — on s'interesse de plus en plus a Ia dynamique 
de Ia croissance demographique. L'hypothese d'une croissance expo-
nentielle continue qu'iI pose n'est plus credible. Les demographes 
parlent aujourd'hui de « courbes en S » (courbes logistiques) et de 
transition demographique et le debat ne porte plus aujourd'hui sur la 
question de savoir si Ia population va se stabiliser d'ici l'an 2100 mais 
sur le niveau auquel elle va le faire. 
Le modele n° 3 a attire ('attention a juste titre sur certaines des 
insuffisances des paradigmes des economistes. Il est certain que l'on 
ne peut tout expliquer au moyen de graphiques a fleche, de l'offre et de 
la demande, ou des modeles financiers de courte periode. Cependant, 
la plupart des concepteurs de modeles savent aujourd'hui que les 
mecanismes de formation des prix et les ajustements qui en decoulent 
sont des facteurs preponderants et que de les ignorer — comme le fait 
le modele n° 3 — trahit Ia meme etroitesse d'esprit que de leur faire une 
confiance aveugle. 
Meme si l'on admet l'aggregation planetaire et l'univers conceptuel du 
modele n° 3, sa sensibilite aux changements de valeur des parametres 
souleve un probleme. L'une des grandes critiques formulees contre ce 
travail est que des changements mineurs de Ia valeur de certains 
parametres modifient de facon spectaculaire les resultats. Ces change-
ments de valeur restent bien a l' interieur de Ia fourchette des 
grandeurs que l'on peut raisonnablement &duke des bases de don-
nees existantes. La possibilite existe donc que le modelisateur puisse, 
dans une certaine mesure, provoquer lui-meme les resultats qu'iI 
attend ou souhaite en « jouant » avec les parametres. C'est un risque 
facheux dont it convient de tenir compte. On l'a evoque le plus 
souvent a propos du modele n° 3 pour la simple raison qu'il est celui 
qui a connu le plus grand retentissement. On pourrait en dire autant du 
probleme etroitement apparente de la validation dont on a déjà vu 
qu'il est le principal obstacle lorsqu'il s'agit de determiner la valeur 
d'un modele de simulation d'ensemble quel qu'il soit. 

Le modele Mesarovic/Pestel (wim) 

Alors meme que le modele global n° 3 etait encore en cours de dis-
semination en 1973, le Club de Rome avait déjà donne le feu vert a un 
projet auxiliaire, le modele Mesarovic/Pestel, qui est une autre expres-
sion de la « problematique humaine ». Il devait repondre a certaines des 
critiques adressees au modele global n° 3, au moyen de l'elaboration de 
variations regionales, la prise en compte d'hypotheses politiques plus 
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concretes et ('inclusion d'un plus grand nombre de donnees fiables. Il fut 
concu egalement de maniere a moms preter a controverse et remporter 
plus facilement la confiance des decideurs politiques. 11 n'a cesse d'etre 
retouche depuis 1972 et porte aujourd'hui le titre de World Integrated 

Model (wim). Il fut concu par Mihajlo Mesarovic a la Case Western 
University et par Edward Pestel a l'Universite technique de Hanovre 
(Mesarovic et Pestel, 1974). 

Le modele wink est du type interactif. Tandis que le modele global 
n° 3, une fois dote de son jeu initial d'hypotheses, fonctionnait par lui-
meme, wim fut concu pour servir d'outil interactif a un decisionnaire et 
il accepte par consequent des variations de politiques et de parametres 
tout au long de la sequence de traitement. II a servi déjà a effectuer une 
grande variete d'analyses sur plusieurs sujets allant de la politique 
energetique americaine jusqu'aux problemes du developpement en 
Afrique. 

Le modele Mesarovic/Pestel est extremement complexe et virtuelle-
ment impossible a representer graphiquement puisqu'il integre quelque 
300 000 relations. Il fait appel a des techniques analytiques differentes 
pour simuler les divers secteurs, cherchant a mettre a profit les connais-
sances les plus recentes dans les disciplines correspondantes. Il est 
neanmoins raisonnablement homogene, ayant ete concu des le depart 
comme un modele unique. Il est egalement moms agrege, distinguant 
dans sa version originelle entre 10 regions geographiques comportant 
chacune de nombreux secteurs. Les reserves de matieres premieres sont 
traitees comme un concept multidimensionnel faisant intervenir la pro-
babilite de decouverte de gisements, l'effort d'extraction et le prix. Il ne 
comporte pas de secteur tenant compte de la pollution. 

En raison de son enorme complexite et du manque de documentation 
precise, le modele Mesarovic/Pestel n'a guere ete mis a l'epreuve par des 
tiers independants et a suscite peu de critiques d'ordre technique. Un 
responsable politique qui utiliserait le systeme et qui n'aurait pas pleine 
confiance dans ses concepteurs devrait se sentir vulnerable. La 
souplesse et la nature interactive du modele desamorcent egalement les 
critiques. En effet, si quelqu'un n'accepte pas une hypothese il peut la 
changer, encore qu'il soit difficile de savoir quelles sont toutes les 
hypotheses retenues et de quelle maniere il faudrait les faire varier. Les 
concepteurs, en mettant l'accent sur l'interaction, ont evite le debat sur 
les resultats. Neanmoins, des scenarios de base existent et on peut se 
faire une idee du genre de contraintes que celui qui voudrait « essayer » 
le modele rencontrerait. 

De facon generale, le modele est considers comme enclin a 
l'optimisme; il a ete Bien regu, encore qu'il soit difficile d'isoler les 
raisons de ce bon accueil. Une explication partielle pourrait resider dans 
le fait que ce que le modele n° 3 decrit comme un recul mondial du niveau 
de vie, peut etre interprets plus plausiblement par un modele desagrege 
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comme un surcroit de richesse pour les riches et un surcroit de pauvrete 
pour les pauvres. Par ailleurs, les resultats publies du modele Mesarovic/ 
Pestel portent sur une duree de 50 ans, c'est-A-dire bien avant l'effondre-
ment planetaire predit par le precedent. Si l'on recule l'horizon du 
scenario primaire du modele Mesarovic/Pestel, it debouche apparem-
ment sur un effondrement comparable (Neurath, 1979, p. 116). En outre, 
le scenario primaire indique qu'une croissance demographique de 2 p. 
100 par an en Asie declencherait des penuries alimentaires massives sur 
ce continent dans les 50 ans a venir. Ce scenario est-il vraiment plus 
optimiste qu'un effondrement planetaire dans 100 ans? 

Plusieurs etudes critiques s'attardent sur la structure censement stra-
tifiee ou hierarchique du modele Mesarovic/Pestel et sur la theorie qui y 
a preside, bien qu'il ne soit pas tres evident que ce concept aide a sa 
comprehension : 

J'appartiens a une discipline qui se complait a dresser des tableaux de 
classification du comportement humain et je ne veux nullement priver de ce 
plaisir mes confreres d'une autre discipline, d'autant plus que leur classi-
fication parait plutot logique et naturelle. Mais je ne vois pas comment 
cette hierarchie plutot complexe s'articule avec le modele. En quoi contri-
bue-t-elle a une meilleure comprehension de la problematique que le modele 
veut analyser? Je ne vois nul exemple ou les auteurs eux-m8mes l'auraient 
utilisee ou en auraient eu besoin. (Neurath, 1979, p. 119) 

L'apport du modele Mesarovic/Pestel 
Ce deuxieme rapport au Club de Rome et ceux qui ont suivi n'ont pas 
autant frappe l'opinion publique que le modele global n° 3. Le public 
cible que visait ce produit etaient les responsables politiques, et l'equipe 
est fiere de la liste toujours plus longue d'hommes politiques et de 
responsables de divers pays qui l'ont utilise au moyen de liaisons par 
satellite. (On affirme notamment que le regime de l'ancien shah d'Iran 
s'en est servi pour etablir des previsions, ce qui devrait suffire a demon-
trer les limites des techniques d'anticipation.) Les publications aux-
quelles it a donne lieu sont plus academiques et moins sensationnelles 
et, si elles ont connu de ce fait une moindre notoriete, elles ont certaine-
ment ete mieux accueillies. 

Le groupe a egalement evite, dans l'ensemble, de faire des pro-
jections. Cela a facilite l'acceptation du modele et prevenu les critiques, 
ne serait-ce que parce qu'il n'y a pas grand-chose a critiquer. Mal-
heureusement, cela fait qu'il n'y a pas grand-chose a en dire non plus. 
D'une certaine fawn, le modele wim est un outil pedagogique. Il aide 
ses utilisateurs a enrichir leur faculte de discernement et a ameliorer 
leurs modeles mentaux. En l'absence de predictions formelles et n'ayant 
pas acces au modele, nous sommes reduits a demander aux concep-
teurs : « Qu'avez-vous appris? » La reponse est normative et n'apporte 
pas plus que le modele n° 3. Nous reproduisons ci-dessous quelques 
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conclusions choisies tirees du rapport au Club de Rome : Strategie pour 
demain (Mesarovic et Pestel, 1974). 

Des consequences desastreuses resulteraient de ('absence d'action 
immediate pour resoudre les problemes critiques du monde. (Le 
modele global n° 3 parvenait a la meme conclusion.) 
La solution a ces crises ne peut etre trouvee qu'a l'echelle planetaire 
et a long terme. 
11 est possible de resoudre ces crises par la cooperation (interna-
tionale). 
Il faut prendre conscience de la futilite du nationalisme etroit et en 
faire un axiome du cadre de decision. (Le lecteur canadien trouvera 
peut-etre une ironie subtile dans cette conclusion, habitant un pays oti 
tout effort en faveur de l'interet national seulement serait déjà un signe 
de cooperation et d'ouverture d'esprit.) 
Il faut adopter une nouvelle ethique concernant l'exploitation des 
ressources naturelles. 
Nous devons nous soucier de l'interet des generations futures si 
l'espece humaine doit survivre. 

Le modele wim n'est plus couramment utilise comme tel. Celui qui lui 
succede est un nouveau modele appele FORECAST, un outil strategique 
actuellement mis au point par Patricia Strauch a l'intention des chefs 
d'etat-major de l'armee americaine. Mme  Strauch, apparemment, a 
l'intention de commercialiser son modele d'ici 1986. FORECAST sera un 
systeme professionnel interactif integrant une base massive de donnees 
globales et une maquette de relations dont l'un des parametres devrait 
etre un indice de la stabilite politique. Au dire de Mme  Strauch, ses 
clients n'ont pas trouve de reproche a faire concernant d'eventuels 
hypotheses ou paradigmes caches. 

L'interet du modele Mesarovic/Pestel aux fins des decisions 
publiques 

Ce modele contredit moins le modele n° 3 qu'il ne l'explique. II donne 
une vision plus &off& de la mauvaise passe dans laquelle se trouve 

humanite. 
Le modele prevoit que la production et la distribution alimentaires 
occuperont une place de plus en plus importante. La demande de 
l'Asie devrait mettre a rude epreuve la capacite productive de l'Ame-
rique du Nord. Il convient de noter que le scenario primaire de ce 
modele prevoit que la capacite de l'Amerique du Nord a faire face a 
cette demande est limitee, non pas tant au niveau de la production 
agricole mais plutot a celui du transport des cereales (Neurath, 1979, 
p. 118). Bien entendu, it se pose egalement la question de savoir si 
l'Amerique du Nord sera disposee a produire et a livrer les excedents 
necessaires au cas ou l'Asie ne serait pas a meme de payer ses 
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importations. Sa capacite de payer dependra probablement, a son 
tour, de la latitude de s'industrialiser et d'exporter ses produits ma-
nufacturiers qu'on lui donnera. Dans un scenario ou regne un « ordre 
economique mondial liberal » le modele prevoit ('emergence de 
nations dont la prosperite repose sur le parole, d'autres dont elle est 
fond& sur les cereales et d'autres dont elle provient de I'industrie. 
Dans un « scenario isolationniste », les prix interieurs des denrees en 
Amerique du Nord ne pourront etre contenus qu'au prix de famines 
massives en Asie. Le scenario isolationniste n'entrainerait aucune 
augmentation du revenu per capita nord-americain par rapport au 
scenario de la richesse cerealiere. 

Le modele Bariloche (LAWN) 

Le modele Bariloche (ou LAWM : « Latin American World Model ») est 
la reponse du tiers monde au modele global n° 3. Le projet fut realise 
sous la direction d'Amilcar 0. Herrera de la Fundacion Bariloche 
d'Argentine, qui a recu l'appui du Club de Rome et du Centre de 
recherches pour le developpement international d'Ottawa. 

Le modele Bariloche est un modele utopique. Ses concepteurs sont 
des socialistes humanistes qui se proposent de decrire un nouvel ordre 
mondial et de demontrer qu'il est materiellement realisable. Le modele 
n'en est donc pas un de projection mais de prescription et de demontra-
tion. Les critiques du tiers monde reprochaient au modele global n° 3 de 
pr6ner l'arret de la croissance juste au moment ou le tiers monde a 
encore enormement de rattrapage a faire pour seulement parvenir a un 
niveau de revenu acceptable et consideraient, d'autre part, que 
l'annonce de penuries imminentes de nourriture et de logements temoi-
gne de l'esprit de clocher des pays developpes puisque les deux deux 
tiers de la population du monde connaissent déjà cet etat de chose. Le 
modele Bariloche est une demonstration, ou plutot une affirmation, de la 
notion que les limites a la prosperite ne sont pas d'ordre physique mais 
socio-politique et qu'en adoptant un ordre mondial approprie, la satis-
faction universelle des besoins fondamentaux pourrait etre assuree. 

Dans le systeme economique decrit par le modele, les ressources sont 
reparties de maniere a realiser une esperance de vie maximale a la 
naissance, indicateur retenu comme le critere general du bien-etre. La 
methode d'optimisation de cette repartition suivie par le modele est 
necessairement esoterique. Cette obscurite mathematique semble avoir 
desamorce les critiques techniques aussi efficacement qu'a pu le faire la 
complexite de quelques autres modeles. 

Deux aspects controverses du modele l'ont fait accuser d'optimisme 
excessif. Premierement, it ne reconnalt aucune contrainte sur les res-
sources autre que celle de la superficie de terres cultivables. En second 
lieu, les chiffres de population sont donnes par une partie du modele qui 
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reduit le taux de natalite d'une region au fur et a mesure que son niveau 
de bien-titre social s'accroit. Les estimations de population qui en resul-
tent sont considerablement plus optimistes que celles employees par les 
Nations Unies ou d'autres modelisateurs. (II ne faut toutefois pas oublier 
que le modele Bariloche ne se veut pas un modele de projection.) 

Les apports du modele Bariloche 
Les idees emanant du modele Bariloche n'ont pas beneficie d'une large 
audition. C'est surtout aux Nations Unies qu'il a connu un certain 
retentissement et it a etc employe par l'Organisation internationale du 
travail pour certains travaux de recherche. Il semble etre le modele 
d'ensemble le plus employe parmi les decisionnaires et analystes du tiers 
monde. 

On ne peut rejeter a la legere la notion voulant que les faits saillants de 
la problematique mondiale ne sont pas d'ordre physique mais socio-
politique. Le meme message emane du rapport RIO redige par Jan 
Tinbergen pour le Club de Rome et du projet Interfuturs de l'ocDE. Au 
vie symposium sur les modeles d'ensemble de l'Institut international 
pour l'analyse des systemes de haut niveau, ce fut l'un des principaux 
points sur lesquels les sept equipes de concepteurs de modeles d'ensem-
ble presentes purent se mettre d'accord (Meadows, Richardson, 
Bruckmann, 1982). 

Les politiques specifiques concernant les programmes d'aide, la 
repartition egalitaire des revenus dans le tiers monde et la repartition 
« optimale » des ressources ne sont pas des hypothese a retenir. Ce qui 
rend ce modele particulierement interessant est la similitude frappante 
de ses resultats avec ceux d'autres modeles, par contraste avec l'origi-
nalite de son approche. Il parvient a depeindre une ere de stabilisation et 
de prosperite relative en Amerique latine et en Afrique mais prevoit d'ici 
l'an 2040 des disettes graves en Asie, c'est-à-dire une crise que l'on 
pourrait presque considerer comme un effondrement planetaire si l'on 
songe que 60 p. 100 de la population du monde, selon ce scenario, sera 
asiatique. La encore, l'Amerique du Nord est appelee a combler le 
deficit alimentaire. Une autre observation interessante est que l'hypo-
these du recul des taux de croissance demographique incorporee a ce 
modele ressemble au scenario de croissance demographique moderee 
que le modele n° 3 indique comme necessaire pour parvenir a la stabilite 
et que les auteurs de ce dernier recommandent comme objectif a pour-
suivre (Neurath, 1979). 

Les modeles Simon 

II s'agit de deux petits modeles publics par Julan Simon dans The 
Ultimate Resource (Simon, 1981). Nous en traitons ici, bien qu'ils soient 
relativement peu connus, car ils montrent tres bien qu'un modele n'est 
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pas tant la resultante des methodes et des techniques qui ont servi a le 
construire qu'un produit de la vision du monde du concepteur. 

Simon a concu des relations entre la demographie et l'economie qu'il 
est impatient de promouvoir. A cette fin, il a elabore deux modeles de 
simulation dynamique tres simples et faciles a comprendre. II rejoint, sur 
ce plan, Forrester et Meadows mais il se separe d'eux et de la plupart des 
autres concepteurs de modeles d'ensemble sur tout le reste. II prononce 
d'ailleurs un jugement severe sur le modele n° 3 : « C'est un exemple 
fascinant de l'enorme retentissement que peut connaitre un travail scien-
tifique meme outrageusement mauvais », de meme que sur le modele 
global 2000 : « Je considere que les conclusions du modele sont a toute 
fin denudes de tout fondement et que sa methode est un mauvais bri-
colage » (Simon, 1981a, p. 286-288). 

La these de Simon est que les ressources, y compris les denrees 
alimentaires, les terres arables, les combustibles, les minerais et les 
forets, peuvent etre considerees comme illimitees aux fins du raisonne-
ment economique. Premierement, il ne s'agit pas de savoir quelle est la 
quantite d'une ressource mais la quantite de services que nous pouvons 
en retirer et, deuxiemement, le seul indicateur realiste de la rarete d'une 
ressource est son prix. Simon fait valoir que nous ne pouvons fonder de 
projections d'avenir que sur l'experience du passé et que la tendance a 
long terme de toutes les ressources precitees va dans le sens d'une 
diminution de leur prix, c'est-A-dire d'une abondance croissante. 
Certes, nous sommes amends a exploiter peu a peu des gisements de 
moindre teneur mais, jusqu'a present, cet inconvenient a ete plus que 
compense par de meilleures methodes d'extraction et de plus grandes 
economies d'echelle. 

On ne peut simplement ignorer Simon et le considerer comme un 
« economiste myope ». Sa perspective temporelle est plus ouverte, a 
bien des egards, que celle des economistes ecologistes. Par exemple, il 
traite dans ses travaux la consommation de petrole comme un pheno-
mene temporaire qui cedera la place a des energies de substitution, 
lesquelles pourraient meme s'averer moins coilteuses. 

Les consequences de cette vision du monde sont fascinantes. Les 
deux modeles de Simon explorent les consequences de la croissance 
demographique, tant sur les pays developpes que sur ceux qui le sont 
moins. Its concentrent ('attention sur la valeur economique pour la 
societe de l'enfant marginal qui vient au monde. Its decrivent l'enfant 
comme un fardeau economique pour la societe pendant toute la duree de 
sa dependance mais, a partir de l'Age de 20 ans, il commence a travailler 
et contribue A la prosperite. Economiquement parlant, l'enfant n'est rien 
d'autre qu'une forme d'investissement, au meme titre que les machines 
ou l'amenagement des terres et sa valeur au moment de la naissance est 
determine principalement par sa productivite future. 
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La croissance demographique est la variable exogene ou indepen-
dante. Les scenarios primaires des modeles de Simon calculent la pro-
duction par travailleur pour divers taux de croissance demographique 
exponentiels. Ainsi que l'on peut l'attendre d'un modele qui s'attache 
non pas aux mecanismes d'epuisement des ressources mais aux meca-
nismes des economies d'echelle, la production par travailleur croft 
exponentiellement et indefiniment dans chaque scenario. Cependant, le 
rythme de la croissance exponentielle, lui, vane en fonction du rythme 
de la croissance demographique, si bien que l'on peut determiner un 
rythme optimal de croissance demographique qui ne soit ni trop faible ni 
trop eleve (rejoignant la des theses anciennes). 

Simon a publie une etude en collaboration avec Herman Kahn qui 
refute les resultats du modele global 2000. Cet ouvrage qui devait s'inti-
tuler au depart « Global 2000 Revised » est paru sous le titre The Resour-
ceful Earth (Simon et Kahn, 1983). II reflete a la fois la conception de 
modelisation decrite ci-dessus et l'optimisme bien connu de Kahn con-
cernant « l'impasse technologique » (voir The Next Two Hundred Years, 
Kahn, 1976 pour un bref enonce de cette optique). On y trouvera la 
somme des arguments que l'on peut opposer a la perspective du 
Club de Rome. 

Interet des modeles de Simon pour la Commission royale 
Les modeles de Simon sont interessants du fait qu'ils apportent une 
vision du monde entierement differente de celle des modeles d'ensemble 
mieux connus. Dans l'optique de ces derniers, on pourrait etre tente de 
considerer le Canada comme une societe riche en matieres premieres qui 
pourrait eventuellement vivre indefiniment des revenus que l'exporta-
tion de celles-ci lui rapporterait dans un monde oat les ressources 
naturelles deviennent de plus en plus rares. Un tel modele de societe 
pour le Canada implique que le revenu per capita soit determine princi-
palement par les rentes qui rapportent les ressources disponibles, avec 
pour corollaire evident qu'il faudrait limiter la taille de la population et 
l'afflux d'immigrants. Simon, au contraire, decrit un modele industriel 

d'une part, la rente des ressources naturelles est transitoire et 
susceptible d'être erodee par les innovations technologiques et 
d'autre part, la prosperite d'une nation est fonction des efforts de sa 
population. Simon jugerait probablement le Canada comme un pays 
desesperement sous-peuple dans lequel un assortiment interessant de 
citoyens surimposes se debattent pour subvenir aux frais d'une infra-
structure massive qui autorise a peine ('industrialisation. Il pronerait 
donc une plus forte immigration (a l'instar du meilleur historien et 
geographe economique, Harold A. Innis). 

Si les modeles de Simon sont optimistes, cet optimisme est neanmoins 
nuance. (Evidemment, dans le contexte d'un pays riche en ressources 
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naturelles, on ne sait jamais trop lesquels, parmi les scenarios qui 
decrivent les perspectives de disponibilite de ressources au niveau mon-
dial, sont optimistes et lesquels ne le sont pas.) Le prix des matieres 
premieres n'a cesse de diminuer tout au long de l'histoire et continuera 
sur cette pente pourvu que le progres technologique suive. Les hommes 
ont, dans l'ensemble, moins faim dans le monde contemporain que par le 
passé et tout indique que cette tendance va continuer. Il se produira, bien 
sur, toujours de graves famines locales, principalement dans les regions 
touchees par la guerre et l'instabilite politique. Simon reconnait egale-
ment la possibilite de grandes famines,  prolongees mais elles 
resulteraient en partie de l'adoption par les Etats-Unis d'une politique 
de restriction de sa production alimentaire (Simon, 1981a, p. 80). En 
d'autres termes, le probleme sera un probleme de distribution et non 
d'insuffisance de la capacite de production globale. C'est principale-
ment sur cette question que se penche le modele suivant. 

Le modele MOIRA 

Le modele MOIRA (Model of International Relations in Agriculture) tire 
lui aussi son inspiration originelle du Club de Rome. II est principale-
ment l'oeuvre d'economistes de l'Universite libre d'Amsterdam et d'un 
groupe d'agronomes de l'Universite d'agronomie de Wageningen aux 
Pays-Bas dont les travaux furent coordonnes par Hans Linnemann. Son 
sujet d'etude principal est la faim et la question de savoir si le monde 
peut produire suffisamment d 'aliments pour nourrir sa population 
croissante. 

MOIRA est exclusivement un modele d'ensemble du secteur agricole. 
Il accuse d'ailleurs de nombreuses ressemblances avec le modele du 
secteur agricole (modele GOL) incorpore dans le modele Global 
2000 : tous deux sont des modeles du monde, &coupe en plusieurs 
regions geographiques; tous deux sont des modeles du secteur agricole; 
tous deux procedent d'estimations du potentiel maximal de production 
des unites geographiques qu'ils representent; tous deux reprennent 
largement, dans leur conformation, les theories economiques tradition-
nelles et tous deux postulent un monde subissant la loi du marche. De 
meme, dans les deux modeles, la croissance du revenu non agricole et la 
croissance demographique sont des variables exogenes (Barney, 1980). 
Leur difference d'orientation ne transparait que dans la fawn dont les 
deux modeles sont desagreges. Le GOL distingue entre les divers types 
de recoltes et non pas entre les revenus des divers consommateurs de 
produits agricoles. Le modele MOIRA, lui, comptabilise toute la produc-
tion agricole en termes d'equivalents de proteines vegetales mais repar-
tit la population en 12 categories de revenu a l' interieur de chacune de ses 
106 regions. Son ambition n'est pas tant de modeliser la production 
agricole que d'expliquer la faim et de trouver les moyens de l'eliminer. 
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MOIRA n'est manifestement pas un modele de projection, puisque 
tant la population que le PIB non agricole y sont des variables exogenes. 
A partir des variables de population et de PIB projetees, it examine 
comment le secteur agricole pourrait reagir. Il fait appel a des techniques 
econometriques standard, routinierement appliquees aux relations entre 
deux ou trois pays, et utilise l'ordinateur pour les appliquer aux relations 
entre une multitude de pays. L'equipe MOIRA a pris grand soin de 
fonder dans toute la mesure du possible les mecanismes de son modele 
sur l'analyse statistique de donnees reelles. 

L'un des parametres determinants du modele est la relation entre le 
revenu et la consommation alimentaire. Il postule que, au fur eta mesure 
de l'accroissement des revenus dans les pays pauvres , la viande 
occupera une place de plus en plus importante dans leur regime alimen-
taire, comme cela s'est produit dans les pays developpes. 

Une contribution importante du projet MOIRA est le travail qu'il a 
realise sur les limites physiques de la production agricole. Tenant 
compte exclusivement des limites physiques imposees par les terres, 
l'eau et l'energie solaire disponibles, le groupe conclut que le globe est 
capable de produire 30 fois plus de nourriture qu'il ne le fait a l'heure 
actuelle. Ce chiffre ignore les contraintes telles que les considerations 
economiques, la disponibilite de combustible, de main-d'oeuvre, 
d'engrais et de savoir mais it ne fait intervenir non plus aucune technolo-
gie nouvelle, et ignore donc des techniques potentielles telles que la 
culture hydroponique et l'aquaculture. Pourtant, des hommes meurent 
de faim aujourd'hui. Comment concilier ces deux faits? La conclusion 
importante est que l'obstacle majeur n'est pas d'ordre physique. Si on 
meurt de faim de nos jours, ce n'est pas parce que la terre ne peut 
produire suffisamment de nourriture mais parce que les affames n'ont 
pas les moyens d'acheter celle qui existe. Ainsi, la faim resulte non pas 
des insuffisances de la science agricole mais tient aux mecanismes de 
l'economie et de la distribution. 

Le fait que les limites physiques soient loin d'être atteintes ne veut pas 
dire que le probleme pourra etre resolu facilement. De fait, le scenario 
primaire de MOIRA aboutit a un nombre de plus en plus grand d'hommes 
souffrant de la faim. Paradoxalement, it montre egalement une consom-
mation moyenne de proteines par capita de plus en plus elevee. Cette 
contradiction s'explique par le fait que la faim resulte essentiellement 
d'une mauvaise repartition du revenu. Le dilemme ultime que nous 
soumet MOIRA est que pour assurer une production alimentaire suffi-
sante , le prix des denrees doit etre eleve. Un haut niveau de prix garantit 
une forte consommation de nourriture par capita mais accroit egalement 
le nombre de ceux qui n'ont pas les moyens de s'alimenter correctement. 

Le scenario primaire etablit egalement que la tendance dans les pays 
en vole de developpement est vers une autonomie alimentaire moindre, 
et non plus grande. En I'an 2000, l'Amerique du Nord aura renforce sa 
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position d'exportateur dominant de denrees de base (Meadows, 
Richardson, Bruckmann, 1982, p. 62). (II est possible que les succes 
apparemment enregistres recemment au niveau de la production agricole 
tant en Inde qu'en Chine, par suite de reformes economiques, amenent 
reconsiderer cette affirmation mais elle restait valable en 1982.) 

En variant les parametres primaires, le modele MOIRA indique que la 
faim dans le monde pourrait 'etre reduite par le biais d'un rythme de 
croissance economique plus fort, par un ralentissement du rythme de 
croissance demographique ou par la reduction des disparites de revenu. 
Plusieurs scenarios de politiques economiques lui ont ete soumis egale-
ment. La politique qui parviendrait le mieux a eliminer la faim serait que 
les pays riches consacrent 0,5 p. 100 de leur PNB a acheter des denrees 
sur le marche et a les envoyer a titre d'aide alimentaire aux regions 
incapables de produire la nourriture dont elles ont besoin. Un systeme 
de reglementation international du marche alimentaire donnerait des 
resultats moins satisfaisants. Un scenario perversement efficace serait 
une liberalisation du commerce des denrees et une reduction volontaire 
de la consommation de protanes dans les pays developpes. Mais 
chacune de ces politiques entrainerait comme contrecoup la reduction 
du prix des denrees dans ces derniers, inhibant ainsi la production 
alimentaire et limitant par voie de consequence les exportations alimen-
taires vers les pays en developpement. 

Interet du modele MOIRA pour la Commission royale 
Ce modele, lui aussi, ajoute beaucoup de credibilite a la notion voulant 
que les limitations premieres qui pesent sur le potentiel humain sont 
d'ordre socio-politique plutot que physique. Tout en attirant l'attention 
sur l'importance a long terme de notre ressource agricole, le modele 
pose egalement le probleme de la responsabilite morale du Canada 
envers les regions affamees. Le Canada peut-il justifier moralement la 
reduction de sa production alimentaire en vue de controler les prix, s'il 
est vrai que cette politique peut contribuer a la famine ailleurs? 

Le modele SARUM 

Ce modele, construit par une equipe du Royaume-Uni, tente lui aussi 
d'appliquer la technique des modeles economiques conventionnels 
l'analyse du comportement des ressources renouvelables et non 
renouvelables au sein d'une structure commerciale internationale, a la 
lumiere de considerations environnementales a long terme. La seule 
critique independante de ce modele semble etre celle de l'Institut inter-
national pour l'analyse des systemes de haut niveau. L'analyse som-
maire qu'en fait l'ouvrage Groping in the Dark (Meadows, Richardson, 
Bruckmann, 1982) et reproduite ci-dessous est plutot positive. (A titre de 
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comparaison avec d'autres modeles passes en revue dans ce chapitre, it 
convient de noter que Groping in the Dark tend a juger moins severement 
la plupart des modeles que d'autres sources.) 

La mission de la Systems Analysis Research Unit (sARu, unite de recher- 
che en analyse de systemes) du ministere de l'Environnement britannique, 
dirigee par le physicien experimental Peter C. Roberts, etait « d'explorer les 
implications pour les politiques nationales et internationales des tendances 
environnementales et sociales de long terme Pour cela l'equipe a com-
mence par se pencher sur les modeles d'ensemble en cours de construction, 
leurs methodes, leurs bases de donnees et leurs principaux parametres. 

Roberts et son equipe, par leurs critiques constructives, ont rapidement 
remporte le respect de leurs confreres dans la discipline nouvelle de la 
construction de modeles d'ensemble. Lors des conferences de l'Institut 
international pour l'analyse des systemes du haut niveau, a ('occasion 
d'autres rencontres professionnelles et dans diverses publications, les mem- 
bres de la SARU ont emis des opinions solider et bien informees sur les 
principaux modeles. Se placant dans la perspective de sa propre mission, 
Roberts met ]'accent sur les besoins particuliers des fonctionnaires deci- 
sionnaires. «Comment rendre les modeles plus credibles? demande-t-il. 
« A quel point de leur developpement faut-il en attendre une contribution 
reellement efficace au processus de prise de decision? 

Tentant de repondre a ces questions, l'equipe SARU « est parvenue a la 
conclusion que la meilleure fawn d'apprehender les difficultes serait de 
tenter de construire elle-meme un modele planetaire ». Le resultat de ses 
travaux, « un modele de simulation integrant les regles standard du compor-
tement economique et fonde, dans toute la mesure du possible, sur des 
donnees empiriques publides 	fut presente pour la premiere fois a 
l'IIAsHN en septembre 1976. 

Le modele SARU et la composition de l'equipe presentent plusieurs 
caracteristiques particulierement interessantes. En premier lieu, l'equipe 
ne nourrissait, sciemment, que des espoirs limites a l'egard de son modele. 
Le scepticisme de Roberts quant a l'utilite des modeles d'ensemble s'eten- 
dait a son propre travail. «Ace stade du developpement 0, soulignait-il, « it 
n'est pas judicieux de trop se preoccuper du caractere des futurs que l'on 
veut simuler. II est beaucoup plus important d'assoir la validite de la base de 
donnees et des relations. Ce n'est que lorsqu'on se sent assure de la qualite 
du travail de base que l'on peut commencer a tirer des conclusions eta faire 
des recommandations ». 

Une deuxieme caracteristique du projet est le mecanisque d'autocritique 
qu'on lui a incorpore. La Science Policy Research Unit (sPRu), unite de 
recherches sur la politique scientifique de l'Universite Sussex, qui s'est 
taillee une renommee internationale avec sa critique de Hake a la crois- 
sance? (Cole et al., 1973) a etc invitee par la SARU a faire un travail similaire 
sur son propre modele. Cette critique fut ajoutee A la communication faite a 
la conference de i'lIASHN, mais non au rapport de recherches ulterieur 
decrivant le modele. 

L'absence de publication de type « populaire » pour disseminer les con-
clusions produites par le modele constitue une troisieme caracteristique de 
ce projet. Le groupe a, toutefois, public une excellente documentation et 
met volontiers son modele a la disposition de quiconque souhaite ('utiliser. 

102 Dohell et Kennedy 



En fait, l'equipe SARU a tire les lecons des autres travaux comparables. 
Bien que le modele soit structure «sur Ia base des relations implicites de la 
synthese neo-classique » on lui a ajoute des idees tirees de la dynamique du 
systeme, de l'econometrie, de l'analyse des entrées-sorties et de l'approche 
des niveaux multiples employee par Mesarovic et Pestel. Chaque fois que le 
modele innove, les auteurs doivent indiquer clairement en quoi et pourquoi. 

Bien que le projet Interfutures de l'ocDE ait utilise une version avancee, 
distinguant entre 15 regions, du modele SARUM (1979), pour un grand 
nombre de ses projections, it a peu suscite l'attention de la presse ou du 
public. Cela n'est pas surprenant etant donne la discretion volontaire du 
groupe. Par contre, parmi les concepteurs de modeles d'ensemble ainsi que 
d'autres specialistes qui connaissent leurs travaux, tant l'equipe que son 
modele profitent d'une haute consideration, en raison de la rigueur scienti-
fique et de la quake de leur methode. Il y a beaucoup a apprendre du modele 
SARUM et du processus de sa construction et de sa validation. 

L'objet du modele 
Si on lui demandait «Que cherchez-vous? », l'equipe SARU repondrait : 

en apprendre davantage sur les difficultes de la construction de modeles 
d'ensemble et sur la maniere de les surmonter; 
parvenir a une meilleure comprehension de la maniere dont le systeme 
d'ensemble fonctionne, une meilleure connaissance des effets de l'inter-
action par l'analyse de problemes isoles particuliers; 
decouvrir les points d'application et la dimension des tensions even-
tuelles qui s'exercent sur ['evolution du systeme global. 

Dans l'ensemble, SARUM etudie les memes phenomenes que les autres 
modeles globaux. scrute les tendances du developpement a long terme du 
systeme global, l'incidence des politiques susceptibles d'etre faconnees en 
fonction de ces tendances et cherche a reduire les risques. 

La struture du modele SARU 
Il s'agit d'un modele multiregional et multisectoriel dont le degre de 
desagregation geographique est similaire a celui de Mesarovic et Pestel. La 
premiere version en &ail fortement agregee puisqu'elle ne distinguait 
qu'entre trois regions (ou strates) delimitees selon le revenu; la version la 
plus recente, toutefois, definit 15 regions. Les regions sont reliees entre elles 
par le commerce et ['aide internationale; tant les echanges monetaires que 
commerciaux sont &finis. Chaque region possede une structure identique, 
comprenant 13 secteurs economiques interdependants. La version docu-
ment& du modele consacre neuf secteurs a une representation plutot 
desagregee de l'activite agricole. Les activites non agricoles sont plus 
fortement agregees puisqu'elles sont reparties en quatre secteurs seule-
ment : les ressources minerales, l'energie primaire, le capital et les biens et 
services non alimentaires. Les differences interregionales sont prises en 
compte au moyen de conditions initiales et de valeurs de parametres dif-
ferents pour chaque region. Les principales variables exogenes du modele 
sont la population, le progres technologique en matiere de capital et de 
productivite de la main-d'oeuvre, le progres technologique en matiere 
d'emploi d'engrais, et la repartition des revenus a l'interieur de Ia popula-
tion de chaque region. 

Dobell et Kennedy 103 



Les hypotheses primaires 
Un bon moyen d'aborder le modele SARU est de passer en revue la liste des 
hypotheses theoriques fondamentales qui sont basees sur la theorie econo-
mique neo-classique, dont l'origine remonte a Adam Smith (La richesse des 
nations, 1776) et completee notamment par John Maynard Keynes (voir The 
General Theory of Employment, Interest, and Money, Harcourt Brace, 
New York, 1935). L'equipe SARU a defini neuf propositions de base 

Les consommateurs choisissent les biens et services dont rutilite est 
maximale, pour un prix donne. 
Les entrepreneurs choisissent les techniques de production qui maximi-
sent leurs profits, pour un prix de vente donne. 
Les producteurs ne peuvent influencer le prix des marchandises qu'ils 
vendent en ajustant le niveau de la production. 
Les consommateurs ne peuvent affecter les prix des marchandises qu'ils 
achetent en ajustant la demande. 
La main-d'oeuvre et l'investissement sont attires par les secteurs d'acti-
vite ou les salaires et les profits sont les plus eleves. 
Les prix sont une fonction inverse des stocks. 
Il existe un niveau de prix tel que la production totale, moins les stocks 
que l'on veut constituer, soit absorb& par le marche. 
Le consommateur achetera plus (moins) d'une marchandise donnee au 
fur et a mesure que son prix tombe (augmente), a moins qu'elle ne soit de 
mauvaise qualite. 
Les entrepreneurs peuvent entreprendre une activite economique ou 
l'abandonner, selon qu'elle est profitable ou non. 

L'objectif d'ensemble retenu par le modele est r amelioration du bien-titre 
materiel des categories demunies de la population sans appauvrir quicon-
que (optimalite de Pareto). 

Les concepteurs du modele reconnaissent que ces hypotheses ne sont pas 
universellement acceptees et sont meme jugees naives par certains. Its font 
valoir toutefois que leur utilite, telles qu'appliquees dans le modele, est 
etablie par les donnees empiriques. L'argumentation detaillee dorm& dans 
SARUM 76, chapitre 3, est une lecture interessante, tant pour les partisans 
que les adversaires de cette perspective. 

Application des hypotheses : Structuration des secteurs 
Pour comprendre la maniere dont la « synthese neo-classique » a ete incor-
poree dans le modele SARU, it faut examiner de plus pres la representation 
que donne le modele d'un secteur economique. Les boucles a retroaction 
dominante du modele determinent la disponibilite de main-d'oeuvre et les 
salaires, les niveaux de production (sortie), l'accumulation de capital et les 
prix. Le mecanisme des prix tient compte du retard de la reaction des prix 
aux changements de coat et a revolution de la demande (demande &aide et 
coat &ale). Les fonctions de production classiques Cobb-Douglas servent 
relier main-d'oeuvre, capital et production. Les secteurs non monetarises et 
monetarises sont relies. Les valeurs des differentes variables sont etablies 
par calcul, et particulierement le niveau d' equilibre entre l'offre et 
la demande. Les divers secteurs a rinterieur de chaque region sont relies 
par des flux de main-d'oeuvre, de capital et de produits. 
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Les liaisons entre secteurs 
Les flux intersectoriels sont determines par les prix et la notion de profit. 
Les niveaux de salaires determinent les flux de main-d'oeuvre d'un secteur 
a l'autre. 

Les liaisons entre regions 
Le modele SARU formule cinq hypotheses sur le commerce international : 

Un pays peut s'adresser a une pluralite de fournisseurs, meme s'il existe 
des differences de prix sensibles entre eux. 
Un pays peut a la fois importer et exporter des quantites d'un meme 
produit si celui-ci consiste en un assemblage heterogene de produits 
elementaires forme par agregation. 
Les echanges mondiaux reagissent lentement aux changements des prix 
relatifs du fait que les relations commerciales habituelles et l'infrastruc-
ture physique (chemins de fer, ports, pipelines, etc.) ne sont pas aisement 
mod ifiable s . 
Certains pays considerent la reglementation du commerce et les barrieres 
douanieres comme un prolongement de la politique strategique et diplo-
matique et se servent du commerce pour faire avancer leurs interets a 
l'etranger et proteger leurs interets speciaux a l'interieur. 
Le commerce mondial necessite le transport de marchandises sur des 
distances plus longues que le commerce interieur et le coot du transport 
peut etre un element decisif du prix de vente. 

Les concepteurs du modele font intervenir une « matrice des &arts » simple 
pour rendre compte des deviations de comportement (par rapport au corn-
portement dicte par les prix). Les nombres de la matrice correspondent a 
chaque region et a chaque secteur et mesurent l'ampleur de la deviation, 
permettant ainsi d'incorporer l'effet cumulatif de facteurs tels que la dis-
tance et les barrieres douanieres. Un pays peut supporter un deficit 
commercial pendant une certain periode de temps. Un lourd endettement 
entraine une reduction des depenses interieures et un ajustement de la 
matrice des dcarts commerciaux afin de tenir compte de la baisse de credit 
du pays a l'echelle internationale. 

Le dernier flux international, celui de l'aide exterieure, est represents 
dans cette version du modele comme un simple flux monetaire : les 
depenses d'une region sont accrues et celles d'une autre reduites selon une 
proportion specifique du produit regional brut du donateur. 

Version ulterieure du modele 
Le modele SARU est le seul modele d'ensemble parmi ceux que nous avons 
passes en revue a avoir ete finance par un organisme gouvernemental et 
avoir ete concu par une administration d' Etat. Paradoxalement, c'est celui 
qui semble avoir subi le moins de pressions externes. Durant les annees 
precedant 1976, Roberts et ses collegues ont pu travailler methodiquement, 
construire leur modele de maniere rationnelle, consacrer des ressources 
importantes a la verification de la validite et a l'analyse de sensibilite, et 
rediger une documentation tres complete. 

Apres la publication de SARUM 76, la decision fut prise de mettre au 
point — ainsi qu'on l'a vu plus haut — une version a 15 regions et de «la 
lancer publiquement ». 
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Le modele SARUM a ete employe par le projet Interfuturs de l'ocDE pour 
une serie de scenarios a long terme (0cDE, 1979). Un membre de l'equipe 
sARu s'est joint a l'equipe de l'OCDE et a collabore etroitement avec le 
groupe de Londres durant toute cette phase. Depuis l'achevement du projet 
Interfuturs, l'activite de modelisation de l'unite a diminue et consiste princi-
palement a aider d'autres groupes de recherche qui veulent se servir du 
modele, et particulierement ceux qui entreprennent de nouvelles recher-
ches. Par exemple, un tel groupe s'en sert pour etudier les impacts environ-
nementaux pour le compte du ministere des Sciences et de l'Environnement 
d ' Au stralie . 

Le modele des Nations Unies 

Comme le modele Bariloche, le modele des Nations Unies trouve sont 
origine dans le rejet par le Tiers-Monde du modele global n° 3. Au debut 
des annees 1970, les objectifs assignes par les Nations Unies a la 
« decennie du developpement », destinee a promouvoir la croissance et 
le developpement du tiers monde, visaient notamment a : 

porter a 25 p. 100 Ia part de l'activite de fabrication des economies de 
marche en developpement; 
realiser un taux de croissance de 4 p. 100 de la production alimentaire 
et agricole des pays en developpement; 
creer un milliard d'emplois nouveaux dans les pays en developpement 
d'ici l'an 2000. 

On a commence, aux Nations Unies, a se preoccuper serieusement du 
fait qu'il n'existait aucune garantie que ces objectifs etaient physique-
ment realisables ou mutuellement coherents. En 1973, le Centre des 
Nations Unies pour Ia planification, les previsions et les politiques de 
developpement recut une aide financiere des Pays-Bas en vue de la 
construction d'un modele et designa le professeur Wassily Leontief 
comme directeur du projet. Le travail de modelisation fut realise princi-
palement a l'Universite Brandeis par Anne Carter et Peter Petri. 

Du point de vue conceptuel, it s'agit la d'un modele simple, fonde sur 
une analyse des entrées-sorties qui n'est guere plus qu'un systeme 
comptable capable de reperer les flux de biens et de marchandises entre 
secteurs nationaux et entre pays. Toutefois, cette simplicite con-
ceptuelle se mue tres vite en complexite deroutante dans le modele des 
Nations Unies. Le systeme comptable fait appel aussi bien a des unites 
monetaires qu'a des unites physiques. Ces flux physiques sont plutot 
desagreges puisque le modele distingue, par exemple, cinq mineraux 
differents. Une analyse aussi fine appliquee a 15 regions geographiques 
requiert une masse enorme d'equations simultanees pour lesquelles it a 
fallu chiffrer plus de 10 000 coefficients a partir des donnees disponibles. 
II devient ainsi extremement difficile pour quiconque n'a pas travaille 
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la realisation du modele de se prononcer sur Ia validite des hypotheses 
retenues. 

Le modele demande que les reserves de ressources naturelles existent 
en quantite limitee mais, dans les scenarios realises au moyen du modele 
et publics, ces limites n'ont pas etc atteintes. L'un des sujets que les 
auteurs du modele se proposaient des le depart d'etudier etait la pollu-
tion et ils l'ont concu de maniere a pouvoir estimer le niveau de deterio-
ration infligee a l'environnement. Cependant, Carter, l'un des membres 
de l'equipe, a qualifie cet element du modele comme plutot superficiel et 
cet aspect a d'ailleurs etc entierement supprime dans au moins une de 
ses versions ulterieures (Barney, 1980, p. 650; Meadows, Richardson, 
Bruckmann, 1982). 

Le modele permet une grande souplesse d'emploi du fait que son 
ossature consiste en equations simultanees. A l'instar de certains lo-
giciels fabriques aujourd'hui pour les ordinateurs personnels, l'utilisa-
teur peut decider lui-meme quelles variables seront exogenes et quelles 
seront endogenes. Le modele est capable de realiser des projections 
sous certaines conditions mais son application normale est la realisation 
de scenarios. 

Il permet notamment d'etudier quelles consequences sont suscepti-
bles de resulter de la realisation d'objectifs specifiques en matiere de 
croissance ou de niveau de developpement des pays peu developpes. A 
quel rythme s'epuiseraient les ressources minieres du pays? Quel niveau 
de pollution en resulterait? Quelle sorte de mutation structurelle serait 
require dans les economies regionales et quelles modifications faudrait-
il apporter aux echanges internationaux, a ('aide exterieure et a Ia 
balance des paiements? 

Les conclusions auxquelles les modelisateurs sont parvenus apres 
avoir experiments divers scenarios sont résumés dans The Future of the 
World Economy (Leontief, Carter et Petri, 1977, p. 10 et 11) de la maniere 
suivante : 

Les taux de croissance cibles du produit brut des regions en developpe-
ment fixes par la Strategic de developpement internationale, elaboree 
dans le cadre de la deuxieme decennie du developpement des Nations 
Unies, ne suffisent pas a reduire l'ecart des revenus entre les pays deve-
loppes et les pays en voie de developpement. 
Les contraintes principales qui limitent la croissance economique et le 
developpement accelere sont d'ordre politique, social et institutionnel. II 
n'existe pas au xxe siecle de barrieres physiques insurmontables a la 
croissance acceleree des regions en developpement. 
Le probleme le plus pressant, celui de noumr la population rapidement 
croissante des regions en developpement, peut etre resolu en mettant en 
culture de vastes superficies de terres arables non encore exploitees et en 
doublant et triplant les rendements agricoles. Ces deux Caches sont tech-
niquement realisables mais necessitent que des mesures radicales soient 
prises en faveur d'un tel effort, ainsi que des changements sociaux et 
institutionnels dans les pays en voie de developpement. 

Dobell et Kennedy 107 



Le probleme de la disponibilite de ressources minieres en quantite suffi-
sante pour soutenir le developpement accelere ne tient pas a leur rarete 
absolue, du moins jusqu'a la fin du siecle; it consiste, au pire, a exploiter 
des gisements moins productifs et plus cofiteux et a intensifier la prospec-
tion de gisements nouveaux . . . 
La pollution n'est pas un probleme insurmontable avec les techniques de 
lutte couramment employees aujourd'hui . . . 
Le developpement accelere des regions moins nanties n'est possible qu'a 
la condition que de 30 a 35 p. 100, et dans certains cas jusqu'a 40 p. 100, du 
produit brut soient reinvestis. Si l'on veut parvenir a porter progressive-
ment le taux d'investissement a ces niveaux, it faudra prendre des 
mesures de politique economique draconiennes en matiere d'imposition 
et de credit, et reserver une part plus grande a l'investissement et au 
secteur public au plan de la production et de l'infrastructure. Ces mesures 
passent egalement par une repartition plus equitable des revenus et 
devront etre accompagnees de changements sociaux et institutionnels 
profonds . . . 
Il existe deux solutions au dilemme que posent les balances des paie-
ments (les deficits potentiellement importants des regions en developpe-
ment). La premiere consiste a reduire le rythme du developpement, qui 
doit se plier aux contraintes de la balance des paiements. Une autre 
solution est de combler Pecan par I'instauration de relations economi-
ques nouvelles entre pays en developpement et pays developpes, dans le 
sens de la « Declaration sur l'etablissement d'un nouvel ordre economi-
que international » — a savoir en stabilisant les marches des produits de 
base, en stimulant les exportations de produits manufactures des pays en 
developpement, en augmentant les transferts financiers, etc. 
Pour accelerer le developpement, deux conditions generates sont 
requises : premierement, de profondes mutations internes au plan social, 
politique et institutionnel dans les pays en voie de developpement et, 
deuxiemement, un ordre economique mondial nouveau. Un developpe-
ment accelere capable de reduire sensiblement l'ecart des revenus entre 
pays en developpement et pays developpes passe par la realisation simul-
tande de ces deux conditions. Chacune, par elle-meme, est insuffisante 
mail conjointement elles produiront le resultat voulu. 

Interet du modele des Nations Unies pour la Commission royale 
Le point fort du modele des Nations Unies est sa capacite a modeliser les 
flux d'entree et de sortie. Bien que son traitement de la pollution et des 
ressources paraisse quelque peu &suet, it renforce l'idee que la pro-
blematique veritable ne reside pas dans les problemes physiques. Par 
contre, it n'a pas reussi non plus a &gager de scenarios tres prometteurs 
pour les pays en voie de developpement, a moins de sortir du cadre 
economique international existant. It souleve une question interessante, 
celle de savoir comment rendre coherents les objectify des strategies 
economiques engendrees par le processus politique, compatibles entre 
eux et realisables. 
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Le modele GLOBAL 2000 

Les conclusions d'une etude exhaustive entreprise recemment aux 
Etats-Unis sont, pour leur part, plus pessimistes et plus controversees. 
Barney (1982) les a resumees comme suit : 

Si les tendances actuelles se poursuivent, le monde en l'an 2000 sera 
surpeuple, plus pollue, moins stable au plan ecologique et plus vulnerable 
aux secousses destabilisantes que celui dans lequel nous vivons 
aujourd'hui. De graves perils se profilent clairement a l'horizon, tant en ce 
qui concern la demographie que les ressources et l'environnement. En 
&pit d'une plus grande production materielle, les habitants du monde 
seront, a bien des egards, plus demunis qu'aujourd'hui. 

Des centaines de millions d'hommes qui vivent dans la misere la plus 
noire ne seront guere plus a l'abri de la faim et du besoin. Le sort de 
beaucoup sera pire. En l'absence de percees technologiques revolution-
naires, la plupart des habitants de la terre vivront dans une plus grande 
precarite en l'an 2000 qu'aujourd'hui, a moins que les nations du monde 
n'agissent de maniere decisive pour renverser les tendances actuelles. 

Le president Carter, en 1977, a chargé divers organismes gouverne-
mentaux americains d'evaluer revolution probable de la population 
mondiale, des ressources naturelles et de l'environnement jusqu'a la fin 
du siecle. Le projet Global 2000 fut dote d'un personnel dirige par 
Gerald 0. Barney et un enorme effort administratif fut entrepris, mettant 
en jeu 11 organismes federaux americains. 

PlutOt que de construire un nouveau modele d'ensemble a partir de 
zero, requipe Global 2000 a choisi de tenter une synthese des divers 
modeles de projection deja utilises par divers organismes. Il apparut 
rapidement que divers groupes et personnes disperses dans la fonction 
publique americaine s'occupaient de previsions d'avenir. La plupart ne 
s'etaient jamais rencontres ou n'avaient jamais coordonne leurs efforts 
et travaillaient sur des hypotheses incompatibles entre elles. Bien que 
sachant qu'il ne serait pas possible d'amalgamer entierement les 
modeles existants, Barney decida de s'en servir afin d'assurer un 
meilleur accueil dans la bureaucratie aux resultats de l' etude. 

L'equipe du modele Global 2000 partit du principe que la meilleure 
fagon de prevoir l'avenir est d'extrapoler les tendances du passé. Elk 
invita ainsi chacun des organismes participants a etablir une projection 
dans son domaine de competence au moyen des techniques et des 
modeles deja disponibles. Par exemple, le ministere de l'Agriculture 
fournit des projections alimentaires et le Bureau du recensement, de 
concert avec l'Agence de developpement international, fit les pro-
jections de population. Les resultats, bien evidemment, divergeaient. 
L'approche retenue pour realiser une synthese de ces projections fut ce 
que requipe appella rintegration sequentielle. Elle signifie qu'une pre-
miere projection est faite de la population, sans le benefice d'une interac- 
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tion avec les autres secteurs. Les projections de population sont alors 
employees comme variables exogenes du modele economique pour 
calculer les grandeurs du PNB et du PNB per capita, ces projections 
devenant alors les variables exogenes du modele sectoriel suivant. Il faut 
noter que, normalement, une simulation par modele integre procede par 
&apes temporelles, tous les secteurs ayant la possibilite d'interagir dans 
chaque periode et d'influencer l'etat des choses dans la periode sui-
vante. Dans le modele Global 2000, par contre, au debut de la sequence 
d'integration, les secteurs sont virtuellement independants les uns des 
autres; a la fin de la sequence, au contraire, its subissent tellement la 
contrainte des projections precalculees pour les autres secteurs que le 
principe originel de l' extrapolation de donnees existantes se perd. 
L'enonce suivant, par exemple, ne parait pas sortir de la plume d'un 
empiriste : « Apres des decennies de chutes generates des prix, le prix 
reel des denrees alimentaires devrait s'accroitre de 95 p. 100 durant la 
periode 1975-2000 » (Barney et al., 1981, p. 14). II faut bien voir qu'avec 
cette technique, seules les donnees des secteurs initiaux sont une verita-
ble projection. Les chiffres restants sont des scenarios bases sur les 
projections initiates. Il convient donc de regarder de pres les projections 
de population et de PNB puisque la validite de tout le modele repose 
sur elles. 

Les projections maximums des taux de fertilite du Tiers-Monde furent 
etablies de la maniere suivante : 

Pour les pays moms developpes, des hypotheses de fertilite furent donnees 
empiriquement par des demographes ayant travaille longuement sur les 
donnees demographiques socio-economiques des pays concernes. Aucun 
modele mathematique specifique de revolution de la fertilite n' a ete 
employe. (Barney, 1980, p. 8) 

Les demographes consultes par Barney se sont necessairement trouves 
dans une situation difficile. Prenez par exemple le probleme que devait 
leur poser la Chine, patrie d'environ un cinquieme de l'humanite : 

Les experts se demandent dans quelle mesure le gouvernement central de la 
Chine connait lui-meme les chiffres mais, quoi qu'il en soit, it ne publie pas 
de recensement de la population nationale . . . Les estimations de la 
population chinoise vont de 800 a 978 millions d'habitants, celles du taux de 
naissances brut varient de 14 a 37 pour 1000, celles du taux de deces brut sont 
chiffrees entre 6 et 15 pour 1000 et le rythme d'accroissement naturel varie 
entre 0,8 et 2,4 p. 100 par an. (Frejka, 1978, p. 540) 

Pourtant, it est manifestement cense commencer par les tendances 
demographiques lorsqu'on est oblige de proceder par integration 
sequentielle. Sauf desastre majeur, le profit demographique de l'an 2000 
est essentiellement determine par celui d'aujourd'hui, si bien que la 
population est la variable que l'on peut prevoir avec la plus grande 
fiabilite. 
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Trannitori demographione 
Mum. 

Les demographes du projet Global 2000 adopterent comme hypo-
theses primaires la variance des politiques gouvernementales et une 
augmentation de 11 p. 100 de l'esperance de vie globale, resultant des 
progres de l'hygiene. La projection qui en decoule chiffre la population 
de la planete a environ 6,35 milliards en l'an 2000, dont 5 milliards 
vivront dans les pays en voie de developpement. (En 1975, la population 
mondiale etait d'environ 4 milliards.) Par ailleurs, la plus grande partie 
de cette population sera urbaine, 44 villes devant franchir le seuil du 
million d'habitants; Mexico oscillera en tete avec 30 millions d'habi-
tants, dont deux tiers entasses dans des bidonvilles tant it sera impossi-
ble de contenir la proliferation. 

De tels chiffres appellent des questions, et notamment celle de savoir 
quelle est la probabilite que les hypotheses tiendront et que les scenarios 
projetes se realiseront, plutot que de s'ecrouler devant les pressions qui 
en resulteraient? Une autre projection problematique est celle du taux de 
croissance demographique, dont le modele prevoit qu'elle ne tombera 
que de 1,8 p. 100 aujourd'hui a 1,7 p. 100 en l'an 2000. Ce resultat paraft 
reposer sur un modele mental du phenomene de la transition demogra-
phique resultant de la planification des naissances et de l'expansion 
economique. Ainsi qu'il ressort de la Figure 3, on ne sait toujours pas 
tres bien prevoir la transition demographique. Des demographes tels que 
Frejka font valoir que la transition demographique dans les pays en voie 
de developpement pourrait bien diverger de la tendance normale : 

Dans un certain nombre de pays en voie de developpement [. . .1 presentant 
des conditions sociales, economiques, climatiques, historiques et 
religieuses variables-et pour lesquels on possede des donnees raisonnable-
ment fiables sur les tendances de fertilite on constate un rythme de declin de 
la fertilite sensiblement plus rapide que celui observe dans la phase de 
transition demographique d'un grand nombre des pays aujourd'hui devel-
oppes. (Frejka, 1978, p. 545) 

FIGURE 3-1 Tendances de la croissance de la population mondiale, 
1900-2100 
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Source : Thomas Frejka, « Futures Population Growth », dans Handbook of Futures 
Research, J. Fowles (edit.), London, Greenwood Press, 1978, p. 546. 
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De plus, des economistes comme Julian Simon soutiennent que la 
transition demographique ne resulte pas de la hausse du niveau de vie 
mais de l'urbanisation. Cette theorie affirme que les grandes families 
presenteront un avantage economique en milieu rural mais pas en milieu 
urbain, ce qui expliquerait le phenomene de la chute des taux de nais-
sances (Simon, 1982b). Les tenants de cette these ne peuvent accepter la 
projection que donne le modele Global 2000 d'une urbanisation massive 
qui ne serait accompagnee pratiquement d'aucun changement du 
rythme de croissance de la population. 

Le deuxieme facteur de l'integration sequentielle du modele est le 
PNB. Les projections du PNB font appel a plusieurs parametres mais 
l'outil principal est le modele Simlink de la Banque mondiale (voir ci-
dessous). II convient de preciser que, si le modele Simlink calcule la 
croissance du PNB pour le monde en general et pour des pays individuels 
en particulier, ces projections sont fondees sur un taux de croissance fixe 
par des pays industrialises occidentaux, taux traite comme une variable 
exogene. Aux fins de cette tendance cle, le modele Global 2000 a retenu 
la tendance 1960-1972 pour son scenario de croissance rapide et la 
tendance 1973-1975 pour le scenario a croissance moderee, les taux reels 
etant legerement inferieurs dans les deux cas pour refleter la projection 
demographique. Dans l'optique actuelle, le taux de croissance annuel 
« median » de 4 p. 100 en moyenne dans les pays occidentaux industriali-
ses jusqu'a la fin du siècle peut paraitre optimiste. On pourrait conside-
rer, d'une certaine facon, que le modele nous avertit de ce qui se passera 
dans l'eventualite d'un taux de croissance de 4 p. 100, mais on pourrait 
conclure egalement que « tenant compte des tensions anticipees, un 
taux de croissance de 4 p. 100 est peu probable ». Il est impossible de dire 
aujourd'hui si l'hypothese d'un taux de croissance de 4 p. 100 etait 
exagerement optimiste mais it est manifeste que toute erreur commise 
dans le calcul du PNB ou de la population se repercutera dans les 
projections de toutes les variables restantes. 

Le reste du modele contient un grand nombre de details sectoriels, en 
nombre probablement excessif si l' on songe a l'importante marge 
d'erreur. 

Les conclusions principales du rapport Global 2000 au president sont 
les suivantes : 

La population du monde continuera de croitre rapidement, surtout 
dans les pays les plus pauvres. Le PNB per capita restera faible dans la 
plupart des pays moins developpes et le fosse entre pays riches et pays 
pauvres continuera de se creuser. 
La production agricole mondiale augmentera de 90 p. 100 entre 1970 et 
2000 mais l'essentiel de cet accroissement sera le fait des pays ou la 
consommation alimentaire per capita est déjà forte. Le prix reel des 
denrees alimentaires doublera. 
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La surface cultivee n'augmentera que de 4 p. 100 d'ici l'an 2000, la plus 
grande partie de la production supplementaire etant due a de meilleurs 
rendements, ce qui signifiera une consommation accrue de parole. 
La production petroliere mondiale atteindra la capacite maximale 
estimee, en depit d'une hausse des prix rapide. De nombreux pays en 
voie de developpement pourront difficilement satisfaire leurs besoins 
energetiques. La demande en combustible et bois excedera l'offre de 
25 p. 100. 
L'extraction miniere repondra a la demande projetee mais le coot de 
production augmentera; les 25 p. 100 de la population mondiale habi-
tant les pays industrialises continueront d'absorber 75 p. 100 de la 
production miniere mondiale. 
Les penuries d'eau dans certaines regions continueront de s'aggraver. 
Les besoins en eau doubleront dans pres de la moitie du monde par le 
seul effet de la croissance demographique, et le deboisement de 
nombreux pays en voie de developpement rendra l'approvisionne-
ment en eau de plus en plus aleatoire. 
La superficie boisee du monde diminuera considerablement en raison 
d'une consommation accrue de produits forestiers. Les reserves de 
bois d'oeuvre per capita chuteront de 50 p. 100. D'ici l'an 2000, 40 p. 
100 de la couverture forestiere restante dans les pays en voie de 
developpement auront disparu. 
Une grave deterioration des terres arables se produira a l'echelle 
mondiale. En toute probabilite, la desertification ira en s'accelerant. 
La concentration atmospherique d'acide carbonique et de composes 
chimiques destructeurs de l'ozone s'accroitra a un rythme tel que le 
climat du monde et la stratosphere risquent d'être alteres sensible-
ment d'ici 2050. Les precipitations acides continueront de deteriorer 
les lacs, les sots et les cultures. 
L'extinction d'especes animates et vegetates connaitra une accelera-
tion dramatique, 20 p. 100 de toutes les especes vivant sur terre 
risquant d'être irrevocablement perdues par suite de la disparition de 
leur habitat, particulierement dans les forets tropicales (Barney, 1982, 
p. 1-3). 

L'equipe du projet Global 2000 avait conscience du manque d'elegance 
mathematique du modele et a tente de remedier a son heterogeneite de 
maniere interessante. Elle realisa des experiences sur les modeles 
global n° 3 et wim afin de determiner quel serait l'effet, sur eux, d'une 
scission des relations integrantes. On constata, naturellement, que de 
liberer les secteurs des contraintes imposees par les autres rendait ces 
deux modeles plus optimistes. Sachant ces mecanismes absents du 
modele Global 2000 (ce qui entratne probablement l'affectation multiple 
des memes ressources), on conclut que les projections produites par lui 
(et reproduites ci-dessus) sont marquees par un exces d'optimisme de 

Dobell et Kennedy 113 



l'ordre de 20 p. 100. Les chiffres ainsi ponderes decrivent une chute 
globale marquee du revenu et des produits alimentaires disponibles per 
capita aux alentours de 2010 (Barney et al., 1981, p. 35). 

L'equipe du projet Global 2000 evoque egalement, a la defense de ses 
resultats, leur concordance avec ceux du modele 3 du Club de Rome et 
des modeles \vim, Bariloche, MOIRA et ONU. Cet argument n'est 
cependant pas irrefutable. Le modele global n° 3 n'est pas aujourd'hui 
accepte comme un outil de projection valable et le modele MOIRA parait 
beaucoup plus contredire que confirmer le scenario d'une production 
alimentaire limit& par des contraintes physiques. En outre, les modeles 
wlm, Bariloche, MOIRA et celui de l'oNu (dans son mode normal) ne 
sont pas des modeles de projection ou de prevision. Leurs hypotheses de 
base comportent generalement une projection de population semblable 
a celle du modele Global 2000. De plus, le groupe qui a realise la 
synthese des diverses projections soumises par les organismes ayant 
participe au projet Global 2000 compte nombre de noms familiers tels 
que Anne Carter, du groupe des Nations Unies, et Mihajlo Mesarovic, 
du groupe wlm, si bien qu'il serait reellement surprenant qu'une meme 
vision de la « problematique humaine » n'emerge pas de ce travail de 
modelisation ulterieur. 

Peut-titre vaudrait-il mieux considerer Global 2000 non pas comme un 
modele mail comme une premiere tentative de resoudre certains des 
paradoxes resultant de l'emploi non coordonne de divers modeles 
incompatibles entre eux mis au point par diverses administrations ameri-
caines. Le projet fut une entreprise ambitieuse et a peut-titre contribue a 
une meilleure connaissance de certains des problemes contemporains et 
de diverses solutions envisageables. Toutefois, en derniere analyse, le 
modele de representation mentale — dans la mesure oh it existe une 
telle chose — que le gouvernement americain se fait du monde reste 
pratiquement aussi incoherent qu'il retail en 1975. 

Le modele Global 2000 a fait l'objet de nombreuses attaques depuis 
1980. Entre autres, l'ouvrage de Simon et Kahn The Resourceful Earth 
(1984) s'efforce de refuter ses conclusions. 

Les enseignements du projet Global 2000 
Les premieres phases de ce travail ont donne un bon apergu sur le 
genre de modele global collectif inexprime qui peut exister dans une 
grande administration. De la meme fagon que nous nous composons 
un modele de representation mental personnel, une bureaucratic pos-
sede une image collective du monde faite de diverses hypotheses et 
projections et qui est partagee par ses diverses composantes. Ce 
modele est tres probablement heterogene et incoherent, un peu 
comme le modele d'une personne qui ne sait trop que penser ou qui 
n'a pas pousse tres loin sa reflexion. 
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Le projet Global 2000 est la demonstration qu'un groupe important de 
chercheurs talentueux peut consacrer trois annees de travail acharne 
a produire un modele qui n'a pas forcement plus de validite inherente 
qu'un simple travail individuel tel que celui accompli par Simon. 
Nonobstant les insuffisances du modele Global 2000, un rapport 
supplementaire, intitule Global 2000: Implications for Canada nous 
offre un rare apergu de la maniere dont des observateurs strangers 
pergoivent l'avenir du Canada. II ne resulte pas d'un travail de pro-
jection specifique realisee sur le modele mais resume plutot les vues et 
les conseils de certains membres eminents de l'equipe. Il beneficie de 
l'experience accumulde durant le projet, ainsi que d'une partie du 
capital intellectuel que les membres y ont apporte. A l'intention de 
ceux qui ne connaissent pas encore le rapport, redige par Gerald 0. 
Barney and Associates Inc. pour Environnement Canada et ('Asso-
ciation canadienne du Club de Rome, nous en resumons les points 
saillants et passons en revue certaines des consequences qu'entraine 
pour le Canada la tendance generale a la croissance demographique et 
a la hausse des prix des matieres premieres discern& par le modele 
Global 2000 et plusieurs autres. 

Previsions de Pequipe Global 2000 concernant le Canada 

Alors que Barney et ses confreres ont brosse un tableau plutot sombre 
de l'avenir des Etats-Unis et du monde en general, leur prognostic pour 
le Canada est plus optimiste. Notre faible population et notre grande 
richesse en ressources naturelles garantiront non seulement notre bien-
etre materiel mais nous donnerons un plus grand poids politique et une 
plus grande influence sur les affaires du monde. Le Canada, puissance 
mineure ne menagant quiconque et jouissant d'une haute consideration 
a l'etranger, nous place dans une position diplomatique enviable qui, 
jointe a cette force nouvelle, nous permettra de peser d'un poids nou-
veau sur les affaires du monde dans les temps difficiles qui se preparent. 

En depit de cet optimisme d'ensemble, Barney et ses collaborateurs 
indiquent que tout n'est pas pour le mieux dans nos affaires interieures et 
mettent en lumiere un certain nombre de problemes qu'il nous faudra 
resoudre si nous voulons pouvoir aborder l'avenir avec confiance. Les 
questions suivantes revetent un interet particulier. 

Commerce 
Selon le rapport Global 2000: Implications pour le Canada, notre pays ne 
possede pas vraiment d'option isolationniste. En effet, les deux nations 
dont le bien-titre repose le plus sur l'existence d'un «ordre commercial 
mondial liberal » sont le Japon et le Canada. 

L'une des questions qu'il nous faut trancher est la possibilite d'un 
accord commercial bilateral avec les Etats-Unis. Les partisans de 
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l'option multilaterale ont sans doute déjà eux-memes eleve les objec-
tions suivantes aux accords bilateraux : 

II est a craindre qu'un accord de libre echange bilateral ne detourne les 
flux d'echanges existants, plutot que d'en creer de nouveaux. 
Les Etats-Unis sont peu susceptibles de se plier au calendrier de 
negociations qui a notre preference. 
Un gouvernement qui s'engagerait publiquement a conclure une 
entente bilaterale negocierait en position de faiblesse. 

A cette liste, le groupe Global 2000 ajouterait sans doute les inconve-
nients suivants : 

Soixante dix pour cent des echanges commerciaux du Canada se font 
déjà avec les Etats-Unis. Cela reviendrait a placer trop d'oeufs dans le 
meme panier. Nous sommes déjà suffisamment vulnerables aux fluc-
tuations de l'economie mondiale sans aller nous mettre a la merci 
d'une economie nationale particuliere, surtout une dont les perspec-
tives a long terme sont moms favorables que les notres. 
Les meilleures perspectives d'expansion de notre commerce resident 
dans nos echanges avec les pays en voie de developpement tels que le 
Mexique, le Venezuela, l'Indonesie et Taiwan, et d'eriger un systeme 
tarifaire commun avec les Etats-Unis nuirait a notre capacite 
d'exploiter ce potentiel. 
Les pressions croissantes qui s'exerceront, particulierement sur les 
ressources, risquent de faire peser de nombreuses tensions sur les 
relations entre le Canada et les Etats-Unis. Toute relation industrielle 
construite sur des rapports vitaux pour le Canada mais optionels pour 
les Etats-Unis est susceptible de porter gravement atteinte a notre 
souverainete. De plus, les Etats-Unis connaitront sans doute des 
contraintes telles, tant externes qu'internes, qu'il leur sera parfois 
impossible de traiter leurs voisins de maniere aussi bienveillante qu'ils 
aimeraient le faire. 

Alimentation 
Si les projections du modele Global 2000 en matiere demographique et 
alimentaire s'averent exactes, le Canada et les Etats-Unis concentreront 
entre leurs mains les excedents agricoles exportables du monde en 
l'an 2000. Cela annonce de bons debouches pour les cereales cana-
diennes mais cite egalement des problemes dans la mesure ou l'Ameri-
que du Nord, bien que riche en cereales, ne suffira pas a produire 
suffisamment pour satisfaire a la demande mondiale. En periode de 
penurie, le Canada et les Etats-Unis seront donc en position de decider 
qui mange et qui ne mange pas. Si, ainsi qu'il parait probable dans de 
telles circonstances, la guerre froide degenere en guerre alimentaire, le 
Canada se trouvera malgre lui propulse au rang de grande puissance 
mondiale. Que ferions-nous alors? 
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Immigration 
De lourdes pressions s'exerceront probablement sur le Canada afin qu'il 
regoive davantage d' immigrants. Barney et ses collaborateurs 
demandent quelle est notre politique concernant la taille de notre popu-
lation et la composition ethnique de celle-ci. Une autre question qui se 
pose est celle de savoir s'il est possible, pour le Canada, de profiter 
jamais d'un niveau de vie sensiblement meilleur que celui des Etats-
Unis. Si l'on s'en tient au plan strictement physique, c'est-h-dire la 
richesse en ressources naturelles per capita, le modele Global 2000 
repond par l'affirmative. Toutefois, les modelisateurs, arguant de la 
longueur de notre frontiere, de l'importance de la population americaine 
et de l'experience des Etats-Unis face a l'immigration sauvage mexi-
caine, se demandent si nous pourrions jamais controller suffisamment 
notre immigration pour preserver un niveau de vie sensiblement supe-
rieur a celui de notre imposant voisin (surtout lorsque la difference est 
due simplement a une plus grande richesse per capita en ressources 
naturelles). 

Politique interieure 

La politique interieure canadienne reste pour les Americains un mystere. 
Parfois nous jetons sur les Canadiens un regard d'envie, pensant qu'il doit 
etre merveilleux de se payer le luxe de se disputer si longtemps et avec tant 
de vehemence sur des sujets comme ceux qui font s'affronter les Canadiens. 
(Barney et al., 1981, p. 48) 

En &pit de cet aveu, Barney et son equipe font remarquer que, puisque 
beaucoup de nos desaccords internes concernent I'energie, it serait plus 
facile de les resoudre aujourd'hui que plus tard. Un phenomene tel que la 
hausse rapide des prix du gaz naturel et de la potasse, favorable pour le 
Canada dans son ensemble, beneficiera a certaines economies 
regionales et a certains tresors provinciaux mais nuira a d'autres. Cette 
amplification des tensions risque de rendre le changement tres difficile 
absorber et encore plus difficile, politiquement, a imposer ou a negocier. 
Notre conception actuelle du federalisme et du controle sur les res-
sources naturelles reste probablement encore trop ambigue pour que le 
pays puisse absorber, sans secousse interne, le triplement soudain — ou 
la reduction de moitie — du prix du parole. 

L'economie 
Lorsque le prix des matieres premieres augmente, les rentes qu'elles 
degagent augmentent egalement. Qui va en beneficier? L'extraction des 
matieres premieres necessite des investissements lourds, cree relative-
ment peu d'emplois et recompense principalement ceux qui risquent 
leurs capitaux. Mais la plus grande partie de ce capital est &ranger. Le 
Canada peut-il tirer meilleure partie de ses ressources en exigeant leur 
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transformation sur place, avec injection de main-d'oeuvre, avant expor-
tation? Est-il possible de bien repartir les rentes que rapportent les 
ressources par le mecanisme de l'emploi, qui est habituellement celui 
des economies industrielles? Aux yeux de Barney, notre economie est 
clairement differente de celles des autres pays developpes et beaucoup 
plus proche de celles des pays en vole de developpement qui exportent 
des matieres premieres. La hausse du prix de celles-ci ne fera qu'accen-
tuer cette caracteristique. 

Une autre question abordee dans le rapport est celle de savoir si nous 
pouvons nous laisser guider par notre systeme economique actuel de 
libre marche pour prendre des decisions rationnelles. Ayant realise une 
analyse de rentabilite economique d'une raffinerie de sable bitumineux, 
pouvons-nous etre certains qu'elle produira vraiment plus d'energie 
qu'elle n'en consomme si le prix des diverses formes d'energie est fixe 
arbitrairement? Peut-on prendre des decisions sages en matiere de con-
servation et de substitution lorsque les prix ne sont pas libres? Quelle 
proportion des prix est control& au Canada par un mecanisme insti-
tutionnel autre que celui du marche? 

La technologie 
Barney et ses associes soulevent a ce sujet egalement plusieurs ques-
tions interessantes. Le Canada peut-il vraiment esperer soutenir la 
concurrence americaine, japonaise et europeenne dans les technologies 
de pointe? Lesquelles sont primordiales pour notre economie de 
matieres premieres et comment pouvons-nous nous preparer a y excel-
ler? Toutefois, les questions une fois posees, ni le modele ni les commen-
taires des modelisateurs n'y apportent de reponse. 

Les modeles de la Banque mondiale 

Au debut des annees 1970, la Banque mondiale etait tits activement 
engagee dans la modelisation economique traditionnelle des economies 
des pays en voie de developpement. Les evenements tumultueux de la 
periode 1973-1974 a contraint ses chercheurs a elargir leur optique et a 
incorporer dans leurs modeles les notions d'interdependance avec les 
pays developpes et ceux de I'oPEP, a tenir compte des contraintes de 
ressources et a reculer leur horizon temporel. Ce faisant, les mode-
lisateurs de la Banque mondiale ont ete amenes a sortir du champ des 
modeles econometriques et a s'aventurer dans le domaine des modeles 
globaux ou du moins a s'en rapprocher. La principale distinction qui 
subsiste entre les modeles de la Banque mondiale et les autres modeles 
d'ensemble est que leur duree dans le temps reste relativement court (de 
cinq a dix ans). Nous allons decrire ici brievement les nombreux 
modeles employes par la Banque mondiale, en insistant sur les change-
ments intervenus au milieu des annees 1970. Nous avons pulse tres 
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largement pour cela dans I'ouvrage de Tims et Waelbroeck 
(1982) : Global Modelling at the World Bank, 1973-1976 et celui de Barney 
(1982) : Global 2000. 

Le travail de Ia Banque mondiale consiste a repartir les prets entre 
pays en voie de developpement et a choisir a cette fin des secteurs et des 
projets prioritaires. En sus, elle publie des informations sur la solidite 
financiere des pays en developpement, a l'intention d'autres inves-
tisseurs . Avant 1970, la Banque mondiale disposait de quelque 
75 modeles des economies nationales des pays en voie de developpe-
ment. Its avaient ete elabores independamment les uns des autres et 
refletaient des besoins differents et differentes qualites de donnees de 
base concernant chaque pays. Apres 1970, on s'efforca de normaliser 
ces modeles, mais plutOt que de les rendre tous identiques, on a simple-
ment fait en sorte qu'ils repondent a des normes minimales de qualite 
statistique et standardise les definitions des variables cies. La Banque 
mondiale voyait en effet bien la necessite de modeles plus &tallies de 
reconomie des pays les plus grands mais, dans le cas de beaucoup 
d'autres, des modeles complexes seraient trop couteux et difficiles a 
tenir a jour. Elle s'est ainsi dot& de 45 « modeles revises a normes 
minimales » (Revised Minimum Standard Models: RMSM). Its forment la 
base d'un systeme d'information continu regulierement remis A jour qui 
produit automatiquement des rapports de routine sur les pays concernes. 

La Banque mondiale se sert egalement de divers modeles sectoriels 
d'ensemble. En effet, elle a besoin de previsions sur revolution des prix 
de produits primaires du fait que de nombreuses economies en develop-
pement dependent de l'exportation d'un petit nombre de ces produits. 
Ces modeles sectoriels n'ont pas ete normalises. Les experts sectoriels 
utilisent leurs resultats, en les combinant avec d'autres facteurs, pour 
prevoir les marches des produits primaires. 

Devant la montee en puissance de l'OPEP, la Banque mondiale est 
devenue davantage consciente de la necessite de prendre en compte les 
interactions entre les economies des pays developpes et celles des pays 
en developpement et de l'oPEP. II lui fallait disposer de modeles a plus 
grande echelle pour assurer que ses previsions soient fondees sur une 
representation reconnue des mecanismes economiques en jeu et que les 
previsions detainees servant a revaluation des projets soient formuldes 
A partir d'un ensemble coherent d'hypotheses. 11 faut souligner que les 
modeles d'ensemble de la Banque mondiale etaient destines a com-
pleter, et non a remplacer, les modeles et les methodes de prevision 
prealables de la Banque. 

En 1973, lorsqu'il lui fallut choisir quelle approche de conception de 
modeles d'ensemble retenir, elle decida que ni Ia methode 0 descendan-
te » ni Ia methode « ascendante » d'integration ne repondait a ses 
besoins. Elle craignait que la methode descendante fasse surgir un petit 
groupe de concepteurs travaillant isolement et que la vaste experience 
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de son personnel soit ainsi perdue. L'approche inverse manquait d'ele-
gance et aurait abouti a sous-estimer les interdependances. En outre, les 
modeles revises individuels pouvaient difficilement etre rassembles en 
un modele d'ensemble du fait que plusieurs variables cies y etaient 
exogenes et qu'ils contenaient trop de details dans des secteurs non 
pertinents pour ('analyse globale. 

La Banque mondiale finit par opter en faveur de l'approche dite de 
« simulation parallele de modeles recouvrables ». Elle consistait a creer 
un certain nombre de modeles distincts, explorant des domaines dif-
ferents, qui etaient ('oeuvre d'auteurs differents. Ces modeles etaient 
dotes de certaines variables cies communes. Pourtant, ces variables ne 
servaient pas a relier les divers modeles entre eux comme on aurait pu le 
penser. Au contraire, chaque modele etait traits independamment : les 
&arts des variables communes constates apres chaque passage sug-
gerent les modifications de parametres a operer pour les passages sui-
vants. La Banque mondiale estime que cette fawn de proceder devait 
aider ses economistes a comprendre le fonctionnement du systeme. 

Le modele Simlink 
Le modele Simlink, dont la premiere version fut construite en 1974, est le 
mieux connu de la batterie de modeles d'ensemble de la Banque mon-
diale. A cette époque, les pays en voie de developpement se sont trouves 
confrontes a une grave crise de leur balance des paiements, provoquee 
d'une part par la flambee des prix du petrole et, d'autre part, par la chute 
de leurs exportations du fait de la recession dans les regions develop-
pees. Simlink devait evaluer l'incidence du deficit des paiements sur la 
croissance des pays en voie de developpement et rechercher les politi-
ques d'aide qui permettraient d'y remedier. 

Simlink combine des elements tires des modeles anciens du 
commerce international, des modeles de pays en voie de developpement 
et de modeles sectoriels. Cela ne signifie pas que ces modeles existants 
furent rassembles pour produire Simlink. Par exemple, la composante 
produits primaires de Simlink ne reflete pas la pleine capacite de previ-
sion des autres modeles sectoriels de la Banque mondiale. L'objet de 
Simlink est d'integrer les projections de croissance nationales des pays 
en voie de developpement de fawn a obtenir un scenario global coherent 
des recettes d'exportations et de l'investissement de capitaux strangers. 
Le modele ne cherche pas a realiser une percee dans le domaine de la 
modelisation econometrique. II s'agit en fait d'un modele tres simple qui 
fait appel a des techniques connues et qui ne necessite qu'environ 
1500 lignes de code FORTRAN, commentaires &taffies compris. Il fut 
mis au point par des economistes et des econometriciens de la Banque 
mondiale qui ne lui consacraient qu'une partie de leur temps. 11 n'a cesse 
d'être modifie pour repondre aux besoins changeants de la Banque 
mondiale : la version Simlink iv interesse la periode 1973-1976 qui fait 
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l'objet de notre propos ici et la version Simlink v a servi a l'equipe du 
projet Global 2000. 

Simlink fonctionne de la fawn suivante : 

Le prix du parole, la croissance et les prix dans les pays developpes 
sont des variables exogenes. 
Les modeles sectoriels des produits primaires servent a calculer le 
cours mondial et la demande des exportations de base des pays en 
developpement. Dans le cas des produits pour lesquels it n'existe pas 
de modele, certaines previsions sont traitees comme des variables 
exogenes. 
Les volumes et les prix des produits de fabrication et des services 
exportes par les pays en voie de developpement sont calcules sur la 
base de flexibilites projetees et de l'inflation. 
Les volumes d'echanges et les prix sont traduits en volumes d'expor-
tation, prix d'exportation et prix d'importation des pays en voie de 
developpement, repartis en sept groupes. 
Les modeles de croissance regionale servent alors a relier la crois-
sance du PNB et la balance des paiements et a determiner l'aide 
necessaire pour realiser les taux de croissance cibles. 

Le modele Simrich 
Simrich est le modele systemique qui estimait ('impact des prix 
petroliers sur le potentiel de croissance des pays developpes. Son objec-
tif a ete (Writ ainsi par Tims et Waelbroeck (1982) : 

L'incidence du prix de l'energie est trop vaste pour etre etudide isole-
ment : ses repercussions secouent l'economie,entiere et doivent etre exa-
minees dans le contexte de requilibre general. Outre ('impact direct sur le 
secteur energetique et sur les industries consommatrices d'energie des pays 
developpes it faut tenir compte des consequences sur l'epargne et la forma-
tion de capital, sur les salaires et le rendement du capital et sur la duree de 
vie des biens d'equipement. 

Le processus d'ajustement declenche par I'accroissement du prix de 
l'energie s'etend sur une longue periode. Par suite de la hausse, les consom-
mateurs d'energie seront amenes a remplacer des biens d'equipement 
exigeants en energie par d'autres dont la consommation par unite de pro-
duction est moindre; les producteurs d'energie trouveront profitables 
d'exploiter des ressources qui n'etaient pas rentables avant la hausse. II 
fallait donc un modele de croissance dynamique pour etudier ce processus 
d'adaptation de longue haleine. 

Simrich est un modele neo-classique de l'equilibre de croissance qui sert 
a evaluer les effets d'un choc qui cree un desequilibre. Son cadre 
geographique est similaire a celui du modele Simlink, sauf qu'il met 
l'accent sur l'interaction OPEP—OCDE. Il traite le prix du petrole OPEP 
comme une variable exogene. Parmi les principales questions qu'il a 
servi a etudier, on releve : 

Dobell et Kennedy 121 



L'incidence du prix de renergie dans les pays developpes sur les 
importations de petrole et sur le PNB. 
Les rentes elevees produites par la hausse soudaine de prix qui 
interdisent l'adaptation normale de I'offre A la demande par le biais de 
la mise en valeur ordonnee de sources d'energie de substitution. 
La creation de forts excedents de la balance des paiements des pays de 
I'OPEP, l'investissement de ces fonds dans les pays de l'OCDE et leur 
rendement apres imp& reel (inflation deduite) par comparaison a la 
productivite marginale du capital dans ces memes pays. 

Le systeme de modelisation global de la Banque mondiale vers le milieu 
des annees 1970 comportait egalement quelques modeles de croissance 
simples des pays developpes, destines a evaluer les effets a long terme 
de la recession, et notamment ('impact a long terme de r evolution du 
rythme de croissance de la main-d'oeuvre et du capital. Les effets a long 
terme de la recession furent analyses au moyen d'un systeme de multi-
plicateurs dynamiques designe sous le nom de 0 Multilink ». Ce systeme 
etait derive du modele Link de reconomie mondiale et du modele 
Desmos des pays de la CEE. Les multiplicateurs decrivaient l' influence 
sur le PNB des changements exogenes de revenus et de depenses, 
interpret& sous forme de multiplicateurs de recettes fiscales et de 
depenses. Ceci ajoutait au systeme un outil d'analyse keynesienne 
court terme de la demande totale. 

Resultats 
Il faut bien saisir que la modelisation est, au sein de la Banque mondiale, 
une activite continue et evolutive. Le travail de modelisation decrit ci-
dessus ne presente plus guere aujourd'hui qu'un interet historique puis-
que son horizon temporel etait rannee 1980. Best neanmoins interessant 
de passer en revue retrospectivement les hypotheses utilisees et leurs 
resultats. 

Il apparait aujourd'hui que le modele Simlink a pati de quelques 
mauvaises hypotheses. Les deux variables exogenes les plus impor-
tantes etaient la croissance de reconomie des pays de l'OCDE et le cours 
mondial du parole. Pour la premiere, le scenario optimiste prevoyait une 
croissance moyenne annuelle de 6,1 p. 100 entre 1975 et 1980. Le scenario 
pessimiste projetait une croissance de 4,6 p. 100, le plein emploi etant 
realise juste apres 1980. Dans le cas du parole, l'hypothese pessimiste 
etait le maintien du brut Leger saoudien au cours de 9,40 $ US durant 
toute la periode, l'hypothese optimiste tablant sur une baisse jusqu'au 
niveau de 7,50 $ US. 

La vision trop optimiste des perspectives de croissance des econo-
mies developpees fut dorm& par ('analyse Simrich. Celle-ci indiquait 
que, en depit de tout le pessimisme du moment, rien n'empechait les 
economies developpees de retrouver un taux de croissance proche des 
niveaux anterieurs a 1973. Plusieurs facteurs imprevus ont contribue aux 
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mauvais resultats reellement enregistres. Les revenus excedentaires des 
exportateurs de petrole ne furent pas reinjectes, sous forme d'investisse-
ments dans les pays de l'OCDE, aussi massivement qu'on l'avait prevu. 
Une constatation tit& d'un corollaire est qu'une bonne partie de l'inves-
tissement attendu dans les secteurs petrolier, houillier et nucleaire ne 
s'est pas materialisee, tant en raison de la resistance des ecologistes que 
du maintien a un niveau artificiellement bas des prix interieurs du 
parole. Un autre phenomene imprevu fut que les pays en voie de 
developpement n'ont pas restreint leurs importations en vue de limiter le 
deficit de leur balance des paiements apres le choc petrolier, preferant 
emprunter massivement aussi Iongtemps qu'ils ont trouve du credit. 
Cela a contribue a preserver le niveau d'emploi pendant un certain temps 
dans les nations developpees mais devait fatalement deboucher sur 
un ralentissement de la croissance de reconomie mondiale. En 1982, 
dans leur analyse du modele Simrich, Tims et Waelbroeck indiquent 
qu'ils ne prenaient pas suffisamment en compte les problemes a court 
terme suscites par les luttes interessant la repartition des revenus et par 
les politiques interventionnistes en matiere de demande, de prix et de 
balance de paiement. Par ailleurs, la consommation de parole est fonc-
tion du prix interieur, tandis que la solidarite de l'oPEP est a son tour 
fonction du niveau de consommation; ainsi, si les pays de l'ocDE 
avaient resolument repercute la hausse des prix a la production sur les 
prix a la consommation ou mis d'autres moyens en oeuvre pour reduire 
cette derniere, on peut penser que les chocs petroliers suivants ne se 
seraient pas produits et que l'on aurait approche davantage les previ-
sions de croissance optimistes du milieu des annees 1970. 

Enseignements pour la Commission royale 
La Banque mondiale nous apporte une demonstration exemplaire de 
la maniere dont un organisme de prise de decision peut exploiter 
rationnellement divers modeles pour discerner et analyser des rela-
tions complexes, au lieu de recourir a un modele officiel unique 
generateur de previsions. 
Les conclusions qui se degagent de revaluation retroactive du modele 
Simrich et des raisons de son echec a prevoir correctement les 
resultats economiques de la periode posterieure a 1973 sont une 
condamnation sans equivoque de la politique en matiere de prix du 
parole suivie a repoque en Amerique du Nord, et particulierement au 
Canada. 
Lorsqu'on regarde retrospectivement les modeles de la Banque mon-
diale de la periode 1973-1976, le projet Global 2000, ou meme le 
Programme national de renergie canadien, on est frappe de voir a quel 
point nous pouvons nous laisser leurrer par une perception dorm& de 
l'ordre naturel des choses et avec quelle rapidite une vision con-
ventionnelle de l'avenir plausible s'ancre dans les esprits. 

Dobell et Kennedy 123 



Le modele Simlink constitue un bel exemple de la maniere dont une 
vision du monde dorm& se repercute dans les hypotheses d'un 
modele et peut imposer des limites insoupconnees a ses utilisateurs 
potentiels. Par exemple, selon le modele, la croissance des nations du 
Tiers-Monde serait principalement fonction de celle des pays occiden-
taux industrialises, les premiers ne pouvant que se developper de 
concert avec les seconds. Le modele recuse toutes les autres options 
de croissance comme celles que poursuit, notamment, la Republique 
populaire de Chine. 

Sommaire 

Cette etude, aussi longue qu'elle puisse paraitre, ne fait qu'effleurer la 
surface des modeles mentionnes, qui eux-memes ne representent qu'un 
echantillonnage de tout le travail de modelisation accompli a ce jour. Ces 
travaux ne visent d'ailleurs pas toujours des modeles d'ensemble mais 
souvent des modeles plus compacts. II existe, par exemple, nombre de 
modeles de simulation demographique et de modeles systemiques de 
population, sans parler des modeles qui simulent ('interaction entre 
economic et demographie, ni des modeles de croissance economique on 
la population est une composante endogene (voir Sanderson, 1980, pour 
une etude de ces modeles de simulation et de leur utilite aux fins de la 
prise de decision), et encore moins des methodes de Monte Carlo pour la 
simulation des problemes environnementaux (voir par exemple 
Fedra, 1983). 

En outre, au fur et a mesure que s'accroit le champ d'observation et 
que recule l'horizon temporel des modeles macroeconometriques de 
grande echelle, et que s'enrichit leur perception des conditions de 
production et de la disponibilite des ressources (representation de 
l'offre), it devient de plus en plus difficile de distinguer entre les mode-
lisateurs oeuvrant dans la tradition de l'analyse economique et ceux qui 
se placent dans la tradition de la dynamique industrielle, sur la base de la 
seule technologie de calcul. Par exemple, le modele MACE de Helliwell 
(voir Helliwell, 1976) et le modele CAND1DE du Conseil economique du 
Canada se distinguent du Systems Dynamics National Model de 
Jay Forrester et de ses collaborateurs (voir Forrester, 1979) non pas en 
raison de la complexite des programmes informatiques qu'ils emploient 
respectivement mais en raison de la richesse et de la coherence de la 
theorie economique qui caracterise le premier. 11 convient de noter en 
outre que la discipline que constitue la dynamique des systemes a ete 
precedee tant par l'analyse qualitative de modeles theoriques de la 
croissance economique que par le recours a la simulation (digitale et 
analogue) pour explorer les proprietes dynamiques de ces modeles la ou 
l'analyse qualitative s'averait impossible ou difficile (voir p. ex. Bur-
meister et Dobell, 1970); le souci de la croissance demographique et des 
problemes environnementaux lui etait egalement anterieur. De fait, une 
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bonne partie des critiques adressees par les economistes au rapport 
Halte a la croissance? ou a d'autres travaux mandates par le Club de 
Rome reposait sur la demonstration que les modeles theoriques de la 
croissance economique, connus depuis longtemps des specialistes, per-
mettaient d'apprehender des mecanismes d'ajustement et d'interaction 
importants qui sont restes ignores des premiers modeles d'ensemble. 

Si nous avons accorde tant de place dans cette etude au modele 
Simon, representatif des modeles de croissance economique, et aux 
modeles de la Banque mondiale, representatifs de la vaste famille des 
modeles macroeconometriques, c'est uniquement parce qu'ils sont cites 
plus souvent dans le debat sur la valeur des modeles d'ensemble que 
d'autres modeles dynamiques issus de disciplines specifiques. 

Il convient peut-titre de repeter que les travaux de modelisation dyna-
miques dont nous avons traite ci-dessus, et meme le recours aux 
modeles numeriques, ne constituent qu'une facette du vaste ensemble 
des travaux de prospective, de prevision de l'avenir et d'approche 
systemiques des problemes sociaux. A l'evidence, la place nous manque 
ici pour tenter d'en faire une synthese. 

La modelisation, un courant de pensee? 

Toutes les conceptions morales visent le bien de la collectivite. Toute 
morale procede de l'association, de l'interdependance et de ('organisation 
des hommes; la vie en societe exige l'infeodation d'une partie de la sou-
verainete individuelle et l'interet du groupe finit toujours par determiner la 
norme de conduite. La nature l'exige et son jugement est toujours sans 
appel : un groupe survit, en concurrence ou en conflit avec un autre groupe, 
dans la mesure de son unite et de sa puissance, dans la mesure de l' aptitude 
de ses membres a oeuvrer ensemble a des fins communes. Platon (para-
phrase par Will Durant) 

Une synthese des modeles d'ensemble 

Le lecteur aura surement constate que de nombreux points de desaccord 
existent entre les concepteurs de modeles d'ensemble. Apres tout, la 
modelisation n'est guere qu'une technique, au service de praticiens de 
toute couleur ideologique. Nous proposons dans ce chapitre la these que 
la communaute des concepteurs de modeles d'ensemble est en train de 
devenir, dans une certaine mesure, une ecole, ses membres ayant °pert 
un consensus sur certaines questions d'importance et partageant une 
optique commune. Malheureusement, it s'avere difficile de tirer de cette 
vision commune des enseignements propres a eclairer les decisions 
publiques sur des problemes concrets, meme lorsque ceux-ci sont &fi-
nis en termes aussi generaux que l'a ete le mandat de la Commission 
royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada. 
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Pour discerner la pensee commune qui unit les concepteurs de 
modeles d'ensemble, it faut bien voir que les modeles decrits dans les 
chapitres precedents ne sont chacun que le reflet, a un moment donne, 
des idees de leurs auteurs. Beaucoup parmi les premiers concepteurs de 
modeles sont encore des membres actifs de la communaute des mode-
lisateurs et leurs opinions ont &011ie en meme temps que la discipline 
elle-meme. Certaines des divergences qui transparaissent des modeles 
que nous avons vus ont ete levees. L'enonce peut-titre le plus complet 
des points d'accord sur lesquels les concepteurs de modeles globaux se 
rallient est celui qui nous est donne par le compte rendu de la 
6e conference sur les modeles globaux de l'Institut international pour 
l'analyse des systemes de haut niveau (Meadows, Richardson, 
Bruckmann, 1982, p. xviii et xix) : 

I. Il n'existe pas de raison physique ou technique connue pour laquelle it 
serait impossible de subvenir aux besoins elementaires de toute la 
population du monde dans un avenir previsible. Si ces besoins ne sont 
pas satisfaits aujourd'hui, cela tient aux structures, aux valeurs et 
normes sociales et politiques, aux visions du monde, et non a une rarete 
physique absolue. 
La population et le capital physique (materiel) ne peuvent croitre 
indefiniment sur une planete qui a ses limites. 
On ne possede pas de renseignements complets et fiables sur la capa-
cite de l'environnement physique de la terre d'absorber les surcroits de 
population et de capital. On possede beaucoup de donnees partielles oh 
les optimistes interpretent de maniere optimiste et les pessimistes avec 
pessimisme. 
Nous ne nous preparerons pas un bel avenir, et ne pourvoirons meme 
pas aux besoins fondamentaux de l'homme, si nous continuons a agir 
. comme si de rien n'etait » pendant les prochaines decennies; au 
contraire, le fosse entre les riches et les pauvres se creusera, les 
ressources naturelles s'epuiseront, l'environnement se degradera et la 
situation economique de la plupart des habitants de la terre ira en 
s'aggravant. 
En raison de ces difficultes, it est probable que les tendances actuelles 
devront s'inflechir. Dans le courant des 30 prochaines annees, le sys-
teme socio-dconomique mondial devra passer par une mutation, tant 
au plan quantitatif que qualitatif. 
La nature exacte de cet etat futur, meilleur ou pire que l'etat actuel, 
n'est pas predeterminee mais est fonction des decisions prises 
aujourd'hui et des changements apportes maintenant. 
Etant donne la force d'inertie inherente au processus physique et social 
du monde, les changements de politiques apportes rapidement seront 
probablement plus efficaces, et necessiteront moins d'efforts, que les 
memes changements apportes plus tard. Une fois qu'un probleme est 
devenu evident aux yeux de tous, it est souvent trop tard pour le 
resoudre. 
Bien que des changements techniques soient anticipes et necessaires, 
aucun ensemble d'innovations purement techniques mis a l'epreuve 
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sur l'un ou l'autre des modeles ne suffit par lui-meme a assurer un 
avenir souhaitable. La restructuration des systemes sociaux, economi-
ques et politiques donne des resultats beaucoup plus positifs. 
L'interdependance des pays et des nations dans le temps et dans 
l'espace est plus grande qu'on ne l'imagine couramment. Les decisions 
prises a un moment donne dans une partie du globe entrainent des 
consequences lointaines qu'il est impossible de predire intuitivement et 
qui sont probablement impossibles aussi a prevoir (totalement, precise-
ment ou meme partiellement) avec des modeles informatiques. 
Du fait de cette interdependance, de simples mesures ponctuelles 
destinees a realiser des objectifs etroitement &finis auront probable-
ment l'effet inverse de celui recherché. Des decisions doivent etre 
prises dans le contexte le plus large possible, en coupant a travers les 
limiter spatiales, temporelles et cognitives. 
La collaboration dans la poursuite des objectifs individuels ou 
nationaux s'avere souvent plus benefique a long terme pour toutes les 
parties concernees que la competition. 
Un grand nombre de plans, de programmes et d'accords, et particu-
lierement les plus complexes decides au niveau international, sont 
fondes sur des visions du monde qui sont soit en contradiction l'une 
avec l'autre, soit en contradiction avec la realite physique. Les 
hommes consacrent beaucoup de temps et d'efforts a concevoir et 
A debattre de politiques qui ne peuvent tout simplement pas 'etre 
appliquees. 

Peut-titre l'enseignement le plus precieux a se &gager de 15 annees de 
travail avec les modeles d'ensemble est-il le premier point de ce con-
sensus. Il y a dix ans, les modelisateurs croyaient que le grand peril qui 
pesait sur la race humaine &ail repuisement eminent des ressources les 
plus essentielles. Depuis lors, un grand nombre d'etudes serieuses ont 
amend la realisation que l'homme, au fur eta mesure qu'il consomme les 
ressources, sera contraint de mettre en valeur des reserves difficilement 
exploitables de ces m8mes ressources. Cette tendance dicterait une 
hausse constante des coats en l'absence de progres technologiques et 
organisationnels au niveau de l'extraction et de l'utilisation des res-
sources (voir le point 8 ci-dessus). La rarete veritable des ressources 
n'est pas predeterminee mais provient de notre succes ou de notre echec 
a surmonter la difficulte croissante de la decouverte, de l'extraction et de 
la mise en valeur des ressources existantes. Cela n'est pas un probleme 
nouveau car it en a toujours ete ainsi. 

Au sujet de l'environnement, l'accord ne se fait que sur la reconnais-
sance de notre ignorance (point 4 ci-dessus). Sur plusieurs questions 
essentielles, telles que revolution du climat et la desertification, per-
sonne n'est en mesure de se prononcer et it faut se contenter, pour le 
moment, de surveiller et d'etudier la situation. Cet aspect est egalement 
un souci majeur du rapport Interfuturs de l'ocDE, lequel se manifeste 
egalement dans le lancement de nouveaux projets de recherche de 
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grande envergure tels que r etude « L'homme et la biosphere » de 
l'Unesco et le projet «Preserver la biosphere » de l'IIASHN (voir 
Holling, 1984, pour une esquisse de ce dernier). 

Les points 4, 5, 6 et 7 du consensus expriment un autre element 
d'accord fondamental, a savoir qu'un changement reel est necessaire 
si nous voulons surmonter nos problemes actuels. Il ne suffira pas de 
jouer avec les boutons monetaires ou de fignoler le systeme financier 
international. 

La plupart des points restants du consensus interessent la realite de 
rindependance, rethique de la collaboration et notre responsabilite vis-
a-vis des consequences de nos actes. Il ne fait pas de doute qu'au debut 
des annees 1970 un certain optimisme quant aux perspectives de coope-
ration etait justifie. Dans la perspective du modelisateur, les tendances 
qui se font jour dans la presente decennie, telles que le repli sur soi des 
nations, 'Indifference envers &ranger et le &sinter& a regard des 
organisations multilaterales camoufle sous de belles paroles, con-
traignent a un constat douleureux. 

Ce qui transparait du consensus des modelisateurs c'est que l'homme 
est responsable de sa condition materielle, fruit de son ingeniosite 
technologique et organisationnelle. II se doit de realiser que nous ne 
pouvons survivre que sur le statu quo et, sans une conscience aigue des 
consequences extraterritoriales des decisions d'une seule nation. Ces 
conclusions tres generales ne sont pas steriles sur le plan de la politique 
gouvernementale mais presentent, au contraire, une pertinence directe 
pour les controverses actuelles comme celles qui entourent l'arrivee de 
technologies nouvelles, par exemple. Bien plus, ''orientation qui se 
&gage parmi les modelisateurs interesse l'un des grands &bats de notre 
temps en matiere d'economie et de previsions. 

L'orientation economique dominante est bien indiquee par les series 
de projection de la figure 3-2. Selon cette perspective, le taux de crois-
sance economique de l'apres-guerre etait « normal » et nous pourrions 
nous attendre a le retrouver sous peu en continuant d'agir comme par 
devant. 

Une autre interpretation de ces courbes est que le debut des annees 
1970 a ete une etape de transition entre une economie de croissance 
maximale et une economic de conservation statique. C'etait effective-
ment celle que donnaient les premiers concepteurs de modeles d'ensem-
ble. Leur position a quelque peu evolue depuis pour devenir moins 
categorique : ce n'est que dans l'avenir que nous pourrons savoir, retro-
spectivement, s'il s'agissait d'un tournant ou non. Si effectivement cette 
époque a marque le debut d'un ralentissement majeur debouchant sur 
une stagnation prolongee, c'est que nous aurons omis de faire les adapta-
tions necessaires. Si, par contre, reconomie retrouve son élan passé, 
alors ce ne sera pas exactement la meme mais une economie modifiee 
integrant quelques nouvelles fagons de faire les choses. 
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Source : Jean Waelbroeck et Walter Tims, Global Modelling in the World Bank, 
1973-76, Washington (D.C.), World Bank, 1982. 

Ces optiques differentes sous-tendent de nombreux &bats politiques 
qui agitent le Canada aujourd'hui. Selon que l'on se place dans I'une ou 
l'autre, on sera en faveur de subventionner une industrie en difficulte, de 
lui offrir une bequille que l'on pense temporaire, ou bien au contraire de 
hater sa disparition pour favoriser la mobilite de ceux qui y travaillent. 
Les modelisateurs se prononcent clairement en faveur de l'orientation 
dynamique (Write ci-dessous, qui ouvrirait la voie au changement. 
Pourtant, cette orientation ne va pas sans problemes. 

L'orientation dynamique 

Tous les points d'entente entre les concepteurs de modeles d'ensemble 
decoulent de rid& que pour seulement maintenir en etat, sans parler 
d'ameliorer, le niveau de vie de l'humanite, une amelioration constante 
de l'efficacite tehnologique et institutionnelle sera necessaire. Its ne sont 
pas les seuls a penser ainsi. Dans le chapitre suivant, nous passerons 
brievement en revue les travaux de quelques ecoles paralleles de futu-
rologues et d'economistes qui parviennent aux memes conclusions. 

Le cycle long 
L'heritage intellectuel des theoriciens du cycle long remonte a la theorie 
conjoncturelle de Marx et aux travaux de Parvus, van Gelderen, de Wolff 
et Kondraitiev, en passant par Schumpeter, Tinbergen, Mandel, 
Mensch, Marchetti et meme Forrester (le createur du modele global n° 2). 
Il existe plusieurs theories des cycles longs, chacune voulant expliquer 
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un cycle periodique d'environ 50 ans que l'on retrouve dans revolution 
de divers prix. Leurs tenants affirment que le cycle s'applique egalement 
aux variations de la croissance economique par rapport a la tendance 
exponentielle, encore que cette proposition soit difficile a demontrer 
(voir Freeman, 1983, p. 171). Le principe directeur dans la theorie du 
cycle long (et particulierement dans la theorie de Mensch et Marchetti 
qui considere que le cycle est determine par la technologie) ressemble 
celui des modeles d'ensemble, dans la mesure oit chaque phase de 
croissance successive coincide avec des technologies ou des cadres de 
production differents. Ce qui distingue les tenants du cycle long est leur 
determinisme. Les responsables politiques qui adhereraient a cette 
theorie et en concluraient que le monde se trouve dans une phase de 
recession debouchant sur 10 annees de depression inevitable, n'auraient 
aucune raison de faire autre chose que tenter de faciliter la transition vers 
les nouveaux arrangements qui marqueront le debut de la phase de 
croissance suivante. Cela parait etre la position actuellement defendue 
par Jay Forrester, par exemple. 

Le projet Interfuturs 
Le projet Interfuturs est la plus recente etude d'envergure des scenarios 
du futur dont nous disposions. Il fut realise par l'ocDE entre 1976 et 
1978. Son objectif premier etait de : 

mettre A la disposition des gouvernements membres de l'OCDE une evalua-
tion de divers modes possibles de developpement economique mondial a 
long terme, de maniere a en preciser les implications pour les choix strategi-
ques qui s'ouvrent a eux dans la gestion de leur economie respective et des 
relations entre eux ainsi qu'avec les pays en voie de developpement. 
(OCDE, 1979, p. iii) 

L'orientation du rapport Interfuturs est tres similaire au consensus 
des concepteurs de modeles d'ensemble. Ses auteurs se sont interroges 
expressement sur l'existence eventuelle de limites a la croissance et ont 
conclu que celle-ci pouvait se poursuivre sans rencontrer « de limites 
insurmontables a long terme au niveau planetaire » (ocDE, 1979, p. 406). 
Les questions les plus critiques leur ont paru etre la transition energeti-
que, « [. . .] le passage des combustibles fossiles aux sources d'energie 
de substitution »; la recherche par les pays developpes de politiques 
nationales adaptees au nouveau contexte; les efforts communs a con-
sentir pour le developpement du tiers monde; enfin, les formes nouvelles 
de la cooperation internationale. Le rapport presente un certain nombre 
de recommandations precises concernant « la necessite de lever les 
mesures qui freinent le developpement des economies nationales, le 
redeploiement de I'industrie, le changement structure! et les valeurs 
nouvelles, ainsi que la necessite d'une meilleure equite et d'une 
meilleure repartition des richesses du monde » (p. 4). Its ont conscience 
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que, au bout du compte, la mise en oeuvre des recommandations passe 
par un acte de volonte politique. Les recommandations finales, sur la 
maniere de susciter la volonte necessaire, mettent en presence les corn-
municateurs, la communaute scientifique et le systeme educatif, c'est-A-
dire des acteurs qui echappent peut-etre a l'autorite des responsables 
politiques dans les democraties modernes. LA encore, les gouverne-
ments risquent d'être tentes par le fatalisme. Pourtant, une commission 
royale peut etre un bon exemple des moyens de sensibiliser le public aux 
problemes qui se posent. 

Ainsi qu'on peut le voir dans la figure 3-2, l'orientation dynamique du 
rapport Interfuturs va totalement a contre-courant de l'attitude domi-
nante de laisser-faire qui regnait alors au sein de l'ocDE. Pour cette 
raison it n'a pas eu, pour autant que l'on puisse en juger de l'exterieur, le 
retentissement espere sur le programme de travail de l'ocDE. 

Les historiens de l'economie 
Le declin des grandes economies est un sujet qui interesse de longue 
date les historiens. Carlo M. Cipolla a rassemble la documentation de 
cette ecole. La problematique peut se resumer par la proposition sui-
vante : << Alors qu'il existe un seuil minimum de satisfaction des besoins 
humains, en-delta duquel la vie est impossible, it n'existe pratiquement 
pas de limite aux desks de l'homme » (Cipolla, 1970, p. 5). La croissance 
infinie de la consommation publique et privee qui en resulte finira, 
d'apres cette these, a exceder la capacite de la societe a repondre a la 
demande : 

Au debut du XXe siècle, certains economistes ont avance l'idee que les 
economies parvenues au niveau de maturite seraient vouees a la stagnation, 
la consommation ne pouvant augmenter autant que la production. La crise 
de 1929 et les evenements qui l'ont suivie ont paru confirmer les theories des 
tenants de cette ecole. Il ne fait pas de doute que La demande peut, a 
l'occasion, etre inferieure au potentiel de production et paralyser l'econo-
mie pendant cinq ou dix ans — la duree d'un cycle d'affaires. 

Il peut egalement se produire des desequilibres a long terme accompagnes 
d'une production excessive dans certains secteurs donnes de l'economie. 
Mais dans l'ensemble, dans la perspective historique, les difficultes econo-
miques des grands empires ne tiennent apparemment pas a la faiblesse de Ia 
consommation. Bien au contraire! Meme si leur analyse economique n'est 
pas infailliblement rigoureuse, les historiens ont toujours senti d'instinct 
que le principal obstacle economique a faire trebucher les empires est 
l'insuffisance de l'offre. (Cipolla, 1970, p. 7) 

Cette polarisation de l'offre se retrouve egalement chez les concep-
teurs de modeles d'ensemble et Ia plupart des futurologues du long 
terme. Le tableau que brossent les historiens de l'economie est caracte-
rise par l'insuffisance de la production et par des rigidites insurmonta-
bles, et cela meme lorsque la nature du probleme est connue. 
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La soif de privileges, source du declin 
Un nouveau courant de pens& vient de faire son apparition en economic 
dont la these est que le &din economique serait do au maintien des 
privileges dans la societe. Il a pour chefs de file Olsen (The Rise and 
Decline of Nations, 1982) et Buchanan, Tolison et Tullock (Toward a 
Theory of the Rent-Seeking Society, 1980). Le mecanisme de &din 
enonce par cette ecole est tres similaire a celui que decrivent les histo-
riens cites ci-dessus. Grosso modo, la conquete institutionnelle 
d'avantages particuliers par divers groupements d'interets impose a la 
collectivite un carcan de privileges qui reduit la capacite d'adaptation 
normale d'une societe capitaliste. Avec remergence de cette societe des 
privileges, refficacite est progressivement sacrifice et le pouvoir de 
decision passe peu a peu de la sphere economique a la sphere politique 
(Courchene, 1983). Cette these cadre tout a fait avec l'optique de la 
modelisation globale. De fait, les constructeurs de modeles voient dans 
le cadre institutionnel le determinant premier du bien-titre de l'huma-
nite, sa qualite pouvant tout aussi bien s'ameliorer que se degrader. Les 
textes des tenants de cette these, et particulierement l'ouvrage d'Olson, 
sont egalement impregnes de pessimisme car ils considerent que la 
realite politique favorise ('acquisition et la defense de privileges catego-
riels contraires a rinteret general, si bien que le cadre institutionnel 
evolue inevitablement dans la direction de rinefficacite, jusqu'a ce 
qu'un choc economique suffisamment fort purge le systeme de 
l'influence prise par les groupements d'interets et des privileges qui 
l'accompagnent. On ne pourra cependant trancher ici la question de 
savoir si la poursuite par chacun de son inter& propre par le biais du 
processus politique — c'est-A-dire le mecanisme de ('action collec-
tive — compromet reellement rinteret general que la poursuite de ce 
meme inter& par le biais du processus economique, c'est-h-dire le 
mecanisme du marche. 

Les previsions econometriques 
Au debut de rannee 1984, certains membres du personnel de recherche 
de Ia Commission royale sur l'union economique et les perspectives du 
developpement du Canada eurent l'occasion de passer en revue trois 
jeux de previsions econometriques a long terme. Ces previsions 
refletaient ('opinion courante quant a revolution plausible et etaient, 
dans ('ensemble, optimistes. Bien qu'une prevision, par elle-meme, ne 
donne pas d'indications sur la politique a suivre, on peut supposer 
qu'une prevision optimiste renforce le camp des tenants du statu quo. 
Nous n'avons pas ('intention ici de traiter en detail de ces previsions 
econometriques mais uniquement de commenter certaines des con-
vergences entre les modeles econometriques et les modeles d'ensemble. 

Les modeles econometriques traditionnels sont de court terme et axes 
sur Ia demande. Les modeles d'ensemble traditionnels, pour leur part, 
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sont de long terme et axes sur les contraintes pesant sur l'offre. 
Toutefois, r evolution °per& dans ces techniques depuis 1970 va dans le 
sens d'un allongement de la perspective temporelle et de la prise en 
compte des contraintes sur l'offre de la part des premiers et de rintegra-
tion des paradigmes economiques dans les seconds. De fait, on pourrait 
qualifier de modeles econometriques plusieurs des modeles d'ensemble 
decrits plus haut et it n'est plus possible de faire une distinction nette 
entre les deux disciplines. Les modeles d'ensemble continuent d'ignorer 
encore l'aspect demande et cela se justifie peut-titre dans le cas d'une 
approche a long terme. Cette omission devrait en principe les rendre 
relativement optimistes en provoquant des resultats maximums que les 
modeles econometriques ne pourraient atteindre mais, paradoxalement, 
ils s'averent dans la pratique generalement plus pessimistes que ces 
derniers. Soulignons aussi que d'autres facteurs interviennent — et 
principalement les relations entre les reserves de ressources naturelles 
et la capacite d'absorption de la biosphere — et nous sommes encore 
loin de pouvoir formuler des previsions d'ensemble (et encore moins des 
previsions capables d'obtenir un consensus). 

Le Japon en l'an 2000 
En 1981, le Conseil economique du Japon a mandate un « comite des 
perspectives a long terme » a realiser une vaste etude de l'avenir. Les 
principaux champs d'enquete etaient la demographic du Japon, les 
perspectives de reconomie japonaise et l'environnement economique 
global. 

Les conclusions du rapport Le Japon en l'an 2000 concernant les 
perspectives globales ressemblent a certaines tirees par les realisateurs 
de modeles d'ensemble et seront sans doute citees par eux comme 
appuyant l'orientation dynamique. C'est toutefois une impression quel-
que peu trompeuse car le scenario global n'est en fait que le point de 
depart de retude. Peu de recherches independantes ont etc menees dans 
ce domaine, si bien que requipe japonaise a principalement puise dans 
les projets Global 2000 et Interfuturs. Ainsi, l'orientation dynamique est 
beaucoup plus un point de depart qu'un point d'arrivee. 

Ce qui peut surprendre, c'est que requipe d'etude qui a beneficie de la 
participation aux recherches et a la redaction de 128 experts, ait pu tirer 
des conclusions categoriques et unanimes concernant les perspectives 
du Japon et le « maitre plan » necessaire pour affronter l'avenir. Ce 
dernier repose sur la constatation que le Japon, en tant que nation 
commergante, est vulnerable a un bouleversement de l'ordre economi-
que mondial et qu'il doit par consequent travailler plus aggressivement a 
instaurer la liberte des echanges economiques et a etablir un ordre 
economique mondial liberal. 
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L'Institut Hudson 
Il peut paraitre aux yeux de certains que deux camps sont en presence : 
d'une part, les realisateurs de modeles d'ensemble et autres prophetes 
de malheur et, d'autre part, les membres de 1'Institut Hudson qui 
predisent un avenir sans problemes pour tout le monde. Notre lecteur ne 
se laissera pas prendre a cette schematisation abusive. Une simplifica-
tion plus utile serait de dire que l'Institut Hudson partage avec les 
concepteurs de modeles d'ensemble et la plupart des autres groupes de 
recherche mentionnes ci-dessus la conviction que le progres ne va pas 
sans changements et bouleversements profonds, et parfois douloureux, 
de l'economie. Dans des communications faites a la conference World-
view 84 tenue a Washington (D.C.) en juin 1984, le directeur de la 
recherche de l'Institut Hudson, Irving Leveson, a fait valoir que si les 
Etats-Unis parvenaient a sortir beaucoup plus facilement de la recession 
que les pays d'Europe et d'ailleurs c'est parce que son economic est plus 
ouverte et plus flexible. L'expert du Tiers-Monde a l'Institut, 
James Wheeler, a souligne que la croissance economique et l'instabilite 
sont inseparables. 

Ce qui distingue 1'Institut Hudson des nombreux autres groupes qui 
scrutent l'avenir n'est ni un optimisme delirant ni la foi dans le statu quo, 
mais la profonde certitude d' adaptation du capitalisme. D'autres 
groupes, reconnaissant que l'economie du futur sera necessairement 
tres differente de celle d'aujourd'hui, reclament une refonte en profon-
deur des politiques gouvernementales. L'Institut Hudson pour sa part, 
partant de la meme constatation, affirme que l'ordre economique naturel 
apportera les changements necessaires pourvu qu'on le laisse faire. II 
semble entierement d'accord avec Julian Simon, dont on a déjà decrit 
brievement l'approche des modeles globaux et dont l'ouvrage redige en 
collaboration avec Herman Kahn The Resourceful Earth (Simon et 
Kahn, 1984) apporte l'enonce le plus complet de cette position. 

Le probleme des vaches sacrees 

Les modelisateurs imaginent une humanite engagee a contresens sur un 
tapis roulant, contrainte de courir sans cesse pour ne pas reculer. Elle 
parvient a maintenir sa position grace a l'innovation technologique et 
surtout organisationnelle. Cette capacite d'innover passe par un certain 
degre de cooperation nationale et internationale. Les modelisateurs ne 
sont pas seuls a poser ce diagnostic, plusieurs autres courants de pens& 
ont une optique tres semblable. Beaucoup restent sceptiques quant a la 
volonte politique de faire ('effort necessaire. Il est difficile de tirer de 
cette conception generale de la problematique humaine des enseigne-
ments pratiques applicables aux nombreuses decisions de politique 
prendre aujourd'hui ou demain. 
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Lorsque les modelisateurs affirment que des changements veritables 
doivent se produire et qu'il est virtuellement impossible de maintenir le 
statu quo, la question se pose de savoir ce qu'est un « changement 
veritable »? La difference entre une attitude passive et une attitude 
dynamique depend de la receptivite de la societe au changement et du 
degre de concertation collective et de cooperation necessaire. Le mode 
lisateur juge notre flexibilite insuffisante et estime que nos manoeuvres 
ponctuelles du moment ne reussiront pas a produire de resultats satisfai-
sants. Il existe sans aucun doute un fosse entre les remedes proposes par 
les modelisateurs et la volonte politique de les mettre en oeuvre. La 
reforme institutionnelle, dans le sens ou les modelisateurs emploient ce 
terme, necessiterait une remise en question radicale de nombreuses 
relations qui ne font aujourd'hui l'objet d'aucun debat politique ou qui 
ne sont meme pas reconnues comme faisant partie des institutions. Si 
I'on devait se placer dans la perspective des modelisateurs, it faudrait 
revenir sur les institutions les plus sacrees de notre temps. La semaine 
de cinq jours est-elle une realite immuable? L'emploi est-il la seule fagon 
acceptable de repartir la richesse? Avons-nous besoin d'une industrie 
automobile? Les syndicats ont-ils encore une utilite? Faut-il enlever aux 
provinces la souverainete sur les ressources naturelles? Certaines pro-
vinces sont-elles trop grandes ou trop petites? Le federalisme est-il une 
bonne chose? La propriete privee des terres ou des ressources naturelles 
est-elle seulement tolerable dans un village planetaire? Le libre marche 
est-il la seule approche possible de la gestion des ressources? II faut bien 
voir que dans I'optique du modelisateur, nous, les humains, tout en 
portant en nous la capacite de surmonter nos problemes, en sommes 
egalement la source. 

On reproche souvent aux modelisateurs d'etre tres prolixes en gene-
ralisations mais tits avares de recommandations. Cela tient au fait que le 
message qu'ils proclament est non seulement la necessite du change-
ment mais encore que nous ne changeons pas assez vite. Cela, par 
definition, les place loin en avant de la volonte politique et presque en 
dehors du champ des opinions acceptables. On peut debattre de la 
question de savoir si cette optique decoule inevitablement de la vision 
&endue des choses exigees par le travail de modelisation ou bien si le 
modelisateur a choisi une technique non conventionnelle parce qu'elle 
etait accordee a sa propre vision. Une bonne partie des implications 
contenues dans les resultats des modelisateurs sont trop radicales pour 
etre enoncees explicitement. Par exemple, le groupe des Nations Unies 
travaillant sur le modele RIO (voir Leontieff et al., 1977) a indique que le 
developpement pourrait etre accelere dans certaines regions a la condi-
tion expresse de canaliser 40 p. 100 du produit brut vers l'investissement 
en biens d'equipement. Dans la plupart des pays examines, it ne faudrait 
rien de moins qu'une revolution communiste pour imposer un tel objec-
tif. Cette implication n'a pas ete mentionnee et aucune recommandation 

Dobell et Kennedy 135 



detainee n'a ete formulee. Des conclusions de cette nature sont, 
toutefois, manifestement revolutionnaires. 

En tant qu'ecole de pensee, la discipline de la modelisation globale est 
avare de recommandations agreables a entendre. Par exemple, dans 
l'optique generale des modeles d'ensemble, l'emploi n'est qu'un meca-
nisme parmi d'autres de repartir les richesses. Meme si l'on se fixe un 
objectif de plein emploi, on peut concevoir maints mecanismes de 
distribution des revenus. Mais la Commission royale ne pourrait sans 
doute pas aborder de pareilles questions, tenue qu'elle est d'honorer 
nombre d'acquis canadiens tels que les syndicats et les droits des 
autochtones. La creation d'emplois est I'un des grands objectifs du 
debat contemporain mais, pour le modelisateur, l'emploi n'est qu'un 
moyen, parmi plusieurs autres mecanismes institutionnels possibles, de 
produire et de distribuer la richesse. Si nous devions demander l'avis des 
modelisateurs sur les efforts actuels du Canada pour ameliorer son 
economie, it repondrait probablement que nous ne prenons pas assez de 
recul par rapport a nos institutions et que, par consequent, nous eli-
minons d'avance des options valides. 

Conclusion 

Toute connaissance nous rapproche de notre ignorance. 
(T.S. Eliot, «Choruses from the Rock », 1934) 

La meilleure definition que l'on puisse donner d'un modele d'ensemble 
(dans le sens donne ici a ce terme) est qu'il s'agit d'une representation 
formelle de perceptions et de valeurs subjectives. II est l'expression de la 
vision du monde propre a son ou a ses concepteurs (qui tous appartien-
nent sans doute au meme milieu culture) et philosophique). 

En tant que tel, un modele d'ensemble constitue un excellent meca-
nisme pour assembler entre elles des masses de donnees et creer ainsi 
une image plus ordonnee. Ce faisant, it permet la prise en compte des 
proprietes dynamiques, n'etant pas limite aux methodes d'analyses 
quantitatives, restriction qui a souvent paralyse l'etude des modeles 
theoriques de la croissance economique, par exemple. Les modeles 
d'ensemble peuvent parfois etre employes utilement pour mettre en 
rapport une variete de modeles desagreges de secteurs particuliers ou de 
phenomenes specifiques. 

Etant construits a partir de relations qui peuvent exprimer, dans une 
certaine mesure, des valeurs individuelles ou sociales, les modeles 
d'ensemble peuvent servir a explorer les consequences qu'entrainerait 
('adoption de valeurs differentes. Le << projet japonais » de i'OCDE, par 
exemple, qui devint ('etude Interfuturs, fut deliberement concu comme 
un moyen d'explorer les consequences de modes de developpement 
differents de ceux qu'annongaient les projections economiques orien- 
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tees sur la demande que le Secretariat de l'OCDE employait dans les 
annees 1970. Soulignons encore une fois que les changements insti-
tutionnels envisages dans ces etudes — ou postules implicitement par 
les scenarios retenus — supposent une mutation radicale des valeurs 
individuelles et des normes sociales. De ce point de vue, par exemple, 
tout l'objectif du travail de programme adopte par le Club de Rome, et 
notamment ses efforts de modelisation globale, est de susciter les 
changements d'attitude, de perception et de valeur qui sont une condi-
tion prealable si l'on veut que le monde s'engage sur un sentier de 
croissance acceptable et viable. 

Les points suivants sont a retenir pour qui veut evaluer sommairement 
les themes principaux qui emergent des ouvrages des modelisateurs : 

La plupart des auteurs insistent sur la necessite de lignes de conduite 
differentes de celles suivies aujourd'hui et envisagent des actions qui se 
situent en dehors du champ des mecanismes institutionnels existants. Cette 
insistance sur le vouloir, sur la necessite d'un changement decisif et pro-
fond, reflete le message que des decisions a l'echelle nationale et meme 
internationale sont indispensables si l'on veut que les futurs souhaitables, 
decrits comme physiquement possibles, se realisent effectivement. Sur-
tout, la situation que decrivent la plupart des modeles d'ensemble en est une 
oil la poursuite des politiques actuelles conduirait a l'effondrement. Ainsi, 
on peut considerer que 10 annees environ de travaux sur les modeles 
d'ensemble ont permis d'eliminer une variete de solutions non viables et 
d'ajouter des possibilites nouvelles a l'eventail des choix que la commu-
naute mondiale devra faire. 

Cette recherche de solutions nouvelles peut necessiter une profonde 
mutation des attitudes et des valeurs. Les contraintes auxquelles la Com-
mission royale est soumise dans son exploration des options d'action sont 
certainement beaucoup plus grandes que celles reconnues ou decrites par 
les modeles d'ensemble. Ces derniers restant generalement muets sur 
l'aspect institutionnel, les alternatives qu'ils explorent ne seront problable-
ment realisables qu'a la seule condition qu'un processus d'education fasse 
evoluer tant les objectifs economiques que les structures sociales dans les 
collectivites qu'ils etudient. On peut donc considerer que l'une des con-
sequences des travaux de modelisation est de nous contraindre tous a 
elargir notre champ de vision et a nous demander quel nouveau potentiel 
d'action une meilleure sensibilisation aux consequences de nos moeurs et 
de nos objectifs sociaux actuels nous ouvrirait. 

Cette realisation de l'influence de la perception prealable du mode-
lisateur sur les resultats de son modele n'est pas nouvelle, mais merite 
d'être soulignee. Cette dependance est bien mise en lumiere par les 
appreciations suivantes : 

Les modeles informatiques ne font qu'accomplir une simple analyse 
heuristique qui reproduit les diverses hypotheses de depart avec peu de 
variantes. Ainsi, les modeles servent-ils principalement de cadre comptable 
affichant les hypotheses et les postulats de l'analyste (Schumacher, 1964) 
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L' elaboration de modeles d'ensemble est une activite importante et via-
ble [. . .] les modeles concus jusqu'a ce jour laissent encore beaucoup a 
desirer et des ameliorations considerables devront leur etre apportes avant 
qu'on puisse en faire un usage serieux F.  . .] tousles modeles sont explicite-
ment normatifs et conditionnes par le milieu socio-psychologique F. . 
(Balakrishnan, 1979) 

La conclusion generale qui se &gage de cet exposé est que les projections 
de production energetique relevent de la conjecture et non d'une analyse 
scientifique credible et le responsable politique qui veut comprendre les 
choix energetiques a faire pour l'avenir ne peut se reposer sur elle. (Keepin, 
1983) 

Les resultats des modeles d'ensemble sont ainsi largement determines 
par les hypotheses et les opinions qui constituent les fondements. Its ne 
nous apprennent pas grand-chose qui ne puisse etre deduit assez facile-
ment des entrées subjectives et de la structuration de depart. Mais 
l'elaboration des modeles contraint a expliciter les applications et jette 
ainsi une lumiere sur les adaptations et les transformations a apporter et 
sur les choix politiques a faire. 

Ce que nous enseigne plus particulierement le debat sur les modeles 
d'ensemble realises jusqu'a ce jour est combien les decisions prises 
aujourd'hui risquent d'influencer les options du futur et combien it est 
important de preserver la flexibilite du systeme economique face a un 
avenir profondement incertain. Le sous-titre du rapport Inter-
futurs : » Maitriser le probable et gerer l'imprevisible » a ete choisi avec 
soin. Mettant ('accent sur les politiques propres a preserver les options 
et sur la capacite d'adaptation aux changements des institutions, it capte 
le message essentiel qui se &gage des simulations sur ordinateur de 
divers futurs hypothetiques. Ce que nous enseigne le deroulement de 
scenarios planetaires jusque dans l'avenir lointain est que nous ne 
pouvons guere savoir aujourd'hui a quelles circonstances nous serons 
confrontes demain et que nous ne pouvons, de ce fait, guere esperer 
planifier, de fawn monolithique et optimale, cet avenir. Ce qui semble 
ressortir de ce debat est l'imperatif d'eviter tout ce qui reduit les options 
futures et limite le potentiel d'adaptation et la necessite de favoriser les 
politiques qui stimulent l'experimentation et facilitent l'adaptation. 

Ainsi donc, a maints egards, ce resultat parait prOner non pas l'adop-
tion d'un plan ou d'une strategie determinee — ce que dans la theorie du 
controle on appelle une boucle de controle ouverte — mais la mise en 
place de mecanismes de retroaction et d'autoregulation. Dans le 
domaine social, cela revient a privilegier particulierement les processus 
de negociation, les institutions propres a forger le consensus et les 
mecanismes d'ajustement autoregulateurs. 

Enfin, peut-etre faut-il voir dans les modeles d'ensemble moins une 
contribution scientifique que l'expression d'un message moral. Certains 
sont beaucoup moins des outils de prevision, d'anticipation ou de plani- 

138 Dobell et Kennedy 



fication strategique qu'une machine de guerre contre les postulats ou les 
attitudes morales conventionnelles de notre temps. 

Qualifies, et probablement avec raison, de 0 malthusiens » en raison 
de leur polarisation sur la limitation des ressources naturelles de la terre, 
les modeles d'ensemble concus dans les annees 1970 sont en realite 
profondement antimalthusiens en ce qu'ils defendent une politique vo-
lontariste — une action collective decisive axee sur la redistribution des 
riche s ses — pour contrer les problemes de la faim et de la misere 
engendres par une instabilite demographique qui s'exerce sur notre 
biosphere finie. Pour autant qu'ils sont pessimistes, leurs auteurs jugent 
avec scepticisme notre capacite a innover, aux plans technologique et 
institutionnel, suffisamment vite pour garder le pas sur les exigences 
d'une population mondiale plus nombreuse, plus consciente et plus 
exigeante; ils paraissent desesperer de voir les responsables politiques 
agir avec insuffisamment de vigueur pour contrer les perils. Dans ce 
sens, les resultats de ces modeles paraissent proner une action collective 
et des institutions centralisees. 

A l'oppose de cette vision, on trouve la tradition intellectuelle, repre-
sent& dans notre etude principalement par Julian Simon et Herman 
Kahn : c'est une tradition de mefiance a regard de l'action collective, 
antimalthusienne de par sa conviction que le progres technologique et 
l'innovation organisationnelle qui ont si favorablement marque le passé 
se poursuivront indefiniment a l'avenir, avec pour resultat une producti-
vite toujours accrue, des ressources naturelles toujours moins cheres et 
un niveau de vie toujours plus eleve pour la majeure partie d'une 
population, meme croissante. Mais cette assurance antimalthusienne 
que la capacite de charge du globe continuera de se developper plus vite 
que la demande s'accompagne — et cela n'est pas necessairement un 
paradoxe — de la conviction plutot malthusienne que les institutions 
actuelles de la societe capitaliste sont les mieux a meme d'assurer le 
bien-titre general et que la transformation radicale des mecanismes de 
distribution des revenus et de la richesse non seulement n'est pas de 
mise mais aboutirait meme au contraire du resultat recherché. 

On peut donc considerer que, au bout du compte, l'apport scientifique 
de presque deux decennies de travail sur les modeles d'ensemble reste 
relativement insignifiant : importance plus grande attach& a l'analyse 
des systemes environnementaux et ecologiques , a la biosphere, a 
l'incertitude immense qui entoure l'intervention humaine dans les sys-
temes interdependants et complexes qui composent l'enveloppe de la 
terre; importance plus grande attachee, dans la modelisation economi-
que, au traitement quantitatif des stocks et des flux, notamment aux 
niveaux de population, aux reserves de ressources naturelles, a 
l'accumulation de polluants, contaminants et aches — c'est-A-dire 
aux facteurs sous-jacents qui conditionnent l'offre potentielle. Dans les 
deux cas, les enseignements essentiels sont l'incertitude qui entoure 
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I'avenir et la necessite de mecanismes autoregulateurs propres a assurer 
souplesse, flexibilite et adaptabilite face aux chocs futurs imprevisibles. 

Mais tout cela ne nous apprend pas si repoque actuelle sera vue, 
retrospectivement, comme un tournant, une periode de brisure struc-
turelle ouvrant sur de dures realites nouvelles ou plutot comme une ere 
de transition en douceur vers une societe post-industrielle prospere. 
Rien n' indique si le cours des matieres premieres continuera sur la pente 
descendante seculaire ou bien entamera une periode de hausse soutenue 
sous l'effet de leur rarete croissante. Si nous ne pouvons meme pas 
trancher de tels dilemmes elementaires quant r evolution future — ni 
meme identifier correctement notre situation actuelle — it ne faut guere 
compter sur les modeles pour nous proposer des mesures plus con-
cretes. On ne trouve dans la documentation aucun consensus con-
cernant une orientation ou une strategie donnee, autre que celle de « voir 
venir » et d'eviter d'engager de fawn irreversible la nation ou l'une 
quelconque de ses regions dans une direction donnee. 

Le principal effet des travaux des modelisateurs a ete, ainsi, de 
rallumer le vieux debat sur la nature de notre responsabilite envers les 
autres. Le pessimisme marque de Malthus a ete utilise par la societe 
victorienne, de meme que l'optimisme technologique de Kahn et de 
Simon pourrait l'etre par la societe contemporaine, comme une excuse 
pratique pour eviter de confronter to realite de la misere coexistant avec 
l'opulence et ignorer la possibilite physique de faire mieux. Malthus a 
servi la classe dirigeante de la societe victorienne en offrant une 
demonstration scientifique de rinanite, et meme de la perversite, d'une 
politique publique de charite. En s'appuyant sur to distance psychologi-
que ere& par la distance geographique, les differences raciales, les 
mythes d'independance et les artifices du nationalisme, une doctrine 
d'optimisme technologique peut contribuer largement a convaincre la 
couche aisee de la societe contemporaine que le modele de consomma-
tion et les mecanismes actuels de distribution des richesses pourraient 
non seulement etre conserves mais seraient meme dans rinteret de tous, 
apportant ainsi la demonstration scientifique de la futilite d'une politique 
de redistribution. 

C'est essentiellement pour contester cette fawn de penser que la 
litterature sur les modeles d'ensemble est apparue. Sa position peut se 
resumer a ('affirmation que, sans une repartition plus juste et plus 
equitable des droits et des ressources, aucune strategie ne peut aboutir 
et qu'aucun avenir global ne peut exister, du moins pour les societes 
humaines telles que nous les connaissons. 

La problematique que souleve ces travaux se presente ainsi sous un 
double aspect. Le premier est l'incertitude profonde concernant le 
fonctionnement de la biosphere et le risque de son alteration irreversible 
sous ('action de l'homme. Le deuxieme concerne la nature, la port& et 
l'ampleur du contrat social, et notamment les mecanismes qui associent 

140 Dobell et Kennedy 



la repartition au travail productif. D'une certaine fawn, les deux aspects 
de la problematique resultent des progres de l'humanite. Le risque d'une 
alteration irreversible de l'environnement est la consequence de notre 
pouvoir technologique croissant; la difficulte a trouver un ordre social 
stable et durable provient de l'avancement de l' education, de la cons-
cience et de l'information. Les travaux des modelisateurs reaffirment 
l'importance de ces problemes et soulignent la gravite des consequences 
qui resulteraient de notre manquement a les resoudre. Toutefois, nous 
devrons manifestement chercher les reponses a ces dilemmes moraux 
fondamentaux ailleurs que dans les systemes informatiques, de quelque 
generation que ce soit. 

Note 
Ce travail a ete acheve en aoUt 1985. 
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4 

L'epargne au Canada : retrospective 
et prospective 

GREGORY V. JUMP 
THOMAS A. WILSON 

L'epargne et l'investissement dans une economie ouverte 
La presente etude vise deux objectifs : premierement, fournir une inter-
pretation de la port& economique des fluctuations recentes des taux de 
l'epargne et de l'investissement au Canada; deuxiemement, &gager 
quelques facteurs qui influenceront probablement le comportement 
futur de l'epargne et de l'investissement. 

L'etude comporte peu de theories nouvelles. Nous essayons plutot de 
nous servir de la theorie economique etablie pour interpreter le passé et 
suggerer quelques choix pour l'avenir. L'etude constitue surtout une 
synthese de reflexions et d'idees glances dans la documentation perti-
nente. En un sens, elle donne donc un apergu de la recherche recente sur 
l'epargne et l'investissement. 

Comme point de depart, nous presentons un examen des relations 
causales qui existent entre repargne globale et l'investissement global. 
La theorie economique offre deux modeles opposes permettant 
d'etudier ces relations. L'une s'applique a une economie completement 
term& au commerce exterieur et aux mouvements de capitaux, l'autre, 
a une petite economie ouverte ou les capitaux internationaux sont 
parfaitement mobiles. Dans le premier modele, l'epargne et l'investisse-
ment sont etroitement lies de maniere causale; dans le second, l'epargne 
et l'investissement sont independants l'un de l'autre, parce que les taux 
d'interet reels qui determinent l'affectation de l'epargne aux investisse-
ments productifs sont fixes par le reste du monde. 

Les economistes s'entendent generalement pour dire que le modele de 
la petite economie ouverte correspond mieux a la realite canadienne que 
celui de l'economie fermee, ce qui ne veut pas dire que le taux de 
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rendement reel de chaque element d'actif ou de passif canadien est 
entierement determine sur les marches des capitaux americains ou 
d'autres marches outre-mer. De toute evidence, it existe des risques 
propres aux avoirs et aux engagements canadiens, qui aident a etablir le 
taux de rendement reel respectif de chacun. Toutefois, it est probable-
ment juste de considerer que ces facteurs sont relies a la conjoncture 
financiere mondiale pendant revolution du cycle economique. Dans ce 
cas, l'hypothese que les variations des taux d'interet reels au Canada 
traduiront fidelement les fluctuations des taux d'interet reels dans le 
reste du monde fournit une description raisonnable de retat actuel des 
choses, au moins en moyenne et en longues periodes — et elle est aussi 
conforme aux preuves empiriques (voir Boothe et al., 1985). 

La dependance du Canada face aux taux d'interet reels mondiaux et 
aux marches des capitaux mondiaux signifie que repargne globale et 
l'investissement global au Canada sont fortement influences par ce qui 
se passe hors du pays. Les entreprises amorcent des projets d'inves-
tissement dans la mesure ou le taux de rendement reel apres imp& 
(corrige des risques) est egal au rendement offert par la solution de pis-
aller sur les marches financiers. Dans une petite economic ouverte, ce 
rendement de pis-aller se trouve parmi les taux d'interet reels deter-
mines dans le reste du monde. Pour le Canada, cela signifie que l'inves-
tissement global varie inversement avec les taux d'interet reels mon-
diaux. Cela signifie aussi que la politique monetaire interieure peut avoir 
peu d'effet sur les flux d'investissement d'equilibre dans l'ensemble 
parce que la politique monetaire est incapable d'exercer une influence 
soutenue sur les taux d'interet reels interieurs. Aussi regrettable que 
cette situation puisse paraitre, elle ne comporte pas que des inconve-
nients. La politique budgetaire au Canada est elle aussi incapable de 
provoquer des changements soutenus des taux d'interet, ce qui veut dire 
qu'il y a peu de danger que les deficits publics exercent des pressions 
financieres telles que les depenses en investissement du secteur prive 
seront evincees par celles du secteur public'. Bien des investisseurs 
prives peuvent se tourner sur les marches des capitaux strangers pour se 
financer lorsque le gouvernement augmente ses emprunts sur les mar-
ches obligataires interieurs. 

L'incapacite des autorites d'influencer les taux d'interet reels dans 
une petite economic ouverte n'elimine pas la possibilite que le gouverne-
ment puisse influer sur l'investissement. D'autres moyens que la politi-
que monetaire s'offrent au gouvernement; notamment les politiques 
fiscales. C'est le taux de rendement reel apres impot qui influence les 
decisions d'investissement, et les autorites du pays sont en mesure de le 
modifier. Les autorites peuvent rendre les projets d'investissement cana-
diens plus ou moins interessants en abaissant ou en augmentant les 
impots sur le produit de ces investissements. Elles peuvent le faire grace 
a une multitude de politiques qui vont des subventions directes aux 
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credits d'impot a l'investissement et dont bon nombre ont etc employees 
par le gouvernement du Canada a maintes reprises2. 

Examinons maintenant les facteurs determinants des flux de l'epargne 
globale. Dans une economic ouverte, il est essentiel d'etablir une dis-
tinction entre l'epargne nationale, c'est-h-dire l'epargne des secteurs 
nationaux de l'economie, et I 'epargne etrangere nette. L'epargne 
globale est la somme de ces deux composantes et, par consequent, est 
egale a l'investissement global en raison de la maniere dont on definit 
l'epargne et l'investissement. 

L'epargne nationale est determinee par le revenu et par les pre-
ferences des residants du pays, ainsi que par les taux de rendement reels 
apres impot qui sont offerts a ces residants. Elk est essentiellement 
independante du niveau de l'investissement global dans une economie 
ouverte3. Les residants decident de l'ampleur de l'epargne en tenant 
compte des taux d'interet reels sur les marches mondiaux et des tables 
d'imposition nationales. Leur epargne est dirigee vers des projets 
d'investissement productifs au pays et a l'etranger, par l'entremise des 
marches des capitaux. 

L'epargne etrangere nette correspond a la difference entre l'inves-
tissement brut et l'epargne interieure. Si les Canadiens epargnent moins 
chez eux que ce qui est investi dans leur pays, des fonds strangers 
entrent au Canada et l'epargne etrangere nette est positive. Par contre, si 
les Canadiens epargnent davantage chez eux que ce qui est investi au 
pays, des fonds sortent du Canada et l'epargne etrangere nette est 
negative. 

Le mecanisme qui explique ces relations est celui de 'Integration des 
marches mondiaux des capitaux. Les investisseurs de la plupart des 
economies industrielles des pays de l'ocDE cherchent a obtenir le 
meilleur rendement possible. Leur arbitrage dirige les mouvements de 
capitaux vers les investissements les plus rentables et, en meme temps, 
egalise les taux d'interet reels interieurs et internationaux, au moins en 
moyenne et en longue periodes. 

La politique monetaire canadienne a peu d'effet sur le niveau de 
l'epargne pour les memes raisons qu'elle a peu d'effet sur l'investisse-
ment, c'est-h-dire parce qu'elle est incapable d'exercer une influence 
soutenue sur les taux d'interet reels interieurs. Mais, contrairement a 
l'investissement, l'epargne globale au Canada n'est pas tres sensible aux 
politiques fiscales. Les autorites peuvent influencer le niveau de 
l'epargne nationale en faisant varier le taux d'imposition de l'epargne, 
mais leur influence sur l'epargne globale sera probablement compensee 
par des variations de l'epargne etrangere nette. 

Par exemple, si le gouvernement du Canada remplacait Pimp& sur le 
revenu des particuliers par une taxe a la consommation rapportant les 
memes recettes brutes, les residants canadiens epargneraient probable-
ment davantage. L'epargne nationale augmenterait, mais comme les 
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possibilites d'investissement au pays ne seraient pas ameliorees, les 
montants supplementaires s'orienteraient probablement vers des actifs 
strangers. L'epargne etrangere nette reculerait probablement d'un mon-
tant correspondant, ce qui laisserait l'epargne globale au merne niveau 
qu'avant4. Les Canadiens finiraient par posseder plus de ressources 
productives mondiales ou, ce qui revient au meme, le reste du monde 
possederait moins de ressources canadiennes. Mais l'activite sur les 
marches de l'investissement au Canada ne serait pas touch& par cette 
politique. 

Cet exemple illustre bien une limite fondamentale des politiques publi-
ques dans une petite economic ouverte. En effet, it est difficile, voire 
impossible, de concevoir des politiques interieures qui peuvent modifier 
le niveau de l'epargne globale. Le gouvernement d'une petite economic 
ouverte qui souhaite accroitre l'investissement ferait bien de chercher 
atteindre cet objectif sans detour en adoptant des politiques fiscales qui 
ameliorent directement le rendement apres imp& de la capacite de 
production. Toute tentative en vue d'accroitre l'investissement interieur 
par des encouragements a l'epargne interieure risque de donner des 
resultats decevants. 

Mais ces constatations ne signifient pas qu'une hausse de l'epargne 
interieure ne constitue pas en soi un objectif Iouable. Une hausse de 
l'epargne interieure provoque, comme nous l'avons vu, une majoration 
des avoirs detenus par les residents du pays et une hausse du revenu 
futur. Il peut s'agir d'objectifs souhaitables, en particulier lorsqu'on 
s'inquiete vivement de l'incapacite de nombreux Canadiens de s'assurer 
eux-memes un revenu de retraite convenable. 

Les profils de l'epargne sectorielle depuis 1962 

La presente partie de retude traite du profil de l'epargne entre 1962 et 
1983 dans quatre grands secteurs de l'economie canadienne : les 
menages5; les societes et les entreprises commerciales publiques; le 
secteur public et les non-residants6. Les donnees sur l'epargne sont des 
donnees brutes sur les flux de l'epargne publiees par Statistique Canada 
dans les Comptes des flux financiers. 

L'epargne du secteur des ménages se repartit entre l'epargne dans les 
regimes de pensions en fiducie et les autres formes d'epargne. L'epargne 
du secteur public comprend celles du Regime de pensions du Canada et 
du Regime de rentes du Quebec; celle du gouvernement federal et celles 
des administrations provinciales et municipales ainsi que des hopitaux. 
L'epargne du secteur public differe de l'excedent budgetaire des gouver-
nements indique dans les Comptes nationaux du fait qu'elle comprend la 
formation de capital fixe du secteur public. 
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Le tableau 4-1 illustre les flux de repargne globale et de repargne 
sectorielle pendant la periode consider& et le tableau 4-2, les taux 
d'epargne globale et d'epargne sectorielle exprimes par rapport au PNB. 

Le tableau 4-3 exprime repargne sectorielle par rapport a l'ensemble 
de repargne interieure brute. 

Bien que repargne globale ait progresse considerablement pendant la 
periode de 21 ans consider& dans cette partie de r etude, le taux 
d'epargne globale a ete remarquablement stable jusqu'a la grande reces-
sion de 1981-1982. Etant donne que repargne globale et l'investissement 
global sont identiques, l'effet negatif de la recession sur l'investissement 
a entraine des reductions substantielles des taux de repargne globale en 
1982 et en 1983. Si l'on exclut ces deux annees, le taux d'epargne 
interieure brute globale s'est etabli en moyenne a 23,8 % du PNB, les 
limites inferieures et superieures se situant a 20,7 % eta 26,5 %. Aucune 
tendance manifeste ne se degage de r evolution du taux d'epargne 
globale. 

En 1982, le taux d'epargne globale a recule a 19,3 %, sans doute 
cause de la grave recession qui a commence au milieu de 1981. En 1983, le 
taux d'epargne a progresse legerement et a atteint 19,5 %. En 1982, le 
PNB reel a diminue par rapport a r armee precedente, ce qui ne s'etait pas 
vu depuis 1954. En 1983, la reprise s'est amorcee, mais le sommet 
precedent du PNB reel n'a pu titre atteint pendant rannee et le taux de 
chomage est reste au-dessus de la barre des 10 %. Le revenu reel global 
etant inferieur aux sommets des deux annees precedentes, it n'est pas 
surprenant que le taux d'epargne ait ete exceptionnellement faible. 

La stabilite du taux d'epargne globale s'est accompagnee de fluctua-
tions importantes de la proportion represent& par chacun des grands 
secteurs. La figure 4-1 indique les taux d'epargne dans les quatre grands 
secteurs. Deux tendances se sont dessinees depuis le debut des annees 
1970. Premierement, le taux d'epargne des ménages a fortement aug-
mente depuis 1971. Deuxiemement, le taux d'epargne du secteur public a 
chute brusquement depuis 1974. Comme le revelera la prochaine partie 
consacree aux mouvements de repargne corriges des variations dues a 
l'inflation, cette tendance s'explique en partie par l' incidence directe de 
l'inflation sur les flux de repargne tels qu'ils sont mesures d'habitude. 
Toutefois, les politiques budgetaires et la tenue cyclique de reconomie 
sont aussi des facteurs importants. 

La figure 4-2 fournit une ventilation du taux d'epargne du secteur 
public. Il en ressort clairement que la plus grande partie de la baisse 
spectaculaire du taux d'epargne pour l'ensemble du secteur provient de 
la baisse du taux d'epargne du gouvernement federal. De 1974 a 1983, le 
taux d'epargne de l'ensemble du secteur public a diminue de 9,0 % dont 
7,2 points a cause du gouvernement federal. Pendant cette periode, on 
observe une legere tendance a la baisse du taux d'epargne des regimes de 
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FIGURE 4-1 Epargne brute, par secteur, par rapport a la DNB, 
1962-1983 

— Menages 
Entreprises 

Proportion 
	 Secteur public 

• Non-residents 

......•••.... .... 
. ....... , .••• .• 	‘ s 

..... e. 

• 
• • 

r r I %, 
,/'' 

,....., ..,'• \ ...„. 

... 	. 
66

•
. 

. 
.6. 	6% 

. ..., .6 

', 
, •• 
11,, 	OOOOOOO O 	• 

,..• 	''......ss 	10 	.. • 
60 	 ''.... ... ".!..."‘:. 

*16*. 

111111111111111 

V:400 

,,,, 

1962 1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 

Ann& 

Source : Voir annexe. 

pensions publics et une baisse graduelle du taux d'epargne des adminis-
trations provinciales et municipales, sous l'influence de la recession de 
1981-1982. Bien que les distorsions causees par l'inflation influencent 
ces profils, les facteurs dominants sont la politique budgetaire du gou-
vernement federal et la tenue cyclique de l'economie, comme le con-
firmeront les donnees fournies dans la prochaine analyse. 

La figure 4-3 distingue l'epargne dans les regimes de pensions en 
fiducie des autres composantes de l'epargne des ménages. Ces deux 
elements de l'epargne des ménages ont augmente substantiellement 
depuis le debut des annees 1970. Toutefois, l'importance relative de 
l'epargne dans les regimes de pensions en fiducie est rest& assez stable. 
Environ le cinquieme de l'epargne des ménages se retrouve dans ces 
regimes au debut et a la fin de la periode de douze ans7. 

La hausse spectaculaire du taux d'epargne des menages au Canada 
contraste fortement avec le comportement de l'epargne aux Etats-Unis, 
comme le montre la figure 4-4, qui fournit une comparaison des taux 
d'epargne nette dans les deux pays. Ce taux est passé au Canada de 
5,9 % du revenu personnel disponible en 1971 a un sommet de 15,2 yo en 
1982, avant de reculer progressivement a 13,3 % en 1983. Aux Etats-
Unis, le taux d'epargne des ménages a affiche une tendance a la baisse 
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FIGURE 4-2 Epargne du secteur public par rapport a la DNB, 
1962-1983 

Proportion 

Ensemble du 
secteur public 
Provinces 
Gouvernement federal 

••• Regimes de pensions 

---- /.•\ 7,...---•\ \ 
‘• --- 

• 

or 

/ .ss••:.  

-; 

*** 
t, 

;/* * **:: ***** • . , *****  
	/ -.••%.,. 

• 
• 

••" t 

‘‘,,,,,,,,, 

t • 
t • 

/ 

\ /"../ 
vt 

1,  , 

I 

It 

1 	1 1 1 	1 1 1 1 1 	1 1 1 1 	1 .1 	1 	1 	, 

It 
1\  

, 	I \ 

Armee 

Source : Voir annexe. 

pendant toute la periode. En 1983, le taux d'epargne net des ménages se 
situait a 5,1 %, soit a peine les deux cinquiemes environ du taux corres-
pondant au Canada. Ce profil divergent de revolution des taux 
d'epargne des menages dans les deux pays pourrait etre relie a des 
differences fondamentales des regimes fiscaux, comme on le verra plus 
loin. 

La difference de comportement des taux d'epargne des ménages a 
aussi une influence sur les effets d'eviction causes par les deficits 
publics. Si les baisses du taux d'epargne du secteur public s'accompa- 
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FIGURE 4-3 Epargne brute des ménages et dans les regimes de 
pensions en fiducie par rapport a la DNB, 1962-1983 
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gnent de hausses correspondantes du taux d'epargne des ménages, it y a 
peu d'eviction de l'investissement des entreprises, voire aucune, tandis 
que si le taux d'epargne des ménages et celui du secteur public dimi-
nuent tous les deux, it existe une possibilite d'eviction importante. 
Cependant, dans une economie ouverte et lorsque les marches interna-
tionaux des capitaux sont integres, une baisse de l'epargne nationale 
entralnera probablement une hausse de l'epargne etrangere plutot 
qu'une diminution de l'investissement des entreprises. 
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FIGURE 4-4 Taux d'epargne nette des ménages au Canada et aux 
Etats-Unis, 1956-1986 
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Sources : Canada: Statistique Canada, Comptes nationaux des recettes et des depenses. 
Etats-Unis : Departement du Commerce, National Income and Product 
Accounts. 

L'epargne interieure fournie par les non-residants a ete assez instable 
pendant la periode de 21 ans consideree. Les fluctuations du taux 
d'epargne fournies par les non-residants semblent relides aux variations 
du taux d'investissement interieur brut du secteur prive, comme le 
demontre la figure 4-5. Les annees ou l'investissement est vigoureux, 
comme en 1965 et en 1966 et entre 1974 et 1981, se caracterisent par des 
entrées relativement importantes de capitaux strangers. Les quatre 
annees oit it y a des sorties nettes de capitaux (1970, 1971, 1982 et 1983) 
sont toutes des annees d'investissement reel relativement faible. 
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FIGURE 4-5 Investissement reel des entreprises et taux d'epargne 
nominale des non-residents par rapport a la DNB, 
1962-1983 

Source : Voir annexe. 

Ces profils sont bien stir conformes au cadre enonce dans la premiere 
partie de l'etude. Dans une petite economie ouverte ou le taux d'epargne 
nationale est relativement stable et oil le taux d'investissement est 
relativement instable, le reste du monde devient en fait le fournisseur 
residue! de I'epargne. 

Le taux d'epargne nominale brute du secteur prive est reste assez 
stable depuis 21 ans, sauf pendant Ia recession de 1981-1982, quand les 
baisses abruptes des benefices des societes ont provoque des chutes 
spectaculaires des benefices non repartis. La remontee des benefices 
des societes en 1983 a ramene le taux d'epargne des entreprises a un 
niveau plus normal. 

Synthese 

Ce bref survol des taux d'epargne nominaux mesures permet de formu-
ler quelques conclusions provisoires. Premierement, aucune tendance 
ne se &gage des taux d'epargne globale; la faiblesse de l'epargne en 1982 
et en 1983 est plutot attribuable surtout h la gravite de la recession de 1981 
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et 1982. Deuxiemement, la repartition de l'epargne d'un secteur a l'autre 
s'est fortement modifiee, la baisse du taux d'epargne du secteur public 
etant pour ainsi dire compensee par une hausse correspondante du taux 
d'epargne des menages. Troisiemement, quelques signes donnent a 
penser que le Canada serait devenu moins dependant des sources 
d'epargne etrangeres. Ces dernieres annees, le Canada est devenu un 
exportateur net de capitaux. Toutefois, le reste du monde — le four-
nisseur qui complemente les mises de fonds des investisseurs cana-
diens — peut redevenir un fournisseur de fonds lorsque l'investissement 
se raffermit de maniere significative au Canada. Mais cette conclusion 
devrait etre modifiee si des changements apportes aux politiques publi-
ques creaient de nouvelles sources d'epargne interieure au moment 
opportun. 

Toutes ces conclusions doivent etre considerees comme largement 
provisoires. L'inflation des prix constitue une source importante de 
distorsion du taux d'epargne mesure. Dans la partie suivante, nous 
presentons des donnees sur les flux de l'epargne estimes et sur les taux 
corriges de cette distorsion. 

Les flux de Pepargne corriges des variations 
dues a l'inflation 
Regle generale, les mesures ordinaires des flux de l'epargne fournies 
dans les Comptes nationaux des recettes et dans les Comptes des flux 
financiers ne donnent pas une idee exacte de l'epargne s'il existe une 
inflation des prix. Il en est ainsi parce que ces mesures ne tiennent pas 
compte de la reduction, provoquee par l'inflation, de la valeur reelle des 
avoirs et des engagements exprimes en termes nominaux. Ces avoirs et 
engagements comprennent tous ceux qui sont libelles en monnaie natio-
nale ou etrangere, tels que les depots, les obligations, les peas hypothe-
cakes et les autres prets8. 

Si un secteur se trouve dans une position creditrice nette en de tels 
avoirs, son revenu comprend des paiements d'interet qui ne font que 
compenser ]'erosion du capital par l'inflation. Il en resulte une sures-
timation du revenu et, comme l'epargne est calculee en soustrayant les 
depenses des revenus, it y a surestimation de l'epargne. Un secteur se 
trouvant dans une position debitrice nette sous-estime son revenu reel 
puisqu'il deduit des paiements d'interet qui, en realite, representent la 
baisse due a l'inflation de la valeur reelle de sa dette; l'epargne est donc 
sous-estimee d'un montant correspondant. 

Les flux de l'epargne mesures ne subissent aucune distorsion due a 
l'inflation que pour les secteurs dont la position nette en avoirs de ce 
type est egale a zero, c'est-A-dire dont les avoirs en termes nominaux 
sont compenses exactement par les engagements en termes nominaux. 
Pour les secteurs en position debitrice nette par rapport a ces actifs, 
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l'inflation entraine une surestimation de l'epargne reelle. Si la baisse de 
la valeur reelle de ces actifs est deduite du revenu et de l'epargne 
mesures, les distorsions dues a l'inflation disparaissent. 

L'annexe donne des precisions sur les methodes employees pour 
corriger les donnees des variations dues a l'inflation. Deux aspects de 
ces corrections meritent d'être soulignes : 

La correction de l'inflation repose sur des mesures ex post des taux 
d'inflation reels. Par consequent, it n'y a aucune distinction entre 
l'inflation prevue et l'inflation imprevue, bien que cette distinction 
puisse etre un facteur qui explique largement le comportement9. 
La correction de l'inflation se fait pour deux categories d'actifs, soit 
ceux qui sont libelles en dollars canadiens et ceux qui le sont en 
monnaies etrangeres. Nous supposons que ces derniers sont libelles 
en dollars americains. La correction de l'inflation employee dans le 
cas des avoirs en monnaies etrangeres correspond au taux d'inflation 
ex post au Canada corrige des variations ex post du taux de change. LA 
encore, nous ne faisons aucune distinction entre l'inflation ou les 
fluctuations de change prevues ou non. 

Etant donne que, par definition la position nette de l'ensemble des 
secteurs doit etre en equilibre pour chacune de ces categories d'actifs, la 
correction de l'inflation pour l'ensemble des flux de l'epargne interieure 
brute est nulle. Toutefois le PNB global est influence par la correction. 
Etant donne que le Canada se trouve dans une position debitrice nette 
quant a ces avoirs, le PNB conige de l'inflation est legerement superieur 
au PNB nominal. Les taux d'epargne globale corriges de l'inflation sont 
donc reduits legerement. 

Bien que le taux d'epargne globale ne soit pas beaucoup touché par la 
correction de l'inflation, le taux relatif aux principaux secteurs l'est. Les 
secteurs des ménages et des non-residants ont une position nette forte-
ment positive, de sorte que leurs taux d'epargne sont abaisses apres la 
correction de l'inflation. Le secteur public et celui des entreprises, par 
contre, ont une position nette fortement debitrice; leurs taux d'epargne 
sont donc majores par suite de Ia correction de l'inflation'°. Ces correc-
tions influencent les niveaux et les profils temporels des taux d'epargne 
sectoriels vu que le taux d'inflation, meme s'il a toujours ete positif, a 
varie considerablement depuis 1962. 

Quelques chiffres suffiront a illustrer ('importance de ces corrections. 
En 1983, l'epargne du secteur des ménages a ete surevaluee de 8,3 mil-
liards de dollars, d'apres les mesures ordinaires. Apres la correction de 
l'inflation, le taux d'epargne brute des ménages, en pourcentage du PNB, 
tombe de 12,6 % a 10,4 %. En 1981, Iorsque l'inflation a atteint son point 
culminant, l'epargne des ménages a ete surevaluee de 15,7 milliards de 
dollars et Ia correction de l'inflation a reduit le taux d'epargne brute des 
ménages de 13,2 % a 8,4 %. 
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En 1983, l'epargne des non-residants a ete surevaluee de 4,1 milliards 
de dollars. La correction de l'inflation ramene le taux d'epargne des non-
residants de — 0,2 % a — 1,3 % du PNB. Entre 1979 et 1983, les donnees 
non corrigees auraient pu laisser croire que le Canada se retrouvait avec 
des entrées de capitaux se situant en moyenne a 0,8 % du PNB. Or, les 
donnees corrigees indiquent qu'en realite it y a eu des sorties nettes de 
capitaux s'etablissant en moyenne a 0,7 % du PNB. 

D'apres les mesures ordinaires, le secteur public s'est retrouve en 1983 
avec une epargne negative de 13,3 milliards de dollars et le gouverne-
ment federal avec un manque a gagner de 25,5 milliards. Apres correc-
tion de l'inflation, les estimations s'etablissent respectivement a 7,9 mil-
liards eta 18,6 milliards de dollars. 

L'epargne brute des entreprises a ete sous-estimee de 11,0 milliards 
de dollars en 1982 et de 6,9 milliards en 1983. Apres correction de 
l'inflation, le taux d'epargne brute des entreprises s'est etabli a 10,0 % en 
1982 eta 12,1 % en 1983 (comparativement a un taux non corrige de 7,0 % 
et de 10,5 %). 

Les flux de l'epargne corriges, les taux d'epargne brute corriges et la 
repartition sectorielle corrigee de l'epargne globale sont illustres aux 
tableaux 4-4 a 4-6. Les figures 4-6 a 4-13 donnent une comparaison 
des taux corriges et non corriges, par secteur. 

Dans le cas du secteur des ménages, la correction de l'inflation mo-
dere et retarde la tendance recente a la hausse du taux d'epargne mais ne 
l'elimine pas. En 1982 et en 1983, le taux d'epargne corrige de l'inflation 
n'est pas tombe sous les 10 % de la DNB, maintenant ainsi une tendance 
A la hausse amorcee en 1975 et depassant largement les niveaux observes 
jusque-1A. De toute evidence, le comportement de l'epargne reelle du 
secteur des ménages de 1976 a 1983 s'est ecarte de plus en plus de son 
profit anterieur. Que ce changement puisse s'expliquer par les encou-
ragements fiscaux institutes au fil des ans est analyse au prochain 
chapitre 

Les taux d'epargne du gouvernement federal et du secteur constitue 
des provinces, des municipalites et des hopitaux augmentent lorsqu'ils 
sont corriges de l'inflation, tandis que le taux d'epargne des regimes de 
pensions publics diminue. Pour l'ensemble du secteur public, la correc-
tion de l'inflation fait monter le taux d'epargne a chacune des annees 
considerees, les corrections les plus importantes survenant ces der-
nieres annees, quand l'inflation etait elevee. En 1983, le taux de 
desepargne du secteur public est reduit des deux cinquiemes apres la 
correction, passant de 3,4 % a 2,0 % du PNB. Le taux d'epargne nega-
tive du gouvernement federal apres correction s'etablissait a 4,7 % cette 
annee-la, alors que le taux non corrige etait de 5,8 %. 

Mais comme l'illustrent les figures, le profil temporel, contrairement 
au niveau de l'epargne du secteur public, ne change pas beaucoup apres 
la correction de l'inflation. Les deux series de donnees indiquent une 
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FIGURE 4-6 Epargne brute des ménages par rapport a Ia DNB, 

donnees non corrigees et donnees corrigees, 1962-1983 

Proportion 

1962 1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 

Armee 

Source : Voir annexe. 

baisse significative des taux d'epargne a partir de 1975. Etant donne que 
le comportement de ('ensemble du secteur public est domino par celui 
du gouvernement federal, it n'est pas surprenant que le profit de 
l'epargne du gouvernement federal ressemble a celui de tout le secteur 
public. Quand on examine la politique budgetaire du gouvernement 
federal en fonction des donnees corrigees, it ressort ctairement que cette 
politique a change au milieu des annees 1970: avant 1975, le gouverne-
ment federal a apporte une epargne nette significative (environ 2 % du 
PNB), tandis que de 1975 a 1981, it a legerement fiechi (0,8 % du PNB). En 
1982 et en 1983, par suite surtout de l'incidence de Ia grave recession sur 
les recettes et les paiements de transfert du gouvernement federal, la 
desepargne federale s'est grandement accrue, passant a 3,4 % du PNB 

en 1982 et a 4,8 % en 1983. 
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FIGURE 4-7 Regimes de pensions en fiducie par rapport a la DNB, 

donnees non corrigees et donnees corrigees, 1962-1983 

Proportion 
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Ann& 

Source : Voir annexe. 

Les regimes de pensions publics, dont les avoirs nominaux affichent 
une position creditrice nette, ont un comportement oppose, puisque la 
correction de l'inflation reduit leur taux d'epargne. Bien que l'epargne 
fournie par ces regimes soit petite par rapport a ('ensemble, it convient 
de souligner que la correction de l'inflation reduit de moitie le taux 
d'epargne. Les donnees corrigees de l'inflation indiquent que le taux 
d'epargne de ces regimes s'est inflechi a la baisse, en termes reels, 
depuis 1968, a mesure que les regimes ont mini. Pour que le taux 
d'epargne de ces regimes retourne au niveau de 1968, it faudrait majorer 
le taux de cotisation d'environ 50 %. 

Comme nous l'avons déjà indique, les donnees corrigees de l'inflation 
demontrent un peu plus clairement que le Canada depend moins 
qu'avant des sources d'epargne etrangeres. Comme I'illustre la 
figure 4-13, l'epargne des non-residants en pourcentage du PNB a 
grandement diminue depuis le sommet de 1975. Au cours de trois des 
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FIGURE 4-8 Epargne brute des entreprises par rapport a la DNB, 

donnees non corrigees et donnees corrigies, 1962-1983 

Proportion 

Source : Voir annexe. 

quatre annees comprises entre 1980 et 1983, le Canada a ete un four-
nisseur net de ressources reelles au reste du monde. Il ne sera possible 
de determiner si cette evolution correspond simplement a une tendance 
cyclique ou plutot a une tendance a long terme que lorsque les depenses 
interieures en investissement auront repris plus completement. 

L'epargne des entreprises augmente chaque armee par suite de la 
correction de l'inflation. Comme le revele la figure 4-8, le taux 
d'epargne du secteur des entreprises corrige de l'inflation semble stable 
A long terme, mais it affiche de fortes fluctuations cycliques traduisant 
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FIGURE 4-9 Epargne du secteur public par rapport a la DNB, donnees 
non corrigees et donnees corrigees, 1962-1983 

Proportion 
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Source : Voir annexe. 

l'instabilite cyclique des benefices des societes. Selon les donnees cor-
rigees, l'epargne brute des entreprises finance la plus grande partie des 
depenses en investissement dans le domaine non residentiel. De 1979 a 
1983, l'epargne brute non corrigee de ce secteur s'est chiffree a 206 mil-
liards de dollars, finangant ainsi plus de 80 % de la formation brute de 
capital fixe des entreprises. 

Synthese 

La correction des donnees relatives a l'epargne pour tenir compte de 
l'inflation a entraine une legere moderation de la tendance a la hausse 
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FIGURE 4-10 Epargne du gouvernement federal par rapport a la DNB, 
donnees corrigees et donnees non corrigees, 1962-1983 

Proportion 

Source : Voir annexe. 

affichee par le taux d'epargne des ménages signal& dans la partie 
precedente. Mais meme apres cette correction, le taux d'epargne des 
ménages amorce une tendance a la hausse en 1975 et les taux d'epargne 
en 1982 et en 1983 sont plus eleves qu'au cours des 19 annees prece-
dentes. La correction des variations dues a l'inflation ne modifie pas 
vraiment requilibre entre l'epargne se trouvant dans les regimes de 
pensions en fiducie et les autres formes d'epargne des ménages. 

Bien que le niveau moyen de l'epargne du secteur public augmente 
apres la correction, le profil recent n'est pas modifie. Le gouvernement 
federal s'est mis a reduire ses epargnes en 1975 et, sauf en 1981, it a affiche 
une epargne negative nette jusqu'au moment de la redaction de l'etude 
(1984). En 1982 et en 1983, la desepargne federate s'est aggravee forte-
ment, poussant ainsi l'ensemble du secteur public dans une situation de 
desepargne nette. Lorsque les distorsions dues a l'inflation sont elimi-
(lees, les donnees temoignent de ('orientation de la politique budgetaire 
et de la tenue cyclique de l'economie, qui sont tous deux des facteurs 
importants quand on veut expliquer le profil recent des taux d'epargne 
du gouvernement federal et de l'ensemble du secteur public. 
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FIGURE 4-11 Epargne des provinces par rapport a la DNB, donnees 
corrigees et donnees non corrigies, 1962-1983 
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Note : Comprend les municipalites et les hopitaux. 

Une tendance recente possible qu'accentuent les donnees corrigees 
est la baisse de la dependance du Canada face a l'epargne etrangere. 
Toutefois, l'etat &prime dans lequel se trouve actuellement l'investisse-
ment interieur joue certainement un role important. Il faudra attendre 
une reprise cyclique de l'investissement fixe des entreprises afin de 
determiner s'il existe une tendance a long terme et, le cas echeant, quelle 
est son ampleur. 

Les encouragements fiscaux et Pepargne des ménages 

Entre 1974 et 1976, le gouvernement du Canada a adopte diverses 
mesures concernant l'imposition du revenu des particuliers qui sem- 
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FIGURE 4-12 Epargne du RPC et du RRQ par rapport a la DNB, 
donnees corrigees et donnees non corrigees, 1962-1983 

Proportion 
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Source : Voir annexe. 

blent stimuler l'epargne des ménages. Ces mesures comprenaient la 
deduction de 1 000 $ pour interets, dividendes et gains en capital, le 
Regime enregistre d'epargne-logement (REEL) et la majoration des limi-
tes des contributions annuelles a un Regime enregistre d'epargne-
retraite (REER). Une caracteristique commune a toutes ces mesures est 
qu'elles permettent au contribuable de reporter ou d'eviter complete-
ment l'imposition des montants investis dans certains placements 
admissibles. Une autre caracteristique commune est le fait que chaque 
mesure limite le montant maximum de la contribution annuelle. 

On peut se demander si ces mesures fiscales ont effectivement stimule 
une hausse de l'epargne des ménages. Male si elles l'ont fait, it reste 
possible qu'elles y soient parvenues aux &pens d'une bais se de 
l'epargne du secteur public ou d'autres secteurs de l'economie. Les 
preuves concretes au sujet de cette question sont minces et dans certains 
cas, superficielles. Nous passerons en revue dans le present chapitre ce 
que l'on sait sur la question. 
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FIGURE 4-13 Epargne des non-residants par rapport a la DNB, 
donnees corrigees et donnees non corrigees, 1962-1983 

Proportion 
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Les taux d'epargne des menages au Canada 
et aux Etats-Unis 

La comparaison des taux d'epargne des ménages au Canada et aux 
Etats-Unis fournit des preuves concretes a I'appui de l'hypothese que 
les encouragements fiscaux ont favorise une hausse de l'epargne des 
ménages au Canada. Tant les taux d'epargne des ménages que leurs 
fluctuations d'une armee a l'autre se ressemblent dans les deux pays 
depuis l'apres-guerre jusqu'en 1975. De 1975 a 1983, le taux d'epargne 
des ménages au Canada a cependant toujours ete superieur au taux 
correspondant aux Etats-Unis. L'ecart annuel moyen est de 5,5 points 
de pourcentage (non corrige de ('inflation). Avant 1975, cet &art etait 
nul. La difference ne peut s'expliquer uniquement par l'inflation puisque 
les deux pays ont affiche des taux d'inflation des prix similaires. Les taux 

0,0 

0,03 

0,02 

0,01 

0,00 

- 0,01 

—0,02 
I 	I 

1962 1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 

Jump et Wilson 179 



d'epargne des ménages au Canada et aux Etats-Unis corriges de l'infla-
tion revelent eux aussi le meme &art a partir de 1975. 

Il semble clair que l'ecart entre les taux d'epargne canadien et ameri-
cain resulte d'un comportement different de chacun des epargnants. 
Apres des decennies de comportement presque identique, it s'est pro-
duit quelque chose au milieu des annees 1970 qui a pousse les Canadiens 
et les Americains a epargner des proportions differentes de leur revenu 
disponible. Que cet &art se soit manifesto en meme temps que le 
gouvernement canadien mettait en oeuvre les mesures fiscales decrites 
ci-dessus semble indiquer que ces mesures peuvent en etre une cause. 

Cette hypothese en vaut une autre comme explication de l'ecart entre 
les taux d'epargne. C'est peut-titre ce qui a incite le Congres americain a 
adopter en 1979 ses propres encouragements fiscaux a l'intention des 
particuliers, en lancant les comptes IRA, semblables aux REER 

canadiens. Meme la, it faut convenir que l'ecart grandissant entre les 
taux d'epargne des ménages au Canada et aux Etats-Unis constitue une 
preuve empirique plutot superficielle de l'hypothese que les mesures 
fiscales ont amene les Canadiens a epargner davantage que les Ameri-
cains. Bien peu d'analyses economiques concluantes ont ete realisees 
sur cette question et it n'existe aucune etude empirique detainee a 
l'appui de cette hypothese. 

De plus, bien des faits demontrent que des facteurs autres que les 
mesures fiscales canadiennes — ou s'ajoutant a ces mesures — sont 
entres en jeu. Si les encouragements fiscaux etaient le seul facteur de la 
modification du comportement de l'epargne apres 1975, on pourrait 
s'attendre que l'ecart entre les taux canadien et americain resulte d'une 
hausse du taux canadien et que le taux americain soit reste pros de sa 
moyenne d'apres-guerre. Or, ce n'est pas ce qui s'est produit. Il est vrai 
que le taux d'epargne des ménages au Canada a ete legerement plus 
eleve entre 1975 et 1983 que sa moyenne de l'apres-guerre, corrigee de 
l'inflation, mais l'ecart spectaculaire survenu entre le taux canadien et le 
taux americain s'explique en grande partie par une brusque diminution 
du taux americain. Ce sont les epargnants americains, bien plus que les 
epargnants canadiens, qui ont le plus modifie leur comportement au 
milieu des annees 1970. Les donnees donnent fortement a penser qu'un 
autre facteur pourrait avoir eu une influence sur le comportement des 
epargnants, aux Etats-Unis tout au moins. Tant qu'il est impossible de 
mettre le doigt sur ce facteur, l'argument que les encouragements fiscaux 
sont les seuls responsables du fait que le taux canadien est plus eleve que 
le taux americain ne sera appuye que de maniere indirecte. 

Une hypothese elargie pourrait expliquer l'ecart. Il convient de la 
mentionner ici meme si elle n'a pas ete mise a l'epreuve officiellement. 
Selon cette hypothese, les taux d'inflation eleves et variables qui sont 
apparus au milieu des annees 1970 ont eu des consequences defavorables 
sur les combinaisons risque-rendement offertes aux epargnants et aux 
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investisseurs individuels de 1'Amerique du Nord. Les taux de rende-
ment reel apres impOt offerts aux investisseurs ont diminue par rapport 
au niveau oil ils se situaient avant ('inflation alors que le risque pet-v.1 des 
placements a augmente. D'apres cette hypothese, le rendement sur 
l'epargne marginale a diminue et les gens ont decide d'epargner une 
portion de leur revenu moins grande qu'avant. Au Canada, cet effet a ete 
compense par les encouragements fiscaux destines aux particuliers; les 
Canadiens ont donc maintenu leur profil d'epargne traditionnel tandis 
que les Americains ont moins epargne. 

Cette hypothese semble correspondre aux faits mais elle repose sur 
des premisses douteuses. Premierement, it n'est pas certain que ('infla-
tion elevee a reduit le taux de rendement attendu ex ante par les epar-
gnants et les investisseurs. II n'est pas stir non plus que les risques 
pergus rattaches aux placements ont augmente. Deuxiemement, meme 
si les risques ont augmente, la theorie economique ne permet pas de 
predire sans equivoque que, de ce fait, les gens epargneront moins. Dans 
certaines circonstances, des risques plus eleves provoquent une hausse 
et non une baisse de l'epargne. Enfin, selon cette hypothese, on suppose 
que les mesures fiscales canadiennes ont eu un effet positif sur 
l'epargne. Or, it n'est pas du tout certain que ces mesures ont ete 
reellement un stimulant efficace. De fait, certaines donnees laissent 
croire qu'elles pourraient bien n'etre que des subventions d'impot for-
faitaires accordees aux contribuables canadiens et qu'elles incitent peu, 
voire pas du tout, les gens a epargner davantage. C'est le point de vue 
qu'adopte Jump (1982), sur la foi d'une etude anterieure. Les arguments 
cies de cette etude sont evoques ci-apres ainsi que certaines idees 
nouvelles sur la question. 

Les encouragements fiscaux et repargnant 

Une mesure qui reduit l'imposition du revenu tire de l'epargne ne peut 
amener les gens a reporter leur consommation et a epargner davantage 
que si elle leur offre un rendement apres imp& plus eleve que ce qu'ils 
obtiendraient autrement sur l'epargne marginale. Les contribuables ne 
reporteront pas leur consommation en reaction a une mesure fiscale qui 
ne produit pas un investissement plus attrayant (du point de vue du 
rendement) que ce qu'ils peuvent déjà trouver. Its ne reporteront pas leur 
consommation non plus si la mesure fiscale limite leur reduction d'imp6t 
A un taux d'epargne inferieur a leur taux actuel. Autrement dit, un 
degrevement d'impot sur l'epargne jusqu'a un montant determine 
n'incite pas a l'epargne le contribuable qui epargne déjà plus que ce 
montant. Pour le contribuable qui se trouve dans cette situation, la limite 
imposee a la mesure fiscale est une restriction et elle represente une 
reduction d'impot forfaitaire plutot qu'un encouragement a epargner A la 
marge. 
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Chacune des mesures adoptees par le gouvernement du Canada au 
milieu des annees 1970 et signalees au debut du chapitre offre un taux 
d' imposition nul sur un montant limite d'epargne annuelle. La premiere 
question qu' il faut se poser est si ces mesures ont donne aux epargnants 
canadiens un taux de rendement plus eleve que ce qu' ils auraient obtenu 
autrement. La seconde question est si les plafonds annuels ont ete 
contraignants pour les contribuables qui realisent Ia plus grande partie 
de l'epargne des ménages canadiens. Nous examinerons ces questions a 
tour de role. 

Bien des contribuables canadiens semblent en mesure d'obtenir un 
rendement non imposable sur l'epargne marginale meme sans recourir a 
Ia deduction de 1 000 $ au titre des revenus de placement, aux REEL et 
aux REER. Tous les contribuables a salaire qui cotisent a une caisse de 
retraite contributive parrainee par leur employeur sont susceptibles 
d'avoir cette faculte, a condition de pouvoir majorer leurs cotisations a 
cette caisse. L'epargne dirigee dans les caisses de retraite rapporte un 
taux de rendement apres imp& egal au taux d'interet avant impot, soit un 
rendement equivalent a celui qu'offre la deduction de 1 000 $ et les 
REER. Pour ceux qui peuvent cotiser de maniere discretionnaire a une 
caisse de retraite, ces mesures fiscales offrent peu de nouvelles possibi-
lites de placement et n'incitent probablement pas a epargner davantage. 
II est impossible de determiner combien de Canadiens se trouvent dans 
cette situation, mais ils sont certainement nombreux14. 

Un nombre probablement encore plus grand de Canadiens peuvent 
obtenir un rendement non imposable par un mecanisme retie a la pro-
priete fonciere. Au Canada, les profits theoriques sur les habitations 
occupees par leur proprietaire ne sont pas imposables et les paiements 
d'interets hypothecaires effectues par les proprietaires occupants ne 
sont pas deductibles d'impot. Quiconque possede une maison hypothe-
quee peut obtenir un rendement non imposable sur l'epargne marginale 
simplement en se servant de ses economies pour rembourser une partie 
du principal de I'emprunt hypothecaire. Cette possibilite constitue une 
strategie d'epargne interessante pendant toute une vie. Les gens qui 
empruntent pour acheter une maison au debut de leur vie profession-
nelle peuvent obtenir sur leur placement un rendement non imposable, 
qui prend la forme de profits theoriques. Its peuvent aussi puiser dans 
leurs economies pour rembourser leur emprunt hypothecaire pendant le 
reste de leur vie active et obtenir ainsi un rendement non imposable sur 
leur epargne future. 

Qu'environ 60 % des ménages canadiens soient proprietaires et que la 
majorite d'entre eux aient un emprunt hypothecaire laisse croire que 
cette strategie est un aspect important de l'epargne a long terme. Pour 
ces gens, les mesures fiscales dont it a déjà ete question n'offrent peut-
etre qu'un tres faible encouragement supplementaire a l'epargne. 

11 existe d'autres abris fiscaux, sous forme notamment de contrats de 
fiducie et de rentes a versements invariables15. Ces abris, ainsi que les 
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caisses de retraite parrainees par les employeurs et les emprunts hypo-
thecaires, limitent certainement le nombre de personnes pour qui la 
deduction de 1 000 $, les REEL et les REER offrent une occasion unique 
d'obtenir un rendement non imposable. Le simple fait qu'un grand 
nombre de contribuables contribuent a des REEL et a des REER ou 
demandent la deduction de 1 000 $ ne signifie pas que ces mesures sont 
les seuls moyens de reduire !Imp& sur le revenu. Un contribuable peut 
trouver plus simple, par exemple, de contribuer a un REER que de verser 
une cotisation marginale a une caisse de retraite parrainee par 
l'employeur. Ou bien, it peut trouver plus commode de se servir de la 
deduction de 1 000 $ que de rembourser par anticipation une partie du 
principal de son emprunt hypothecaire. Le fait que ces mesures soient 
employees ne confirme pas qu'elles sont la cause de la hausse de 
l'epargne par les Canadiens. 

Nous devons aussi considerer que les contribuables qui n'ont pas 
d'autres solutions non imposables peuvent trouver contraignantes les 
limites imposees quant a la deduction de 1 000 $, aux REEL et aux REER. 
Les encouragements a epargner davantage n'existent pas si les limites 
sont contraignantes. Examinons cette possibilite pour chacune des 
mesures fiscales. 

Adopt& en 1974, la deduction der 000 $ pour les interets, dividendes 
et gains en capital exonere d'impot le premier 1 000 $ de revenu de 
placement gagne chaque anti& d'imposition par les epargnants cana-
diens admissibles. La limite annuelle peut etre inferieure dans le cas 
d'un contribuable qui dolt assumer des frais financiers, etant donne que 
l'exoneration s'applique au revenu de placement net des depenses 
deductibles. Quoi qu'il en soit, la limite est faible par rapport au revenu 
des contribuables canadiens. Revenu Canada signale (1981) par exemple, 
que les contribuables dont le revenu brut en 1979 etait de 20 000 $ ou plus 
avaient des revenus de placement d'une valeur moyenne de 3 624 $, soit 
bien plus que la limite de 1 000 $. Meme les contribuables disposant d'un 
revenu inferieur a 20 000 $ en 1979, avaient un revenu de placement 
moyen de 689 $, ce qui n'est pas loin de la limite. 

Ces chiffres ne prouvent pas que le plafond annuel de 1 000 $ n'est 
probablement pas contraignant pour bien des Canadiens. Mais combien 
d'entre eux n'ont pas d'autres moyens d'obtenir un revenu non imposa-
ble? Et quelle proportion de l'epargne globale des ménages provient de 
cette categorie de contribuables? Nous ne pouvons repondre a ces 
questions, mais it est a tout le moins utile d'envisager la possibilite que le 
volume de l'epargne marginale attribuable a la deduction de 1 000 $ 
pourrait etre peu important. 

Jump (1982) soutient que la deduction de 1 000 $ est surtout une 
deduction d'impot forfaitaire accord& a ceux qui la demandent. Il a 
estime que, en 1978, le manque a gagner fiscal resultant de cette deduc-
tion s'est etabli a 90 millions de dollars (64 millions au federal et 
26 millions au provincial). Autrement dit, si les revenus de placement 
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declares par les Canadiens en 1978 avaient ete entierement imposables 
aux taux en vigueur, les recettes fiscales auraient ete majorees de 
90 millions de dollars. De fait, ce chiffre surestime largement l'ampleur 
de toute reduction d'impot forfaitaire resultant de la deduction de 
1 000 $. Si cette deduction n'existait pas, bien des contribuables cana-
diens se tourneraient sans aucun doute vers d'autres placements 
exoneres d'impot, ce qui constitue une possibilite conforme a l'hypo-
these &lone& plus tot que les contribuables disposant d'autres options 
non imposables peuvent tout de meme recourir a la deduction de 1 000 $ 
par souci de simplicite ou de commodite. 

Les contribuables peuvent contribuer a un REEL seulement s'ils ne 
possedent pas déjà une residence principale et n'ont jamais contribue a 
un tel regime. Pour celui qui se trouve dans cette situation et qui souhaite 
acheter une maison d'ici vingt ans, le REEL est une offre tres interes-
sante. Considerons le cas d'une personne admissible dont le taux 
d'imposition marginal est t. En placant x dollars dans un REEL, elle a 
droit a un degrevement d'impot de tx. La meilleure strategie consiste 
probablement a effectuer une contribution maximale de 1 000 $, ce qui 
exige une contribution nette de (1—t) x 1 000 $, a meme ses fonds. Si ce 
contribuable agit ainsi pendant dix ans (le maximum prevu) et achete 
ensuite une maison, it obtient un taux de rendement superieur au taux 
des interets non imposes, c'est-h-dire qu'il obtient le degrevement 
d'impot annuel de tx, ou t (1 000 $) au maximum mais aussi que le revenu 
du placement sous forme de REEL n'est pas impose pendant qu'il 
s'accumule ni quand it est retire. Ce taux de rendement est presque 
certainement superieur a toute autre solution comportant un risque 
equivalent a laquelle le proprietaire eventuel peut recourir. Aux termes 
des reglements relatifs aux REEL, les contributions annuelles au regime 
sont limitees a 1 000 $ et le total ne peut &passer 10 000 $ echelonnes 
sur vingt ans. 

Pour le contribuable admissible au REEL mais qui ne compte pas 
acheter de maison, le REEL n'est pas aussi interessant. Apres vingt ans, 
toutes les sommes accumulees dans un REEL deviennent un revenu 
imposable cette annee-la si le contribuable ne devient pas proprietaire. 
Le contribuable qui se retrouve dans cette situation aura obtenu un taux 
de rendement probablement inferieur au taux des interets non imposa-
bles mais plus eleve que le taux des interets apres impOt. L'incertitude 
depend de la fawn dont le taux d'imposition marginal du contribuable 
l'annee oh le regime est dissout se compare au taux d'imposition mar-
ginal pendant les annees de contribution. Les calculs sont quelque peu 
compliques. Qu'il suffise de dire que les REEL ne sont pas particuliere-
ment interessants pour les tres nombreux contribuables qui n'ont jamais 
ete proprietaires et qui ne souhaitent pas le devenir. 
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Les contribuables admissibles qui souhaitent devenir proprietaires 
sont incites a s'inscrire a un REEL et a verser la contribution annuelle 
maximale de 1 000 $. Cette constatation est conforme au rapport de 
Revenu Canada (1981), qui revele que la contribution moyenne au REEL 
pendant l'annee d'imposition 1979 etait de 989 $. De notre point de vue, 
la question pertinente consiste a se demander si l'existence des REEL 
incite ces contribuables a reporter leur consommation et a epargner 
davantage. 

faut noter que le montant annuel d'epargne necessaire pour faire un 
usage optimal du REEL n'est que de 1 000 $(1—t). Ce montant se situera 
probablement entre 500 $ et 750 $ pour les contribuables assujettis au 
taux d'imposition marginal representatif. Les gens qui n'ont jamais ete 
proprietaires et qui voudraient le devenir epargnent déjà probablement 
plus que ce montant chaque armee. Dans ce cas, ils ont inter& a 
reorienter leur epargne vers les REEL et a recevoir une reduction 
d'impot forfaitaire, mais ils ne sont pas pousses a epargner davantage. 
La seule incitation a accroitre epargne produite par les REEL 
s'applique aux proprietaires eventuels dont l'epargne annuelle serait 
inferieure a la contribution maximum au REER si ce regime n'existait 
pas. Il existe certainement des Canadiens dans cette situation. Mais 
toute epargne marginale susceptible de decouler de cet encouragement 
ne suffira probablement pas a modifier le taux d'epargne globale des 
ménages. 

Les regles concernant les contributions aux REER avant l'annee 
d'imposition 1982 semblaient viser a faire de la hausse des plafonds 
adopt& en 1974 un encouragement inefficace a l'epargne. Jusqu'en 1982, 
les interets verses sur les montants empruntes pour financer des contri-
butions a un REER etaient deductibles d'impot. Cette regle creait un 
arbitrage presque parfait pour les contribuables dont le revenu de place-
ment depassait 1 000 $, qui pouvaient ainsi se prevaloir de cette clause 
de deduction des interets sans perdre une portion de la deduction de 
1 000 $ au titre des revenus de placement. Les contribuables dans cette 
situation pouvaient emprunter au taux d'interet apres imp6t les fonds 
necessaires pour financer une contribution a un REER qui rapportait le 
taux d'interet avant impot. Cette mesure incitait fortement les gens 
contribuer au maximum a un REER et a realiser ainsi les plus grands 
gains possibles. 

Etant donne que la contribution annuelle maximale a un REER depend 
de la participation a des regimes de retraite parraines par l'employeur, it 
est impossible de determiner, d'apres les statistiques fiscales globales 
pour la periode qui a precede 1982, combien de gens ont tire avantage de 
cette possibilite d'arbitrage. A en juger par la croissance rapide des 
REER et par la proportion elevee de contribuables dont le revenu de 
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placement &passe 1 000 $ et qui etaient en mesure de realiser les gains 
les plus importants, on peut toutefois affirmer qu'ils ont ete nombreux'6. 
De fait, ils sont probablement aussi nombreux que les Canadiens dont le 
revenu de placement etait superieur au plafond de 1 000 $ non 
imposable. 

Les contribuables qui ont tire parti de la possibilite d'arbitrage entre 
1974 et 1982 auraient trouve contraignantes les limites imposees quant 
aux contributions annuelles. Pour eux, les REER auraient servi de 
reductions d'impot forfaitaires incitant peu ou pas du tout a reporter la 
consommation et a epargner davantage. On peut concevoir que la plus 
grande partie de la croissance des REER pendant cette periode provient 
de ce groupe de contribuables. 

Les regles relatives aux emprunts destines a financer les contributions 
aux REER ont ete modifiees dans le budget de novembre 1981. Depuis 
l'annee d'imposition 1982, les interets sur les emprunts destines a 
financer ces contributions ne sont plus deductibles d'impOt. Aucune 
statistique n'a encore ete publiee ace sujet, mais il est probable que cette 
modification a reduit l'attrait des REER pour de nombreux investisseurs. 
L'incitation a contribuer au maximum peut etre disparue pour cer-
tains". Il n'est pas clair que les REER incitent maintenant davantage a 
epargner. 

Aux termes des regles actuelles, l'existence des REER devrait pousser 
A l'epargne le groupe de contribuables qui n'a pas d'autres moyens 
d'obtenir un rendement non imposable et qui, en l'absence des REER, 
epargnerait moms que le montant maximum des contributions. Etant 
donne que les plafonds annuels des contributions aux REER sont plus 
genereux que ceux des revenus de placement et des REEL, les REER 
peuvent etre un encouragement a l'epargne ayant plus de poids que ces 
deux autres mesures. II faut souligner cependant que ces limites ont ete 
majorees pour la derniere fois en 1976 et que leur valeur en termes reels 
s'est erodee considerablement, a cause de la hausse des prix survenue 
depuis. Peu importe l'ampleur de l'incitation a l'epargne qui a pu etre 
provoquee depuis la modification des regles d'emprunt en novembre 
1981, il est certain qu'elle est beaucoup plus faible que par le passe18. 

Les reductions d'impot forfaitaires et repargne globale 

En résumé, il est difficile de refuter l'hypothese que les encouragements 
fiscaux canadiens mis en oeuvre au milieu des annees 1970 ont constitue 
en grande partie des reductions d'impot forfaitaires destinees a des 
groupes précis de contribuables et qu'ils ont eu peu d'influence sur les 
decisions des gens de depenser ou d'epargner — au moms pendant la 
periode comprise entre 1974 et 1981. Et comme cette possibilite ne peut 
etre rejetee, il est utile d'examiner les consequences possibles de ce type 
de reduction d'impot sur repargne globale. 
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Les beneficiaires de reductions d'impot forfaitaires ont raison de se 
sentir plus riches a cause d'elles : ils sont, de fait, plus riches. Mais en 
meme temps quelqu'un d'autre est appauvri d'un montant correspon-
dant, car d'autres contribuables doivent payer la note en versant des 
impots plus eleves, tout de suite ou plus tard. Toutefois, la facon dont ces 
reductions d'impot forfaitaires sont financees n'a pas d'incidence sur 
l'epargne globale. Malheureusement, la complexite des finances publi-
ques ne nous permet pas de determiner la nature des mesures compen-
satoires prises par le gouvernement du Canada pour financer les encou-
ragements fiscaux consideres ci-dessus. Nous devrons examiner deux 
possibilites : 1) que le gouvernement a simplement laisse la deduction de 
1 000 $ pour interets, dividendes et gains en capital, les REEL et la 
hausse des plafonds des REER grossir son deficit et 2) que les taux 
d'imposition ont ete portes a des niveaux plus eleves que ceux qu'ils 
auraient atteint autrement. 

Si le gouvernement s'est finance par une hausse du deficit, alors la 
deduction de 1 000 $, les REEL et la majoration des plafonds des REER 
pourrait bien avoir contribue a faire monter l'epargne des ménages au 
Canada. Cette hausse pourrait s'etre produite non pas parce que les gens 
auraient ete persuades de consommer moins et d'epargner plus, mais 
plutot sous l'effet d'un mecanisme entierement passif. Lorsque les 
gouvernements accordent des reductions d'impot forfaitaires et qu'ils 
ont des deficits, les gens ont tendance a « epargner » leur reduction 
d'impot en prevision des hausses d'impOt requises plus tard pour 
sponger le deficit. Cette reaction, appelee le theoreme de ('equivalence 
de Ricardo, a ete propos& par David Ricardo it y a plus de 150 ans. Ce 
theoreme stipule simplement que les reductions d'impOt forfaitaires 
financees par deficit font augmenter l'epargne des ménages tout en 
reduisant l'epargne du secteur public d'un montant correspondant a la 
reduction d'impOt19. Il va de soi que ce genre de reaction n'a pas d'autre 
effet reel qu'une redistribution possible du revenu. Il s'agit simplement 
d'un transfert de l'epargne entre le secteur public et le secteur des 
ménages. 

Jump (1982) a estime l'ampleur de la hausse de l'epargne des ménages 
possible au Canada en 1979 si tout le manque a gagner imputable a la 
deduction de 1 000 $ et aux REER cette annee-la est considers comme 
une reduction d'impot forfaitaire financee par les deficits publics. Les 
REEL n'ont pas ete inclus dans ces calculs, mais leur montant n'est pas 
assez important pour influencer fortement les estimations. Jump a 
estime que 2,32 milliards de dollars d'epargne des ménages, realisee en 
1979, pourraient etre imputables a ce genre de transfert forfaitaire entre 
l'epargne du secteur public et celle du secteur des ménages. Ce montant 
represente environ 1,3 % du taux d'epargne brute des ménages, taux qui 
correspondait a 16 % du revenu personnel disponible plus les allocations 
du coat en capital en 1979, sur une base non corrigee des variations dues 
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a ('inflation. II constitue une portion importante de l'epargne des 
ménages pour cette annee-IA mais ne suffit pas a expliquer l'ecart de 5 % 
qui existait entre les taux d'epargne au Canada et aux Etats-Unis. II 
semble que ceux qui cherchent a expliquer cet &art par les encourage-
ments fiscaux canadiens feraient bien de regarder ailleurs. 

Le gouvernement du Canada a peut-titre finance la deduction de 
1 000 $, les REEL et la majoration des plafonds des REER en portant les 
taux d'imposition du revenu des particuliers a des niveaux superieurs a 
ce qu'ils auraient ete en l'absence de ces mesures. Si tel est le cas, que 
peut-on dire des effets sur l'epargne? Tres peu de choses, sinon que 
l'epargne nationale a probablement ete inferieure au niveau oti elle se 
serait etablie autrement. Le financement de reductions d'impot for-
faitaires par une hausse du taux d'imposition marginal decourage 
l'epargne a la marge. Le rendement apres impot de l'epargne marginale 
est abaisse, ce qui provoque une contraction de l'epargne et une creance 
sur le revenu futur. 

Pour le moment, nous ne savons pas si l'une ou l'autre de ces situa-
tions se sont vraiment produites au Canada entre 1974 et 1981. Les deux 
reposent sur l'hypothese que les mesures fiscale canadiennes en ques-
tion agissent largement comme des reductions d' imp& forfaitaires. 
Cette hypothese est plausible, mais elle n'a pas ete demontree. Il ne faut 
pas exclure completement l'interpretation que les mesures fiscales four-
nissent une incitation positive a une hausse de l'epargne nationale, mais 
if faudrait certainement l'envisager avec beaucoup de scepticisme. 

Les regimes de pensions publics et l'epargne privee 

Depuis leur creation en 1966, le Regime de pensions du Canada et le 
Regime de rentes du Quebec ont apporte une petite contribution positive 
a l'epargne brute annuelle (voir les tableaux 4-1 et 4-2). Ces flux 
d'epargne directe resultent du fait que les cotisations revues par le RPC 
et le RRQ ont generalement ete superieures aux pensions annuelles 
versees par ces regimes. Entre 1967 et 1983, la part de l'epargne nationale 
brute provenant de ces regimes de pensions a varie de 1 a 6 %. 

Des chiffres aussi peu eleves donnent une idee fausse de l'importance 
qu'auront les regimes de pensions publics sur les profils futurs de 
l'epargne au Canada. Il se pourrait bien qu'aucun facteur n'exerce plus 
d'influence sur le comportement de l'epargne pendant les prochaines 
decennies que les revisions devant etre apportees sous peu au RPC (et 
aussi au RRQ). Malheureusement, l'incertitude regne quant a la nature 
de ces revisions et a leurs effets possibles sur l'epargne future. 

Attardons-nous maintenant au RPC, en nous rappelant que presque 
tout ce que l'on peut dire a propos de ce regime s'applique aussi au RRQ. 
La controverse publique au sujet de l'expansion ou peut-titre de la 
redefinition des criteres d'admissibilite au RPC regne depuis un certain 
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temps déjà. Des changements aux baremes de prestations seront proba-
blement apportes d'ici peu. La nature de ces changements n'est pas 
encore connue, mais it semble peu probable que la structure des presta-
tions sera modifiee radicalement. On ne peut en dire autant de la struc-
ture des cotisations, qui changera substantiellement, bien que d'une 
maniere difficile a prevoir. 

Le taux actuel des cotisations au RPC (par l'employe et I'employeur 
jusqu'a concurrence de 3,6 % du revenu annuel et assujetti a un maxi-
mum) ne suffira pas a financer les engagements du regime au-dela des 
trois a neuf prochaines annees (1987-1993), meme si les baremes de 
prestations actuels restent en place. Le taux de cotisation de 3,6 % a ete 
adopte en 1966, en tant que mesure provisoire et a permis de recueillir 
des cotisations suffisantes jusqu'ici. L'admissibilite aux prestations 
repose sur une formule tenant compte du nombre d'annees de cotisa-
tion. Pendant les premieres annees du regime, peu de beneficiaires 
avaient droit a autre chose que les prestations annuelles minimales. Les 
engagements relatifs aux prestations a verser ont ete tellement faibles 
que le RPC a accumuld des excedents importants dans sa caisse de 
reserve. (A la fin de mars 1982, cette caisse disposait de 21,5 milliards de 
dollars, places en entier dans des titres du gouvernement federal et des 
provinces.) 

La situation changera bientot du tout au tout. A mesure que le RPC 
approchera de la «maturite» dans les annees qui viennent, les presta-
tions depasseront les cotisations et les revenus de la caisse de reserve. A 
moins que les taux de cotisation ne soient majores, la caisse de reserve 
elle-meme sera epuisee d'ici a 1993 au plus tard20. 

Cette perspective ne resulte pas d'une mauvaise planification. Des le 
depart, on reconnaissait que les taux de cotisation devraient etre hausses 
un jour ou l'autre. Ce jour n'est plus loin maintenant, bien que le 
moment exact soit encore incertain. Il est aussi impossible de deter-
miner jusqu'a quel point exactement les taux de cotisation seront 
restructures, et cette decision jouera un role critique sur les encourage-
ments futurs a l'epargne. 

En augmentant les taux de cotisation, les autorites devront decider si 
le RPC doit etre un regime de retraite par repartition ou par capitalisa-
tion. Dans le premier cas, les taux de cotisation seraient etablis de 
maniere a produire exactement les revenus necessaires pour financer les 
paiements de prestations, sans creer d'excedent ni de deficit. Dans le 
second, les taux de cotisation serait fixes (au debut tout au moins) a des 
niveaux plus eleves que les niveaux actuels et le RPC enregistrerait un 
excedent. Cet excedent serait place dans une caisse d'actifs, dont les 
revenus serviraient a garantir que les obligations futures en matiere de 
prestations seraient respectees. Tant que la population ou son revenu 
annuel moyen continueraient de grandir, it en irait de meme de la taille de 
la caisse. 
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Le RPC pourrait devenir un regime par capitalisation integrale, auquel 
cas, la valeur actuarielle des cotisations a vie versees par le cotisant 
moyen serait fixee de maniere a correspondre a la valeur actuarielle des 
prestations a vie regues par le beneficiaire moyen. La caisse requise 
serait alors assez importante — peut-etre quelques centaines de mil-
liards de dollars d'ici 20 a 30 ans. Le RPC pourrait aussi devenir un 
regime mixte, c 'est-A-dire en partie par repartition et en partie par 
capitalisation. De fait, jusqu'ici le RPC a ete un regime mixte. Plus 
l'element de repartition est important, plus la caisse de placement est 
petite, bien que toute caisse risque de croitre avec le temps A peu pres au 
meme rythme que la croissance du PNB en termes nominaux. 

La decision de choisir un regime plutot que l'autre aura-t-elle des 
repercussions sur l'economie canadienne? Il est impossible de repondre 
a cette question avec certitude, mail le choix de la methode de finance-
ment peut avoir des incidences importantes sur le comportement futur 
de l' epargne. 

Le regime par repartition et les encouragements 
a l' epargne privee 

Des economistes (surtout Martin Feldstein) ont soutenu qu'un regime 
de retraite public par repartition a un effet negatif sur epargne privee. 
En realite, les preuves a l'appui de cette hypothese sont assez ambigues. 
Examinons un peu pourquoi. 

Considerons la creation d'un regime par repartition obligatoire dans 
une economie qui ne disposait pas de regime de retraite public aupara-
vant . Les personnes agees (a la retraite) seront les beneficiaires des 
nouvelles prestations de retraite imprevues. Les jeunes (travailleurs) 
devront assumer le coot de ces pensions en versant des cotisations. 
Comment ces deux generations reagiront-elles A la nouvelle situation? Si 
les gens sont egoIstes et ne se soucient pas du bien-etre des generations 
futures, les effets sur l'epargne peuvent etre negatifs : les personnes 
agees augmenteront simplement leurs depenses d'un montant equiva-
lent aux prestations de retraite imprevues. Les jeunes tenteront de 
maintenir leur profil de consommation anterieur et reduiront leur 
epargne personnelle. Les jeunes epargneront moins en vue de la retraite, 
escomptant eux aussi recevoir des prestations du regime de retraite 
public lorsqu'ils auront cesse de travailler. 

Dans l'ensemble, les depenses de consommation augmenteront tandis 
que Pepargne des ménages diminuera. La baisse de Pepargne pourrait 
etre egale aux prestations de pension, sur une base annuelle. Bien sin-, 
l'histoire ne s'arrete pas la. S'il y a moins d'epargne, les jeunes accumu-
leront moins d'actifs nationaux et internationaux. Les flux de revenu 
futurs devront donc &diner. Les jeunes et toutes les generations futures 
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seront en moins bonne position tandis que les personnes "gees benefi-
cieront d'un gain imprevu. Il y aura un transfert aux personnes "Ogees 
provenant de toutes les generations futures. C'est cette situation que 
craignent les critiques du regime de retraite par repartition. 

A noter que ces effets dependent du comportement « egoIste » carac-
teristique de ceux qui se ne soucient pas du bien-titre de leurs heritiers. 
Mais supposons que les gens se preoccupent de leurs heritiers et tentent 
de favoriser leur bien-titre en leur laissant un heritage. Dans ce cas les 
regimes par repartition n'auront aucun effet sur l'epargne globale. Les 
personnes "gees epargneront leurs prestations imprevues afin d'en 
leguer le produit a leurs heritiers. Les jeunes reduiront leur epargne afin 
de verser les cotisations obligatoires mais Hs recevront plus tard,,  de la 
generation precedente, un heritage plus important qu'autrement. A leur 
tour, les jeunes legueront ces heritages importants a leurs heritiers et 
ainsi de suite. Aucune generation n'est appauvrie ni enrichie dans une 
telle situation. Il n'y a pas de transfert d'une generation a l'autre, pas 
plus que d'effets sur l'epargne globale ou le revenu globa121. 

La theorie economique enseigne que l'effet d'un regime de retraite par 
repartition sur l'epargne privee depend donc de la volonte des gens de 
laisser des legs a leurs heritiers. Malheureusement, elle ne nous indique 
pas si c'est ce qui se produit ou non. Il ne fait aucun doute que des gens 
veulent laisser un heritage et d'autres non. La question importante est de 
savoir quel groupe est le plus important. La reponse a cette question ne 
peut provenir que de l'observation empirique. 

Diverses etudes visant a &gager les effets des regimes par repartition 
sur l'epargne privee ont ete menees au cours de la derniere decennie. La 
plupart d'entre elles ont employe des donnees relatives au regime de 
securite sociale americain, un regime par repartition qui existe depuis le 
milieu des annees 1930. Nous tenterons de resumer les resultats de ces 
etudes. Les lecteurs sont pries de se reporter a l'etude du Conseil 
economique du Canada (1979) pour de plus amples renseignements. En 
résumé, les resultats des etudes empiriques sont partages et, par con-
sequent, ambigus. Certains chercheurs, tels que Feldstein (1974), sou-
tiennent qu'ils ont decele des incidences negatives significatives de la 
securite sociale sur les taux d'epargne des ménages aux Etats-Unis. 
D'autres, comme Leimer et Lesnoy (1982) affirment n'avoir constate 
aucun effet. La question reste donc sans reponse. 

On peut peut-titre avancer tout au plus que les etudes empiriques les 
plus recentes, qui font appel a des techniques plus perfectionnees, ont eu 
tendance a donner des estimations de plus en plus petites des effets 
negatifs sur l'epargne privee susceptibles de decouler du regime de 
securite sociale americain. Ces resultats ne signifient pas que les recher-
ches futures aboutiront a la conclusion que les regimes par repartition 
n'ont aucune incidence sur l'epargne privee. Mais ils laissent croire que 
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les chiffres plutot effarants produits par les premiers travaux de 
Feldstein surestimaient probablement toute baisse de l'epargne que le 
regime de securite sociale aurait pu provoquer. 

Il parait maintenant assure que les autorites canadiennes devront 
decider comment financer le RPC futur avant qu'un consensus empiri-
que ne se &gage au sujet des effets des regimes par repartition. Cette 
situation rend la decision risquee, mais au moins les risques sont assez 
bien compris. Decider de transformer le RPC en un regime par reparti-
tion soulevera la possibilite d'un transfert d'une generation a l'autre, qui 
profitera aux personnes agees aux &pens d'une baisse de l'epargne et du 
revenu des generations futures. Il est peut-titre utile de signaler que les 
decideurs canadiens des annees 1950 ont fait face au meme danger 
lorsqu'ils ont mis sur pied le regime de la securite de la vieillesse, qui est 
finance par repartition, par l'entremise de Pimp& sur le revenu. 

Un RPC par capitalisation et l'epargne privee 

Que peut-on dire du regime par capitalisation comme solution de 
rechange au regime par repartition? En principe, le financement par 
capitalisation d'un regime de retraite obligatoire n'aurait aucun effet sur 
l'epargne globale. On pourrait s'attendre ace que les gens reduisent leur 
epargne privee d'un montant egal a celui de leurs cotisations au regime 
de retraite public22, etant donne que le regime public garantit des presta-
tions futures dont la valeur actuarielle est egale a la valeur actuelle de la 
caisse. Pour chaque dollar de financement, les cotisants ont besoin d'un 
dollar de moins de richesse privee pour assurer leur retraite. Un regime 
de retraite par capitalisation ne ferait que &placer l'epargne privee vers 
l'epargne dans le regime de retraite public. 

De fait, on pourrait s'attendre a ces resultats seulement si la caisse de 
retraite publique place ses fonds dans les types d'avoirs qu'acheteraient 
les epargnants prives. La caisse publique doit obtenir le meme taux de 
rendement que celui qui est offert aux investisseurs prives, autrement un 
dollar place dans la caisse n'est pas un parfait substitut d'un dollar 
d 'epargne privee. 

Le principal defi que pose le financement par capitalisation du RPC (ou 
de tout autre regime de retraite public obligatoire) est qu'il faut concevoir 
un mecanisme garantissant que les criteres retenus pour le placement 
des fonds publics sont identiques aux criteres de risque et de rendement 
retenus par le secteur prive. Cette tache n'est pas aisee. Tous les criteres 
se rapportant aux placements de rechange doivent assurer un rendement 
juge inferieur au maximum possible par les participants au regime de 
retraite. Et des rendements inferieurs au maximum auront des con-
sequences economiques nefastes. Si le regime de retraite public emploie 
des criteres qui se distinguent de ceux du secteur prive, it affectera une 
partie de l'epargne nationale a des investissements moins productifs que 
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ce qui aurait pu etre choisi autrement. II en resultera une mauvaise 
affectation des ressources productives et, par consequent, une baisse du 
revenu et du bien-etre national. Tant la generation actuelle que les 
generations futures en seront appauvries. 

La gravite de la mauvaise affectation des ressources qui pourrait 
resulter de criteres d'investissement inappropries depend de divers 
facteurs, et surtout de la taille de la caisse de retraite publique. Un RPC 
par capitalisation integrale pourrait controller une portion importante de 
l'epargne nationale. Un regime mixte mettant ]'accent sur la repartition 
disposerait d'une caisse beaucoup plus petite. Mais it faut eviter meme 
une petite erreur d'affectation des ressources. 

Bien des analystes financiers et des investisseurs du secteur prive sont 
extremement sceptiques a propos de la capacite des autorites de con-
cevoir un mecanisme de gestion acceptable d'un regime de retraite 
public. La principale crainte semble etre que les gouvernements seront 
tentes de laisser des considerations d'ordre politique influencer leurs 
decisions d'investissement. Il est facile de s'imaginer comment un gou-
vernement pourrait etre persuade de diriger le placement des fonds de la 
caisse de retraite vers des industries eprouvant des difficultes cycliques 
ou meme a long terme sans tenir compte des considerations relatives au 
risque et au rendement. Les sceptiques font ressortir que les gestion-
naires de la caisse de reserve du RRQ (et d'autres regimes de retraite 
publics du Quebec) ont favorise recemment des investissements massifs 
dans les industries quebecoises23. 

Est-il possible de concevoir un mecanisme de gestion qui apaiserait 
les critiques d'un RPC par capitalisation? Peu d'attention a ete accord& 
A cette question, mais Jump soutient dans une de ses etudes (1983) que le 
seul mecanisme de gestion au-dessous de tout soupgon en serait un dans 
lequel les fonds du RPC serait administres directement par le secteur 
prive. Jump pretend qu'il pourrait etre possible de confier des fonds du 
RPC a des regimes de retraite prives. Chacun de ces regimes prives serait 
libre de placer les deniers publics de la maniere qui lui semblerait 
appropriee mais aurait un engagement envers le RPC egal au principal et 
aux interets a un taux de rendement moyen (du marche). Essentielle-
ment, les regimes prives seraient les emprunteurs forces du RPC. Its 
seraient alors soumis a des risques plus grands, mais pourraient recevoir 
une compensation en exigeant des frais de gestion du RPC. 

L'avantage de cette proposition est qu'elle permet au secteur prive de 
prendre les decisions concernant le placement des actifs des regimes de 
retraite publics. Chaque regime prive qui placerait ces fonds serait 
pousse a obtenir le meilleur rapport risque-rendement. Son principal 
inconvenient tient au fait que meme les regimes de retraite prives doi vent 
respecter des restrictions legales qui ne s'appliquent pas aux particu-
liers. Ainsi, les regimes de retraite prives ne peuvent investir dans des 
actions d'une societe qui n'a pas verse de dividendes au cours des trois 
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annees precedentes. Mais une societe qui ne satisfait pas a cette exi-
gence peut neanmoins constituer un placement attrayant. En limitant les 
choix a la disposition des regimes de retraite prives, les legislateurs 
contribuent peut-titre déjà a une mauvaise affectation des ressources, 
situation qui serait aggravee si le mecanisme propose par Jump etait mis 
en place. 

Cet inconvenient pourrait etre elimine si les autorites abolissaient les 
restrictions legales s' appliquant actuellement aux placements des 
regimes de retraite, bien qu'il semble peu probable qu'une telle situation 
se produise. L'humeur actuelle des gouvernements semble favoriser une 
augmentation, et non une diminution, des avoirs des regimes de retraite. 

Male si la proposition de Jump etait adopt& ou si un autre moyen 
permettant au secteur prive de controler les placements du RPC etait 
trouve, le passage a un regime de retraite public par capitalisation 
entrainerait tout de meme des consequences observables. Les revenus 
des placements des regimes de retraite, qu'ils soient prives ou publics, 
sont exoneres de Pimp& sur le revenu. Les placements qui interessent 
les regimes de retraite different de ceux qui attirent les investisseurs 
prives assujettis a l' impot, meme lorsque les criteres de risque et de 
rendement sont identiques. Toute chose etant egale par ailleurs, les 
investisseurs prives preferent les actions aux titres de creance, parce que 
ces avoirs sont plus avantageux sur le plan de l'impot. Les regimes de 
retraite, exoneres de Pimp& , ont des preferences opposees. 

Un RPC par capitalisation detournerait l'epargne du secteur prive vers 
le regime de retraite public, ce qui provoquerait probablement une 
baisse de la demande de placements en actions et une hausse de la 
demande de titres de creance par les Canadiens. Les marches des 
capitaux pourraient probablement repondre a ce &placement de la 
demande sans modifier leur taux de rendement relatif sur les actions et 
sur les titres de creance, en raison de la forte integration qui existe entre 
les marches des capitaux nationaux et internationaux. Les Canadiens ne 
feraient qu ' ache ter plus de titres de creance et les strangers, plus 
d'actions canadiennes. Le Canada reduirait sa dette internationale, mail 
au meme moment, le reste du monde acquerrait davantage d'actions 
canadiennes. 

Du point de vue economique, un tel &placement du portefeuille 
international ne serait ni bon ni mauvais. Toutefois, du point de vue 
politique, le resultat pourrait titre considers peu souhaitable vu qu'il 
accroitrait la propriete etrangere de l'industrie canadienne. Nous ne 
porterons pas de jugement ici sur les avantages et les inconvenients de ce 
resultat. Qu' il suffise de souligner que ce genre de resultat pourrait etre 
provoque par un RPC par capitalisation dont les placements seraient 
administres par le secteur prive. 
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Un RPC par capitalisation et la dette publique 

Aucun examen des dispositions financieres possibles relatives au RPC ne 
saurait etre complet sans une analyse de ce qui se produirait si les fonds 
d'un regime par capitalisation etaient places exclusivement dans des 
titres de l'Etat. Selon le regime provisoire de financement en vigueur 
actuellement, toute caisse de reserve produite par le RPC peut etre 
placee en titres des provinces. Chaque province participante a le droit 
d'emprunter a meme cette caisse un montant annuel egal aux cotisations 
provenant de chez elle. Les montants non places de cette maniere 
peuvent servir a acheter des titres du gouvernement federal. Jusqu'ici, it 
est tres rarement arrive que les provinces ne tirent pas completement 
parti de cette disposition. Les provinces participantes ont negocie cet 
arrangement des la creation du RPC et en sont satisfaites. Les excedents 
passes produits par le regime de retraite ont fourni une source commode 
de financement des deficits provinciaux. Il sera probablement difficile de 
convaincre tous les participants qu'une entente de ce genre ne pourrait 
pas etre maintenue a l'avenir. Il existe une reelle possibilite que le RPC 
futur devienne un regime par capitalisation dont les placements s'orien-
teront presque exclusivement vers les titres provinciaux. 

Jump (1983) a etudie en profondeur l'incidence sur l'epargne de ce 
genre de regime par capitalisation. Sa decouverte la plus importante est 
qu'un regime par capitalisation dont les fonds sont places exclusivement 
en titres de creance du secteur public est presque identique a un regime 
par repartition. Le regime par capitalisation offre les memes possibilites 
de transfert entre les generations et a les memes effets ambigus sur 
l'epargne qu'un regime par repartition, mais it comporte un inconve-
nient de plus, soit la possibilite d'une mauvaise affectation des res-
sources. 

Un regime par capitalisation consacre exclusivement a l'achat de 
titres du secteur public exige que les gouvernements aient des deficits 
assez importants pour repondre a ses besoins d'investissement. Pour 
provoquer ces deficits, les gouvernements doivent diminuer les impots 
ou depenser davantage. Si les impots sont abaisses, le montant global 
des impots et des cotisations au regime de retraite sera exactement le 
meme que pour un regime par repartition offrant des prestations identi-
ques. De fait, le regime par capitalisation devient un regime par reparti-
tion ou les cotisants sont compenses par une diminution des impots. II 
aura probablement les memes repercussions sur l'epargne globale que le 
regime par repartition24. 

Si les gouvernements financent leur deficit par une hausse des 
depenses, ils contribueront certainement a une mauvaise affectation des 
ressources. Une hausse des depenses publiques visant exclusivement 
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TABLEAU 4-7 Synthese des projections par periode : 
taux moyen de variation annuelle 

1981-85 1986-90 1991-95 1984-95 

Indicateurs cies 

(pourcentage) 

Croissance du PNB reel 1,9 3,2 2,6 3,0 
Inflation des prix 7,5 4,8 4,4 4,7 
Taux de chomage 10,3 8,5 7,1 8,2 

Facteurs de la croissance 
du PNB reel 

Consommation 2,2 3,1 2,7 3,1 
Investissement residentiel 3,8 2,9 1,3 2,2 
Investissement non-residentiel -0,8 8,0 5,1 6,1 
Depenses publiques 1,0 1,3 1,3 1,3 
Exportations 3,8 3,8 3,7 4,1 
Importations 3,3 4,7 4,2 5,0 

Source : Dungan, Peter, « National Projection through 2005; Provincial Projection 
Through 1995 », Policy Study 84-2, Toronto, Universite de Toronto, Institute for 
Policy Analysis, avril 1984. 

Note : II s'agit de taux de croissance composes sur trois periodes de cinq ans et une 
periode de douze ans. Pour chaque periode, l'annee de base est l'annee precedant 
le debut de la periode. 

satisfaire aux besoins d'un regime de retraite public ne peut se justifier 
du point de vue economique. Les fonds seraient probablement consa-
cres a ces projets dont le rendement est inferieur a celui du marche et 
toutes les generations en seraient appauvries. Cette combinaison de 
facteurs entrainerait les ambiguites relatives a l'epargne rattachees au 
regime par repartition et reduiraient en meme temps le bien-titre 
national. II s'agit clairement de la solution la moins interessante. 

Coup d'oeil sur l'avenir : Projections a moyen terme 
des taux d'epargne 

Nous examinons dans le present chapitre les perspectives de l'epargne 
et de l'investissement au cours de la prochaine decennie. Nous consi-
derons les implications d'une projection a long terme de l'economie 
canadienne elaboree en 1983 par notre collegue Peter Dungan a l'aide du 
modele Focus de l'Institute for Policy Analysis. Cette projection est 
(Write en profondeur dans Dungan (1984). Bien qu'elle aille jusqu'en 
l'an 2005, nous ne considerons que les donnees allant jusqu'a 1995. Un 
bref résumé de la projection pendant cette periode fournit une toile de 
fond utile pour ('examen de l'epargne et de l'investissement. Les statisti-
ques pertinentes se trouvent au tableau 4-7. 
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Comme on peut le constater, la projection revele une progression 
constante, bien que modeste, du PNB reel apres la reprise qui suit la 
recession de 1981-1982. Le taux de croissance moyen pendant les douze 
annees comprises entre 1983 et 1995 est de 3 % par armee. Ce taux de 
chomage reste au-dessus du taux de plein emploi estime (taux naturel) 
pendant toute la periode. L'inflation des prix est ramende peu a peu aux 
alentours de 4,4 % au debut des annees 1990 et se situe en moyenne a 
4,7 % pendant les douze annees. Dans cette projection, l'inflation des 
prix a un plancher apparent de pres de 4 % qui, selon Dungan, vise a 
tenir compte des mouvements des prix relatifs et des chocs inevitables 
provoquant des hausses de prix. 

Ces previsions reposent sur une projection de l'economie americaine 
caracterisee par une croissance moderee mais constante et un taux 
d'inflation de pres de 4 %. Les hypotheses fondamentales au sujet de la 
politique interieure comprennent une croissance stable de la masse 
monetaire (M1 progressant de 7 % par armee) et une politique budgetaire 
federale moderement restrictive entrainant l'elimination du deficit fede-
ral corrige de l'inflation d'ici a 1992 et de legers excedents par la suite. On 
suppose aussi que les taux de cotisation aux regimes de pensions publics 
augmentent peu a peu a partir de la fin des annees 1980. 

L'analyse des facteurs de la croissance projetee du PNB reel indique 
que la formation de capital fixe par les entreprises est le moteur de la 
demande globale pendant la periode visee et qu'elle progresse a un taux 
annuel moyen de 6,1 %. Ce taux ne correspond pas a une vague soutenue 
d'investissement, car l'investissement n'atteint pas son sommet prece-
dent (1981) avant 1987. En 1987 et en 1988, l'investissement augmente a 
un taux de plus de 10 %, a mesure que les depenses consacrees aux 
grands chantiers energetiques s'intensifient. Toutefois, l' incidence de ce 
raffermissement de l'investissement sur la croissance globale est minime 
et le ralentissement soutenu de l'activite economique empeche toute 
nouvelle flambee des prix. Par la suite, la croissance de l'investissement 
recule peu a peu pour se situer entre 4 et 6 %. 

Ce &placement de l'importance des facteurs de la demande reelle en 
faveur de l'investissement pousse la croissance reelle des importations a 
&passer celle du PNB. Toutefois, les fluctuations favorables des termes 
de l'echange permettent a la croissance reelle des importations de 
&passer celle des exportations sans qu'il en resulte des modifications 
significatives du solde du compte courant de la balance des paiements. 

Comment cette expansion projetee de l'investissement est-elle 
financee? D'apres la projection, la part du PNB que represente l'inves-
tissement total (y compris la construction residentielle et la formation de 
capital fixe par le gouvernement) devrait augmenter de 3 points de 
pourcentage entre 1983 et 1985 (voir tableau 4-8). La ventilation des taux 
d'epargne par secteur indique que cette hausse de la part de l'investisse-
ment total est plus que compensee par la hausse de l'epargne du secteur 
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public et de celui des entreprises. Le secteur public devrait passer d'un 
taux de desepargne de 2,6 % du PNB en 1983 a un taux de croissance 
positif de 2,4 % du PNB en 1995, ce qui constitue un &art de 5 %. 
L'epargne des entreprises devrait progresser de 2,3 points de pourcen-
tage pendant la meme periode. La hausse du taux d'epargne de ces deux 
secteurs est donc deux fois plus &levee que celle de l'investissement 
global. Les taux d'epargne combines des deux autres secteurs doivent 
bien sfir flechir afin de preserver l'egalite entre l'epargne et l'investisse-
ment. L'epargne des ménages devrait tomber d'un sommet de 12,2 % en 

FIGURE 4-14 Epargne brute des ménages par rapport au PNB, donnees 
en termes nominaux et donnees corrigees de ('inflation 
1983-1995 
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1983 a 7,9 % en 1995, soit une baisse de 4,3 points de pourcentage. Par 
consequent, it n'y a qu'une faible diminution de la part de l'epargne du 
secteur des non-residents (qui, comme nous l'avons indique ci-dessus 
est le fournisseur residue! des fonds destines a l'investissement). 

Aucun de ces taux d'epargne n'est corrige de l'inflation, qui devrait se 
situer en moyenne a 4,7 % pendant la periode de projection. Afin d'eli-
miner les distorsions causees par l'inflation, nous avons construit des 
projections des facteurs de correction de l'inflation a l'aide des donnees 
fournies dans la projection de Dungan. Les precisions concernant la 
methode employee figurent en annexe. Les donnees pertinentes sont 
presentees aux tableaux 4-8 et 4-9 et presentees sous forme de graphi-
que aux figures 4-14 a 4-17. Comme on peut le constater, les tendances 
des taux d'epargne ne changent pas vraiment apres la correction, vu la 
stabilite de l'inflation des prix pendant la periode de projection. Les taux 
d'epargne eux-memes sont toutefois grandement modifies. Une evolu- 

FIGURE 4-15 Epargne brute du secteur public par rapport au PNB, 

donnees en termes nominaux et donnees corrigees de 
l'inflation 1983-1995 
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FIGURE 4-16 Epargne brute du gouvernement federal par rapport au 
PNB, donnees en termes nominaux et donnees corrigees 
de l'inflation, 1983-1995 

Proportion 

Corrigees de ('inflation •• o's" ......... ... 
I 

.... ... 	.... 

/ 
/ 

..-... ... 
•••• ..... .... .... -- ...... ... 00 

Termes nominaux 

/ 
/ 

/ 

/ 

/ 

/ 

/ 

/ 

1 1 II 1 1 I 1 	1 	1 I 
- 1984 	1986 	1988 	1990 	1992 	1994 

Ann& 

Source : Voir annexe. 

tion prospective tres differente d'un secteur a I'autre se &gage de la 
comparaison des taux d'epargne corriges de l'inflation avec les taux non 
corriges. 

Les projections sectorielles 

Les ménages 
La baisse recente du taux d'epargne des ménages corrige de l'inflation 
devrait se poursuivre pendant la periode comprise entre 1984 et 1986. 
L'epargne brute des ménages en pourcentage du PN B est alors stable et 
se situe entre 5,2 et 5,7 %, de 1986 a 1995, ce qui represente un retour 
des taux d'epargne representatifs de la periode qui a precede 1975, le 
taux d'epargne brute des ménages corrige de l'inflation s'etant situe en 
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FIGURE 4-17 Epargne brute des non-residants par rapport au PNB, 

donnees en termes nominaux et donnees corrigees de 
l'in flation, 1983-1995 
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moyenne a 4,9 % du PNB corrige entre 1962 et 1974, les limites etant de 
3,7 et de 6,7 %. 

Les entreprises 
Le taux d'epargne des entreprises devrait progresser graduellement, 
surpassant en 1991 son sommet precedent et atteignant 14,9 % en 1995. 
Ce dernier taux &passe de 1 point de pourcentage le sommet precedent 
de 13,9 %, atteint en 1979 et en 1980. 

Le secteur public 
La deterioration recente du taux d'epargne corrige du secteur public se 
renverse pendant la periode de projection. Toutefois, le taux d'epargne 
de 3,3 % projete pour le secteur de 1995 est proche du taux de 3,6 % 
observe en 1975 et en 1976, mais bien inferieur au taux affiche entre 1964 
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et 1974. Toute la hausse de Pepargne du secteur public provient du fait 
que le gouvernement federal passe d'une position de desepargne mar-
quee en 1983 a une position legerement positive de I'epargne brute en 
1995. 

Les non-residents 
Le Canada est devenu recemment un exportateur net de capitaux, 
lorsque les donnees sont corrigees de ('inflation. Les projections indi-
quent que les exportations nettes de capitaux devraient baisser entre 
1984 et 1986, et se trouver au point mort de 1986 a 1990. Par la suite, les 
exportations nettes de capitaux augmentent peu a peu et atteignent 
0,5 % du PNB en 1995. 

Synthese 

L'epargne globale et l'investissement global devraient continuer de 
retourner a des taux plus representatifs de la periode qui a precede la 
grande recession de 1981-1982. La politique budgetaire explique large-
ment les niveaux projetes et la repartition sectorielle de I'epargne. Si le 
regime fiscal favorise l'investissement, la reprise cyclique anticipee est 
renforcee a moyen terme. Si la strategie budgetaire vise des reductions 
du deficit structurel a moyen terme, le taux d'epargne du secteur public 
augmentera suffisamment pour donner une marge de manoeuvre finan-
ciere permettant l'expansion de l'investissement. De fait, si les epargnes 
des secteurs public et prive augmentent, le taux d'epargne des ménages 
peut revenir a des niveaux plus normaux. Le contraste peut-titre le plus 
interessant avec le passé est le fait que le Canada est un petit exportateur 
net de capitaux vers le reste du monde pendant la periode de projection. 
Compte tenu des besoins en capitaux des pays en developpement et de 
l'effet d'eviction des deficits budgetaires des Etats-Unis sur les exporta-
tions de capitaux de ce pays, les autres pays de l'ocDE doivent combler 
une partie du vide. Les projections indiquent que le Canada devrait 
apporter une modeste contribution a cet egard. 

Conclusion 
Nous soutenons dans la presente etude le point de vue orthodoxe que les 
taux d'interet reels sont largement determines par les forces externes 
dans une petite economic ouverte comme celle du Canada. Les inves-
tisseurs, cherchant a obtenir le meilleur rendement possible, agissent de 
maniere a aligner les taux d' interet reels au Canada sur ceux qui existent 
dans le reste du monde. 

Lorsque les perspectives d'investissement au Canada sont particu-
lierement bonnes (mauvaises) par rapport au reste du monde, les ca-
pitaux internationaux entrent au Canada (en sortent), ce qui fait augmen- 
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ter (diminuer) les flux d'epargne nationale. Les mouvements nets de 
capitaux internationaux representent l'epargne etrangere nette et font en 
sorte que l'epargne brute est egale a l'investissement brut au Canada. 

L ' epargne nationale et l'investissement national (c 'est-a-dire 
l'epargne et l'investissement des residents canadiens) n'ont pas besoin 
d'être egaux. De fait, ils sont essentiellement determines de maniere 
independante dans une petite economie ouverte. Ce fait a des implica-
tions importantes pour la politique publique. 

Si, par exemple, le gouvernement du Canada reussissait a promouvoir 
une hausse de l'epargne nationale par le biais d'encouragements fiscaux, 
it en decoulerait probablement une baisse correspondante de l'epargne 
etrangere nette mais peu ou pas de variation de l'investissement brut au 
Canada. De meme, les politiques fiscales qui entraineraient une hausse 
de l'investissement provoqueraient probablement une hausse corres-
pondante de l'epargne etrangere nette et auraient peu d'effets sur 
l'epargne nationale au Canada. 

Les donnees chronologiques depuis 1961 ne revelent aucune tendance 
pour le taux d'epargne globale, lorsqu'on tient compte de la recession de 
1981-1982. La repartition sectorielle de l'epargne s'est toutefois assez 
modifiee depuis le debut des annees 1970. Les fortes reductions de 

epargne du secteur public se sont accompagnees de hausses tout aussi 
importantes de l'epargne des ménages. Ces dernieres annees, l'epargne 
etrangere est devenue de moins en moins importante par rapport a 
l' ensemble de l'epargne. 

Ces tendances divergentes des taux d'epargne du secteur public et des 
ménages sont attenuees, mais pas completement eliminees lorsque les 
donnees sont corrigees pour tenir compte des variations dues a l'infla-
tion. Ces donnees, qui redressent les mesures habituelles en ajoutant ou 
en soustrayant les gains ou les pertes en capital en termes reels sur les 
avoirs libelles en unites nominales, constituent une mesure plus exacte 
des vrais taux d'epargne.Meme apres cette correction, le taux 
d'epargne des ménages passe de 6,3 % en 1975 a 10,4 % en 1983, tandis 
que le taux d'epargne brute du secteur public passe de 3,6 % a un taux 
negatif de — 2,0 % pendant la meme periode. La majeure partie de la 
baisse du taux d'epargne du secteur public au cours de la periode 
provient du gouvernement federal, qui a creuse sa position de Legere 
desepargne ( — 2,0 %) en 1975 pour aboutir a un taux negatif important de 
— 4,7 % en 1983. 

La hausse substantielle du taux d'epargne des ménages au Canada 
contraste fortement avec ce qui s'est passé aux Etats-Unis. L'ecart s'est 
produit pendant une periode d'acceleration de l'inflation, qui aurait pu 
modifier la relation entre le rendement reel effectif apres imp& de 
l'epargne dans les deux pays. De plus, le gouvernement du Canada a mis 
en oeuvre divers encouragements fiscaux visant a stimuler l'epargne des 
ménages. 
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L'hypothese que l'ecart entre les taux d'epargne des ménages dans les 
deux pays s'explique entierement par ces mesures fiscales a etc exami-
nee et rejetee. On peut arguer que les encouragements fiscaux — deduc-
tion de 1 000 $ pour interets, dividendes et gains en capital, REEL et 
hausse des plafonds des REER — ressemblent davantage a des reduc-
tions d'impot forfaitaires qu'a des mecanismes en mesure d'augmenter 
efficacement le taux de rendement de l'epargne A la marge. Cet argument 
repose sur le fait que chacune des mesures fiscales impose une limite 
annuelle sur le montant admissible et que ces limites semblent con-
traignantes pour bien des contribuables canadiens. Meme lorsque ces 
limites ne sont pas contraignantes, it n'est pas evident que les mesures 
fiscales offrent des abris fiscaux qui n'existent pas sous d'autres formes. 

Enfin , meme si les mesures fiscales ont favorise une hausse de 
l'epargne des ménages, leur port& a probablement etc attenuee ou 
compensee completement par les hausses des deficits des gouverne-
ments ou par des hausses des autres taxes necessaires pour financer ces 
deficits. 

Les revisions, encore inconnues, qui seront apportees A la methode de 
financement du Regime de pensions du Canada exerceront une influence 
dominante sur l'epargne nationale future au Canada. Il faudra relever les 
taux de cotisation au RPC d'ici dix ans afin de pouvoir respecter les 
engagements de plus en plus grands du regime. La fawn dont ces 
hausses seront mises en oeuvre jouera un role important sur le compor-
tement futur de l'epargne dans le secteur prive. 

Le RPC devra devenir un regime par repartition, un regime par capi-
talisation integrate ou un regime par capitalisation partielle. L'adoption 
d'un regime par repartition pourrait avoir des repercussions negatives 
sur l'epargne privee, par le biais d'un transfert de la richesse entre les 
generations. Les critiques de ce regime soutiennent depuis longtemps 
que cette methode de financement mine l'incitation privee a epargner en 
vue de la retraite et entraine une diminution de l'epargne interieure 
globale. De fait, rien ne prouve cette assertion, mais aucune preuve 
incontestable ne vient la refuter non plus. Qu'un regime par repartition 
provoque ou non une baisse de l'epargne interieure dans une econo-
mie term& demeure une question sans reponse. Toutefois, dans une 
economic ouverte, les variations du taux de l'epargne des menages 
seraient compensees par des variations de l'epargne fournie par les non-
residents. 

Transformer le RPC en un regime par capitalisation integrate permet-
trait d'eviter les incertitudes qu'un regime par repartition souleve a 
propos de l'epargne, mais seulement si la caisse de placement control& 
par le regime est investie dans les memes actifs que choisirait le sec-
teur prive. H serait tres difficile d'y arriver. Placer des fonds du RPC 
d' une maniere autre que celle qui serait diet& par le secteur prive consti-
tuerait une mauvaise affectation des ressources, consequence qui serait 
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peut-titre plus nefaste que les risques pour l'epargne d'un regime par 
repartition. 

Tout regime mixte ou par capitalisation partielle afin de financer le 
RPC a l'avenir represente un mélange de financement par repartition et 
par capitalisation integrale. Le maintien du regime actuel par capitalisa-
tion partielle, selon lequel les fonds ne sont investis que dans des titres 
des gouvernements provinciaux aurait sur l'epargne des effets sembla-
bles a un regime par repartition, mais comporterait des risques de 
mauvaise affectation des ressources s'il se traduisait par une hausse des 
depenses publiques. 

Les perspectives de l'epargne au cours de la prochaine decennie ont 
ete examinees a la lumiere d'une projection recente d'un modele macro-
economique. Dans la conjoncture projetee, caracterisee par une crois-
sance economique et une inflation moderees, le taux de l'epargne 
globale et le taux de l'investissement global devraient retourner gra-
duellement aux niveaux moyens enregistres par le passé. Compte tenu 
de la strategie budgetaire federale de reductions graduelles du ratio du 
deficit structurel par rapport au PNB, le taux d'epargne du secteur public 
devrait augmenter a mesure que l'economie progresse. Par ailleurs, le 
taux d'epargne des menages devrait diminuer par rapport aux niveaux 
eleves observes recemment. 

Le taux d'epargne des entreprises, stimule par divers encouragements 
fiscaux, devrait &passer les sommets precedents A un moment donne 
pendant la periode de projection. Enfin, la relation 'du Canada avec le 
reste du monde se transforme qualitativement. Pendant la periode de 
projection, le Canada est soit un exportateur net de capitaux en termes_ 
reels, soit plus ou moins en equilibre quant a son compte de capital en 
termes reels. 

Bien stir, cette projection, comme toute projection, depend de cer-
taffies hypotheses sur la politique interieure et sur la conjoncture econo-
mique externe. Les propositions federales recentes visant a majorer les 
limites des contributions aux REEK et des cotisations au RPC pourraient 
retarder considerablement l'ajustement a la baisse du taux d'epargne 
des ménages. Des taux d'interet reels eleves qui resulteraient du main-
tien de l'influence actuelle des politiques monetaire et budgetaire des 
Etats-Unis pourraient aussi stimuler l'epargne des ménages tout en 
ralentissant la croissance economique au Canada, ce qui ferait diminuer 
les taux d'epargne des entreprises et du secteur public. 
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Annexe 

La correction des variations dues a l'inflation 

L'epargne brute sectorielle dans les comptes des flux financiers corres-
pond simplement au revenu brut moins les depenses courantes. Dans la 
presente etude, nous n'analysons que les flux de l'epargne brute; par 
consequent aucune correction n'est necessaire pour tenir compte d'une 
sous-evaluation de l'allocation des coats en capital causee par l'inflation. 

En periode d'inflation generale, les flux sectoriels de revenu brut sont 
surestimes pour les secteurs dont la position nette en avoirs libelles en 
unites nominales est positive et sont sous-estimes pour les secteurs dont 
cette position est negative. La correction de l'inflation a pour but d'eli-
miner ces erreurs de mesure des flux de revenu et, par consequent, des 
flux d'epargne, etant donne que la mesure de la depense courante n'est 
pas faussee par l'inflation. 

Selon la definition generalement accept& du revenu, ce dernier cor-
respond au maximum qui peut etre consacre a la consommation cou-
rante (ou distribue aux autres secteurs) sans que la position nette du 
secteur ne se modifie. Les mesures comptables ordinaires du revenu 
supposent que, la position nette en avoirs etant constante, le revenu est 
defini en unites nominales. II est cependant plus logique de definir le 
revenu comme le montant qui peut etre consacre a la consommation ou 
distribue aux autres secteurs sans que la position nette reelle en avoirs du 
secteur ne se modifie. A noter que, par definition, les flux de revenu qui 
en resultent peuvent etre mesures en dollars courants ou en dollars 
constants determines a l'aide de l'indice des prix du PNB. 

En periode d'inflation generale, celui qui a une position nette positive 
en avoirs libelles en unites monetaires nominates doit accroitre cette 
position nette en proportion de la hausse des prix afin de maintenir sa 
position nette en termes reels. De meme, celui qui a une position nette en 
engagements libelles en unites nominates doit reduire sa position nette 
en avoirs (accroitre sa position nette en engagements) en proportion de 
la hausse des prix afin de maintenir sa position nette en termes reels. La 
hausse des avoirs nominaux nets necessaire pour maintenir inchangee la 
valeur nette reelle est definie comme etant le facteur de correction de 
l'inflation dans la presente annexe. 

Nous etablissons une distinction entre deux types d'avoirs et d'enga-
gements, soit ceux qui sont libelles en dollars canadiens et ceux qui le 
sont en monnaies etrangeres. La difference entre les facteurs de correc-
tion de l' inflation dans les deux cas correspond au taux d'appreciation ou 
de depreciation du dollar canadien. Lorsqu'on corrige les flux d'epargne 
pour tenir compte de ces distorsions provoquees par l'inflation, on 
obtient les flux d'epargne corriges de l'inflation analyses dans la pre-
sente etude. 
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Definitions de l'epargne brute par secteur (non corrigee 
de l'inflation) 

SP 	Epargne des particuliers et des entreprises non constitudes en 
societes, y compris les operations cerealieres 

sPP 	Epargne des particuliers et des entreprises non constitudes en 
societes dans les regimes de pensions en fiducie 

SPO 	Autre epargne des particuliers et des entreprises non consti- 
tuees en societes 

SB 	Epargne des societes et des entreprises commerciales publiques 
SG 	Epargne du secteur public 
SGF 	Epargne du gouvernement federal 
SGO 	Epargne des provinces, des municipalites et des hopitaux 
SGP 	Epargne du Regime de pensions du Canada et du Regime de 

rentes du Quebec 
SNR 	Epargne des non-residents 
REE 	Erreur residuelle d'estimation 
S 	Epargne totale 
Source : Comptes des flux financiers, Statistique Canada, 13-002 

Quatrieme trimestre, y compris l'encours en fin d'annee : 
Tableaux 1-3 (totaux annuels) ou 
Tableaux 1-1 ou 1-2 pour les totaux trimestriels, qui doivent etre additionnes en 
fonction des annees civiles. 

Le suffixe x designe une variable corrigee de l'inflation. 

SPX designe la valeur corrigee de l'inflation de l'epargne des ménages au 
tableau 4-4 ci-dessus. 

RSPX designe (SPX), le taux d'epargne brut des menages corrige de 

(GNEX) 

l'inflation et parait au tableau 4-5. GNEX designe la DNB corrigee de 
l'inflation et est decrite ci-dessous. 

Le prefixe I designe un facteur de correction de l'inflation tel que : 

Six (epargne corrigee du secteur .1) = Si (epargne non corrigee du 
secteur J) — ISJ (facteur de correction du secteur 0. 

Les facteurs de correction des divers elements de repargne doivent etre 
calcules d'une maniere qui varie d'un element a l'autre. Toutefois, 
fondamentalement : 

ISJ(t) = NDAJ(t-1)*P(t) + NFAJ(t-1)*  [P(t) + E(t)]. 

P(t) designe le taux de variation de l'indice des prix de la DNB pendant 
les quatre trimestres centres sur le quatrieme trimestre de l'annee t; par 
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exemple, si t est 1978, P(t) est le taux de variation de l'indice des prix de 
la DNB entre la fin de 1977 et la fin de 1978. Plus precisement : 

E(1978) = [PGNE(78:4) + PGNE(79:1)1 — [PGNE(77:4) + PGNE(78:1)] 

PGNE(77:4) + PGNE(78:1). 

Par consequent, P(t) est le taux de variation des prix sur quatre tri-
mestres exprime en fraction plutot qu'en pourcentage. 

E(t) est le taux de variation du taux de change (dollars E.-U. en dollars 
canadiens) sur quatre trimestres, calcule pour la meme periode que P(t). 

En se servant du dollar americain plutot que d'une moyenne ponder& de 
diverses monnaies etrangeres, nous supposons que ces avoirs sont 
surtout libelles en dollars americains. 

NDAJ(t-1) designe le stock net d'avoirs a revenu fixe libelles en dollars 
canadiens et &terms par le secteur J a la fin de la periode t-1; par 
exemple, Isj(1978) se calcule a partir du stock net d'avoirs en monnaie 
canadienne a la fin de 1977. 

NFAJ(t-1) designe le stock net d' avoirs a revenu fixe libelles en monnaies 
etrangeres et detenus par le secteur J a la fin de la periode t-1. 

A partir de ces definitions, nous precisons comment se calculent les 
valeurs de NDAJ et de NFAJ pour chaque secteur. Les donnees fonda-
mentales proviennent toutes du tableau 4-3 des Comptes des flux finan-
ciers, qui indique l'encours a la fin de l'annee par secteur et sous-secteur. 

Le secteur des menages 

Ce secteur comprend les secteurs I et II (Particuliers et entreprises non 
constitudes en societes) apres correction pour tenir compte de la posi-
tion nette en avoirs strangers et de la position nette en actions du secteur 
VII (Societes d'assurance et regimes de pensions). 

Nous supposons que le stock net d'avoirs libelles en dollars americains 
(NEAP) comprend : 

depots nets en monnaies etrangeres des secteurs I, II et VII 
+ investissements nets a l'etranger des secteurs I, II et VII. 

Nous supposons que tous les autres avoirs et engagements (autres que 
les avoirs et engagements en actions d'entreprises associees) sont 
libelles en dollars canadiens. Les avoirs des secteurs I, II et VII sont 
corriges afin d'exclure les avoirs en monnaies etrangeres, les investisse-
ments a l'etranger et les avoirs nets en actions du secteur VII. 

Pour ventiler l'epargne des ménages corrigee en epargne dans les 
regimes de pensions en fiducie (sPPx) et en autre epargne (sPDx), it faut 
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une estimation des positions en avoirs nets des regimes de pensions en 
fiducie (secteur vH.3). 

Le stock net d'avoirs libelles en dollars americains (NFAPP) est egal aux 
investissements nets a l'etranger du secteur vn.3. Nous supposons que 
tous les autres avoirs sauf les actions sont libelles en dollars canadiens. 

Le secteur public 

Le secteur du gouvernement federal comprend les secteurs V et x (c'est-
a-dire que la Banque du Canada fait partie de l'administration publique 
federale). Pour ce secteur comme pour tous les autres, les creances sur 
des entreprises associees sont considerees comme des actions. 

Le stock net des avoirs (NFAGF) libelles en monnaie americaine com-
prend : 

reserves officielles de devises 
+ depots nets en monnaies etrangeres 
+ investissements nets a l'etranger 

Nous supposons que tous les autres avoirs et engagements sauf les 
actions sont libelles en dollars canadiens. Le secteur des regimes de 
pensions publics est ventile de la meme maniere, a l'aide des donnees 
sur le secteur 

Nous repartissons les avoirs du secteur des provinces, municipalites 
et hopitaux de la meme maniere que ceux du gouvernement federal, 
mais nous supposons que les obligations provinciales et munici-
pales detenues par le secteur des non-residents sont libellees en dollars 
americains. 

Le secteur des non-residents (secteur xm) 

Nous supposons que le stock des avoirs libelles en dollars canadiens 
(NDANR) comprend : 

Avoirs nets de depOts bancaires (depots en monnaies etrangeres 
exclus) + obligations et bons du Tresor du gouvernement du Canada. 

Nous supposons que tous les autres avoirs et engagements (autres que 
les actions) de ce secteur sont libelles en dollars americains. 

La DNB corrigee de l'inflation est calculee comme suit : 

GNEX(t) = GNE(t) + NFANR(t-1)*[P(t) + E(t)] 
+ NDANR(t-1)*[P(t)]. 

De cette facon, la DNB en dollars courants est corrigee des variations de 
la valeur reelle de la dette nette du Canada envers l'etranger dues a 
l'inflation. 
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Le secteur des entreprises 

Etant donne que, par definition, la correction globale de l'inflation est 
egale a zero, la correction pour le dernier secteur (secteur des entre-
prises) peut etre calculee par soustraction : 

ISB = (ISP + ISGF + ISGP + ISGO + ISNR). 

L'epargne brute corrigee de l'inflation pour le secteur des entreprises est 
calculde comme suit : 

SBX = SB - ISB. 

La projection des facteurs de correction 
des variations dues a l'inflation 

La projection preparee par Dungan (1981) comprend des donnees sur les 
flux de l'epargne et sur l'inflation des prix. Etant donne que le modele 
Focus ne comprend pas de donnees sur la position financiere nette en 
avoirs des quatre grands secteurs (menages, secteur public25, entre-
prises et non-residents), it a fallu construire ces series. Nous avons 
combine les composantes etrangeres et nationales de la position finan-
ciere nette en avoirs du secteur des ménages, du secteur public et du 
secteur des non-residents en designant la position financiere nette en 
avoirs du secteur J a la fin de la periode t comme etant NCAJ(t) et projete 
ces donnees pour chacun des secteurs comme suit : 

Secteur des menages 

NCAP(t) = NCAP(t-1) + [sP(t) - spx(t)] 
+ 0,403 sPx(t)26. 

Secteur public 

NCAGF(t) = NCGAF(t-1) + SGF(t) - IGF(t), 

NCAGO(t) = NCAGO(t-1) + SGO(t) - IGO(t), 
et 

NCAGP(t) = NCAGP(t-1) + SGP(t), 

oil IGF et IGO representent respectivement la formation brute de capital 
fixe du secteur du gouvernement federal et du secteur des provinces, des 
municipalites" et des hopitaux. 
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Secteur des non-residents 

NCANR(t) = NCANR(t-1) SNR(t). 

Les facteurs de correction de l'inflation pour les secteurs ci-dessus 
pendant la periode de projection ont alors tits calcules a l'aide des taux 
d'inflation27  de la projection. Le facteur de correction de l'inflation du 
secteur des entreprises a tits calcule par soustraction. 

Notes 
La presente etude a ete terminee en novembre 1984. Etant donne que la redaction s'est faite 
pendant que l'un des auteurs etait en conge a l'universite de Californie a Berkeley, une 
stricte division des taches s'est imposee pour des motifs lies a la distance et a l'efficacite de 
la recherche. Thomas Wilson s'est occupe des chapitres qui traitent des donnees chro-
nologiques et des donnees corrigees de l'inflation ainsi que de celui qui presente les 
projections jusqu'en 1995. Gregory Jump s'est chargé du chapitre d'introduction sur 

epargne dans une economie ouverte et des chapitres sur les encouragements fiscaux et les 
regimes de retraite. Les auteurs tiennent a remercier Nancy Hanada, qui a participe aux 
travaux de recherche; John Sargent, membre du groupe de recherche consultatif de la 
Commission royale; quatre lecteurs anonymes, qui ont formule des remarques utiles et 
Julia Wilson, qui a dactylographie le manuscrit. Its assument bien stir la responsabilite de 
toutes les erreurs que pourrait contenir leur etude. 

Ce qui ne veut pas dire que les deficits publics ne peuvent avoir d'incidences negatives 
sur les depenses privees dans une petite economic ouverte. Les deficits peuvent 
freiner indirectement l'investissement interieur en soulevant la crainte qu' ils 
entraineront des hausses d'impot. De plus, les deficits qui ecartent les emprunteurs 
prives du marche des capitaux interieur et les poussent sur les marches strangers 
peuvent causer une « eviction » provoquee par le taux de change et qui fait que les 
emprunts &eves a l'etranger entrainent une appreciation du taux de change et nuisent 
a la production et a l'investissement des industries axees sur les exportations. II 
convient cependant de souligner qu'on peut s'attendre a ce que toute eviction de ce 
genre ne dure pas longtemps. II en est ainsi parce que la hausse des emprunts 
l'etranger fait monter les flux futurs d'interet et de remboursement de la dette envers 
l'etranger. Ces flux contribueront a restaurer et peut-titre meme a reduire la valeur 
future du taux de change. 
Une difficulte que souleve parfois ]'utilisation des politiques d' investissement fondees 
sur la fiscalite au Canada provient de la presence de filiales canadiennes en propriete 
exclusive de societes americaines. Les lois americaines de l'impot exigent que le siege 
social consolide dans son propre revenu imposable (aux Etats-Unis) les revenus 
provenant des filiales etrangeres. Certaines mesures fiscales canadiennes semblent 
inefficaces lorsqu'elles s'appliquent a ces filiales. Ainsi, une reduction du taux 
d'imposition des societes canadiennes pourrait se solder par un transfert des recettes 
fiscales vers le Tresor americain si les filiales canadiennes ne faisaient que transmettre 
leurs economies d'impot a leur societe mere aux Etats-Unis. Toute filiale qui agirait de 
la sorte se trouverait cependant en situation de desavantage concurrentiel par rapport 
aux entreprises canadiennes de la meme industrie. Cette situation pourrait inciter la 
filiale a ne pas distribuer une plus grande fraction de ses revenus canadiens afin de 
pouvoir elargir ses investissements de maniere competitive. Par contre, le siege social 
pourrait aussi decider de vendre sa filiale a des interets canadiens, etant donne que la 
filiale vaudrait davantage aux yeux des proprietaires canadiens qu'a ceux du siege 
social americain. De toute fawn, l'objectif de politique consistant a stimuler l'inves-
tissement au Canada se realisera probablement. L'existence de filiales est moins 
problematique lorsque les encouragements prennent notamment la forme d'un credit 

Jump et Wilson 2/3 



d'impot a l'investissement sur le nouvel investissement net. Afin de tirer avantage 
d'un tel credit, la filiale doit majorer ses investissements et elle financera probable-
ment cette hausse (du moins en partie) en ne distribuant pas une fraction plus grande 
qu'avant de son revenu realise au Canada. 

Feldstein et Horioku (1980) mettent en doute l'independance de l'epargne nationale et 
de l'investissement national. A l'aide de donnees chronologiques et de donnees en 
coupe instantanee combines pour 17 pays de l'OCDE, ils ont constate une forte 
correlation entre les taux d'epargne nationale et d'investissement national. A leur 
avis, cette observation constitue une preuve accablante contre hypothese que 
l'epargne et l'investissement interieurs sont determines de maniere independante. 
Toutefois, leurs arguments ne sont pas entierement convaincants et nous rejetons 
leurs conclusions, les trouvant prematurees. L'epargne et l'investissement interieurs 
ont des mouvements cycliques semblables, mais cela n'implique pas necessairement 
une relation de cause a effet entre les deux. Bien que Feldstein et Harioku fassent 
surgir des doutes sur la question, nous maintenons dans la presente etude le point de 
vue orthodoxe que l'epargne et l'investissement interieurs sont determines de maniere 
independante dans une petite economie ouverte. 

L'effet sur Ia demande globale de cette mesure hypothetique serait une baisse des 
depenses de consommation compensees par une hausse correspondante des exporta-
tions, vu que les marchandises s'orientent vers les marches strangers. II s'agit d'une 
reaction de moyen a long terme ne tenant pas compte des perturbations qui pourraient 
survenir en courte periode. 
Tout comme dans les Comptes des flux financiers, le secteur des ménages comprend 
les entreprises non constituees en societes. 
Dans les Comptes des flux financiers, on adopte la convention que les benefices non 
repartis des entreprises etrangeres font partie de l'epargne brute des entreprises. 
A noter qu'il s'agit d'epargne brute; si les allocations du coat en capital sont exclues, 
l'epargne dans les regimes de pensions en fiducie en 1983 represente environ 30 % de 
l'epargne nette des ménages. 
Les mesures ordinaires ne tiennent pas compte non plus des gains et des pertes en 
capital realises sur tous les avoirs. Toutefois, meme s'il peut exister un lien quelconque 
entre ces gains reels et l'inflation, Ia relation est indirecte et certainement pas de un 
un. Nous avons done decide de ne pas tenir compte de ces gains reels dans notre 
analyse. 
Lorsqu'une hausse de l'inflation est pleinement prevue, les taux d'interet reels tradui-
sent completement la hausse du taux d'inflation et les investisseurs rationnels ne 
devraient pas considerer cette hausse apparente de leur revenu comme un element de 
leur revenu reel. Pour celui qui se trouve en position creditrice nette, le taux d'epargne 
ordinaire non corrige augmente mais le taux corrige de l'inflation devrait demeurer 
imprevu, les taux d'interet ne traduisent pas completement la hausse et cette personne 
fait face a une baisse imprevue du revenu reel et de la richesse; le taux d'epargne 
corrige de l'inflation peut changer a mesure que la personne modifie son comporte-
ment en reaction a la variation reelle de sa situation economique. 
Bien que l'epargne brute du secteur des entreprises soit sous-evaluee a cause de 
l'inflation, l'epargne nette de ce secteur est soumise a une distorsion compensatoire de 
l'inflation. Etant donne que les allocations du coat en capital de ce secteur sont 
etablies au coat d'origine, elles sous-estiment la depreciation reelle lorsqu'il y a 
inflation. L'effet net de l'inflation sur l'epargne nette des entreprises depend donc de la 
force relative des deux sources de distorsion inflationniste. 
La tendance du taux corrige d'epargne des particuliers pourrait traduire une certaine 
hausse de l'epargne de precaution provoquee par une accentuation des inquietudes au 
sujet de l'inflation, des taux d'interet et de la croissance economique reelle. Un autre 
facteur qui pourrait avoir joue ces dernieres annees est la variation de la pyramide 
d'age de Ia population, et surtout l'arrivee de la generation d'apres-guerre dans les 
tranches de population oa l'epargne est elevee. Pour un examen de ces influences 
demographiques, voir Foot et Trefler (1981). 
A noter qu'il est impossible de dank la politique budgetaire federale directement 
partir de ces estimations, parce que la formation de capital fixe du gouvernement 
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federal est comprise dans l'epargne brute de ce gouvernement et que les donnees n'ont 
pas ete corrigees pour tenir compte des effets du cycle economique. 
Le desk de promouvoir une hausse de l'epargne des particuliers ne semble pas avoir 
ete le principal motif qui a pousse le gouvernement federal a instaurer ces mesures. La 
volonte de rendre le regime fiscal plus equitable est probablement une consideration 
tout aussi importante. 
Au Canada, un regime de retraite a l'intention des employes permettant un report 
d'impot est appele Regime enregistre de pensions (REP). Les limites des cotisations 
aux REER sont inferieures lorsque les contribuables participent a un REP. 
Le budget federal de novembre 1981 a interdit les rentes a versements invariables apres 
1982. 
Les donnees publiees recemment au sujet de l'annee d'imposition 1981 revelent que 
44 % des contribuables contribuant a un REER (mail ne cotisant pas a un REP) ont 
verse la contribution maximale cette annee-1A. De ceux qui contribuent a un REER et 
cotisent a un REP, 33 % ont verse les montants maximums. 
Bien que les interets sur les emprunts directs destines a l'achat d'un REER ne soient 
plus deductibles, les emprunts indirects (realises par des transferts d'actifs) con-
tinuent de produire des depenses en inters deductibles d'imp6t. 
Dans le budget de fevrier 1984, on propose une grille de hausses substantielles des 
plafonds des REER et des REP commencant en 1985. 
En toute justice, il faut avouer que la viabilite empirique du theoreme de l'equivalence 
de Ricardo n'a jamais ete prouvee. De nombreux economistes soutiennent que les 
beneficiaires individuels des reductions d'impOt forfaitaires ne sont pas assez pers-
picaces pour reconnaitre qu'une hausse des deficits publics entrainera aussi une 
hausse future des impOts. Les preuves empiriques a ce sujet sont ambigues. 
Voir Conseil national du bien-titre social (1982) pour une analyse de cette possibilite. 
A noter que les individus motives par les legs satisfont le theoreme de l'equivalence de 
Ricardo d'une generation a l'autre; l'epargne courante est corrigee pour compenser 
les hausses des cotisations a verser par les generations futures. Ce n'est pas complete-
ment le cas pour ceux qui ne se soucient pas des legs, m8me si le theoreme de 
l'equivalence est satisfait d'une generation a l'autre; autrement dit, ces gens peuvent 
augmenter leur epargne courante pour compenser les impfits plus Cleves qu'ils s'atten-
dent a payer plus tard au tours de leur propre vie. 
La baisse de l'epargne privee est egale aux cotisations a la caisse de retraite dans 
l'hypothCse oil la capacite d'emprunter aux taux d'interet du marche sur le revenu 
futur des particuliers n'est pas limitee. 
Meme le gouvernement du Canada semble craindre la manipulation possible des 
placements du RRQ. II a recemment adopte le projet de loi S-31, qui empeche le RRQ 
et certains autres regimes de retraite d'acquerir plus de 10 % des capitaux propres de 
certaines societes. 
Jump ne considere pas la possibilite que les gouvernements puissent avoir des deficits, 
peu importe le type de regime de pensions public en vigueur. Si les gouvernements ont 
des deficits, alors un regime par capitalisation qui n'achete que des titres d'Etat n'est 
pas identique a un regime par repartition. Un regime par capitalisation absorberait de 
toute facon les titres d'Etat qui seraient emis et n'exigerait aucune modification de 
l' imposition ou des depenses publiques. Toutefois, cette situation entraine tout de 
meme la possibilite d'un transfert d'une generation a l'autre dans un regime par 
capitalisation. Il en est ainsi parce que les deficits, peu importe ce qui les provoque, 
signifient que les generations futures devront payer plus d'impot pour assurer le 
service de la dette nationale. Si les gens ne veulent pas laisser de legs a leurs heritiers, 
la generation actuelle profitera de la situation aux &pens des generations futures. 
Dans le cas contraire, la generation actuelle modifiera son epargne afin de proteger les 
generations futures. Les deux possibilites offrent les memes choix qu'un regime de 
retraite par repartition accompagne d'un budget equilibre. 
Dans le modCle Focus, il n'existe des donnees que sur la dette nette du gouvernement 
federal. 
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Cette equation a etc adapt& aux donnees pour la periode comprise entre 1962 et 1983. 
Elle donne a penser qu'environ 40 % de l'epargne brute des menages corrigee de 
l'inflation se compose d'avoirs libelles en unites nominales et que le reste comprend 
les allocations du cart en' capital et les variations nettes des avoirs en capitaux propres 
(comprenant les maisons et la position nette en actions des compagnies d'assurance et 
des regimes de pensions). A noter que toute la correction de l'inflation des flux 
normaux d'epargne est ajoutee aux stocks d'avoirs libelles en unites nominales. 
Etant donne que, dans la projection, nous n'avons pas pu separer les avoirs libelles en 
dollars canadiens de ceux qui le sont en dollars americains, nous nous sommes servis 
du taux d'inflation de l'indice des prix de la DNB pour calculer le facteur de correction 
de l'inflation de chaque secteur. Comme le taux annuel d'appreciation du dollar 
canadien pendant la periode de projection n'est que de 0,4 %, cette approximation ne 
devrait se solder que par des erreurs mineures. 
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5 

Les projections demographiques 
pour le Canada : evaluation 
et consequences 

JUDITH GOLD 
DOUGLAS GREEN 
JOHN SARGENT 

Le phenomene du vieillissement de la population du Canada, dont on 
discute beaucoup et qui est cense se produire au cours des quarante ou 
cinquante prochaines annees, a des repercussions sur de nombreux 
aspects de la vie canadienne. Cette breve etude presente un apergu de 
quelques-unes des projections demographiques courantes ainsi qu'une 
analyse generale de leur incidence sur l'ensemble des depenses publi-
ques et sur des postes de depense tels que la sante, reducation et les 
prestations versees aux personnel Agees. 

Apres la presente introduction, nous tracons les antecedents demo-
graphiques de la periode allant de 1921 a 1981. Dans la section suivante, 
nous examinons un certain nombre de projections relatives a la crois-
sance demographique et a la repartition par age de la population etablies 
par Statistique Canada (Canada, 1985) et par le Departement federal des 
assurances pour le Regime de pension du Canada (RPC) (Canada, 1982). 
Cette analyse est suivie d'un compte rendu qui Porte sur plusieurs 
etudes visant a faire ressortir les repercussions de revolution demogra-
phique prevue en ce qui concerne les depenses publiques et le RPC. Puis 
nous comparons les pressions qui devraient resulter de l' evolution 
demographique au Canada a celles qui seront ressenties aux Etats-Unis 
et dans quelques pays d'Europe. Enfin, nous concluons r etude avec 
quelques notes de mice en garde sur les incertitudes entourant les 
projections demographiques a long terme. 

Ainsi qu'il en a ete largement fait etat, les taux de cotisation au RPC 
devront augmenter considerablement pour couvrir les prestations (et ce 
A cause, d'une part, du vieillissement du regime et, d'autre part, de 
revolution du profil demographique). Les incidences de revolution 
demographique projetee sur les depenses gouvernementales totales ne 
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sont cependant pas aussi claires. (En raison du vieillissement de la 
population, les coots que represente l'exploitation des programmes de 
securite sociale et des services de sante augmenteront plus rapidement 
que le taux d'accroissement de la population.) Il se peut cependant que 
les autres depenses gouvernementales subissent une baisse liee aux 
conditions economiques, compensant ainsi au moins partiellement les 
augmentations resultant du vieillissement de la population. 

Evolution demographique-1921 a 1981 
La presente partie de l' etude fait etat de la croissance de la population 
canadienne et de revolution de sa composition par age entre 1921 et 1981. 
Le tableau 5-1 indique les taux d'accroissement annuels moyens enre-
gistres entre les recensements decennaux, les taux de natalite moyens, 
les taux de mortalite, les taux d'immigration nette, les taux de fecondite 
et r esperance de vie a la naissance pendant les periodes comprises entre 
les recensements, ainsi que la repartition en pourcentage des divers 
groupes d'ages pour les annees de recensement comprises entre 1921 et 
1981. 

Ce tableau fait voir la diminution soutenue du taux de mortalite et 
l'augmentation parallele de r esperance de vie des hommes et des 
femmes entre les annees 1921 et 1981. Les taux de natalite et de fecondite 
ont tous deux enregistre des &arts prononces : apres une baisse au 
cours des annees 1930 et 1940, ils ont monte pendant les annees 1950 et 
1960, puis ils ont chute jusqu'en 1976. Depuis ils ont poursuivi leur recul, 
quoique a un rythme beaucoup plus lent. Aucune tendance nette ne se 
&gage a regard de l'immigration nette. 

En 1921, les personnes de 14 ans et moins comptaient pour une 
proportion de la population legerement superieure au taux correspon-
dant quarante ans plus tard, soit vers la fin de la periode de l'explosion 
demographique. La part de la population que representaient en 19211es 
personnes de 65 ans et plus a ete inferieure aux taux enregistres Tors des 
annees de recensement ulterieures. Cette proportion s'est progressive-
ment accrue pendant presque toute la periode allant de 1921 a 1981. 

Entre les annees 1921 et 1931,1e taux d'accroissement annuel moyen de 
l'ensemble de la population s'est etabli a 1,7 %. En 1931, la part de la 
population que representaient les 14 ans et moins avait sensiblement 
diminue, alors que la part des 15 a 24 ans et celle des 65 ans et plus 
avaient augmente. Entre 1931 et 1941, la population s'est globalement 
accrue a un taux annuel moyen de 1 % environ. En 1941, la proportion de 
la population que representaient les 14 ans et moins avait de nouveau 
diminue, tandis que la part des personnes agees de 15 a 64 ans avait 
augmente. 
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Le ralentissement de la croissance demographique entre les annees 
1921 et 1941 a ete associe a une diminution de l'importance des 14 ans et 
moms en tant que groupe. Au fur et a mesure que le groupe, considera-
ble, des personnes agees de 0 a 14 ans en 1921 a vieilli, un effet de bulle 
s'est produit. Dans un premier temps, ce phenomene s'est traduit par un 
accroissement de la part de la population que representaient les per-
sonnes ages de 15 a 24 ans, puis it a amene une augmentation de la 
proportion des 25 a 64 ans. 

Entre 1941 et 1951, le taux de croissance annuel moyen de la population 
est passé a 2 %, refletant le debut de la periode de l'explosion demogra-
phique et une hausse de l' immigration dans la seconde moitie des annees 
1940. La proportion que representaient les 14 ans et moms est ainsi 
pass& de 27,8 % en 1941 a 30,3 % en 1951. La chute subie par le groupe 
des 15 a 24 ans a ete un autre phenomene demographique marquant. 

Le taux de croissance de la population a de nouveau affiche une 
augmentation entre 1951 et 1961, pour s'etablir a 2,7 %. En 1961, la part de 
la population que representaient les 14 ans et moms atteignait 34 %, 
alors que la part des trois autres groupes marquait un leger recul. 

Entre 1961 et 1971, le taux de croissance annuel moyen de la population 
a accuse un ralentissement, tombant a environ 1,7 %. La proportion de 
la population que representaient les 14 ans et moms a enregistre une 
baisse considerable, pour tomber a 29,6 %. La progression en age de la 
generation issue de l'explosion demographique s'est cependant traduite 
par un accroissement notable de la proportion de la population que 
formaient les personnes agees de 15 a 24 ans, celle-ci etant pass& de 
14,3 % en 1961 a 18,6 % en 1971. 

Enfin, de 1971 a 1981, le taux de croissance annuel moyen de la 
population est passé a quelque 1,3 %. Cette baisse a ete combinee a une 
autre diminution prononcee de la proportion de la population que repre-
sentent les 14 ans et moms, soit 22,5 %. La part des personnes agees de 
15 a 24 ans dans la population s'est accrue jusqu'au milieu des annees 
1970, pour s'etablir a 19,1 % en 1981. Le vieillissement de la generation 
issue de l'explosion demographique a entraine une hausse sensible de la 
proportion de la population que representaient les 25 a 64 ans. Parallele-
ment, la croissance du groupe des 65 ans et plus par rapport a l'ensemble 
de la population poursuivait son ascension. Les annees 1970 ont ete une 
periode unique en ce que la proportion des jeunes a chute a son niveau le 
plus bas, tandis que celle des personnes agees a atteint un sommet. A 
cette époque, environ 2 Canadiens sur 3 etaient en age de travailler, ce 
qui a ete egalement une proportion illegal& . 

En examinant brievement la figure 5-1, on constate l'effet de bulle qui 
se produit lorsqu'un groupe numeriquement important avance en age. 
La generation issue de l'explosion demographique — qui, grosso modo, 
regroupe les personnes qui avaient 14 ans ou moms en 1961 — a atteint 
cette annee-la une proportion illegal& de l'ensemble de la population. 
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Au fur et a mesure que ce groupe a progresse en age, on a observe une 
augmentation de la proportion que representaient les personnes Agee s de 
15 a 24 ans, laquelle s'est accrue jusqu'en 1976 pour diminuer ensuite. En 
1981, l'effet de bulle a eu ses repercussions sur le groupe des 25 a 64 ans. 
La figure 5-1 illustre egalement l'accroissement progressif de la part que 
formaient les personnes de 65 ans et plus entre 1921 et 1981. 

Projections demographiques pour la periode 
allant de 1981 a 2030 
La pre sente section decrit quatre des projections demographiques 
officielles les plus recentes de Statistique Canada pour la periode allant 
de 1981 a 2030'. Ces projections reposent sur des hypotheses differentes 
quant a revolution des taux de fecondite et de mortalite et a l'immigra-
tion nette. On y trouve egalement les deux projections demographiques2  
de base sur lesquelles est fonde le rapport actuariel statutaire n° 8 du 

FIGURE 5-1 Repartition en pourcentage de certains groupes 
1921 a 1981 

En pourcentage 
de la population 

-•- 0 a 14 ans 

-e-15 a 24 ans 
-a- 25 a 64 ans 

65 ans 
et plus 

30 - 

20 - 

10 

0 	  
1921 	1931 	1941 	1951 	1961 	1971 	1981 

Sources : Statistique Canada, Historical Statistical Compendium, document prepare 
pour la Commission royale d'enquete sur l'union economique et les perspec-
tives de developpement au Canada, Ottawa, 1984, 1.6 et 1.7; Statistique Canada, 
Historical Statistics of Canada, 2e ed. (Ottawa, 1983), BI a B22; Ministere des 
Finances, Economic Review April 1984, Ottawa, 1984, p. 121. 

50 - 

40 - 
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Regime de pension du Canada (Canada, 1982; ce rapport sera designe 
dans la suite du texte sous le sigle RAS). Les six projections en question 
sont presentees aux tableaux 5-2 et 5-6. 

Analyse des projections 

Les quatre projections demographiques de Statistique Canada sont 
fondees sur les series d'hypotheses suivantes : 

Faible fecondite, faible immigration : cette projection repose sur une 
hypothese selon laquelle le taux de fecondite passera de 1,7, son 
niveau actuel, a 1,4 d'ici 1996, puis demeurera constant. Quant 
l'immigration nette, on suppose qu'elle s'etablira a 50 000 personnes 
par an pendant toute la periode de projection. 
Fecondite moyenne, faible immigration : cette projection repose sur 
une hypothese selon laquelle le taux de fecondite se maintiendra a 1,6 
pendant toute la periode de projection, et ('immigration nette 
atteindra le niveau decrit en 1. 
Fecondite moyenne, immigration elevee : cette projection est fond& 
sur le meme taux de fecondite qu'au point 2. On suppose que l'immi-
gration nette passera de 45 000 personnes par an en 1983 a 100 000 en 
1994 a raison d'augmentations annuelles de 5 000 personnes, apres 
quoi elle demeurera constante. 
Fecondite elevee, immigration elevee : cette projection est fond& 
sur un taux de fecondite hypothetique de 1,6 jusqu'en 1985, qui 
grimpera a 2,2 d'ici a 1996 et demeurera constant par la suite. Quant a 
l'immigration nette, on suppose qu'elle s'etablira au niveau indique 
au point 3 precedemment decrit. 

Les quatre projections sont fondees sur les memes taux de mortalite, 
qui, selon l'hypothese retenue, devraient diminuer a un rythme plus lent 
que celui qui a ete enregistre entre 1976 et 1981. L'ecart entre l'esperance 
de vie a la naissance des hommes et des femmes se retrecit legerement. 
D'ici a 1996, l'esperance de vie a la naissance devrait passer a 74,9 ans 
(alors qu'elle s'etablissait a 71,9 ans en 1981) pour les hommes et a 
81,5 ans (contre 78,9 ans en 1981) pour les femmes. On suppose qu'elle 
demeurera constante apres 1996. 

La projection du RPC (RAS) repose sur l'hypothese que le taux de 
fecondite passera a environ 2 d'ici a 1999 et qu'il demeurera ensuite 
constant. Quant l'immigration nette au cours de la periode de pro-
jection, on suppose qu'elle representera 0,32 % de la population totale; 
enfin, on suppose que le taux de mortalite subira une diminution 
moderee. 

Un bref examen de ces tableaux fait voir un certain nombre de simi-
litudes entre les diverses projections : 
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La proportion des personnes agees de 65 ans et plus augmente con-
tinuellement dans toutes les projections pendant la periode allant de 
1981 a 2030, les augmentations etant particulierement importantes 
entre 2010 et 2030. Ces accroissements poursuivent la tendance 
observee au cours des annees 1921A 1981. Les augmentations de la part 
que les personnes de ce groupe d'age representent par rapport a 
l'ensemble de la population sont importantes au cours des annees 
1980. Toutefois, les annees 1990 sont caracterisees par un ralentisse-
ment du taux d' augmentation de leur part par rapport a l'ensemble de 
la population en raison du nombre relativement eleve des naissances 
pendant la periode de l'explosion demographique et de l'existence 
d'un groupe d'age relativement peu nombreux a partir des annees 
1930. Apres 2010, au fur et a mesure que la generation issue de 
l'explosion demographique commence a atteindre l'age de la retraite, 
la part que representent les 65 ans et plus par rapport a l'ensemble de 
la population augmente de nouveau de facon substantielle. 
Toutes les projections revelent que les parts respectives de la popula-
tion que representent les deux groupes d'age les plus jeunes (0 a 14 ans 
et 15 a 24 ans) vont diminuer de fawn soutenue, ou quasi soutenue, 
jusqu'en 2030. 
La part de la population que representent les personnes agees de 25 a 
64 ans augmente jusqu'en 2010, apres quoi elle diminue (sauf dans le 
cas oil l'on suppose une fecondite et une immigration nette elevees, ou 
leur part de la population diminue pendant toute la periode de pro-
jection). 
II vaut egalement la peine de mentionner que la proportion de la 
population en age de travailler (les 15 a 64 ans) par rapport a l'ensem-
ble de la population n'est dans aucun cas inferieure au niveau enregis-
tre en 1961. Dans le cas de trois de ces quatre projections, cette 
proportion ne tombe a un niveau inferieur a celui de 1971 qu'en 2030. 

L'une des principales differences entre les quatre projections tient a 
l'ampleur des variations enregistrees par les parts respectives des divers 
groupes d'age par rapport a l'ensemble de la population et a la rapidite 
avec laquelle elles se produisent. Comme prevu, plus le taux de fecon-
dite est eleve, plus la proportion que representent les moins de 25 ans par 
rapport aux 25 a 64 ans et aux 65 ans est elevee pendant toute la periode 
observee. Par exemple, dans la projection caracterisee par une fecondite 
et une immigration peu &levees, la part des personnes agees de 14 ans et 
moins en 2030 s'etablit a 12,2 %, tandis que dans la projection caracte-
risee par une fecondite et une immigration elevees, le chiffre correspon-
dant est beaucoup plus eleve, soit 20,7 %. De meme, la part que repre-
sentent les personnes agees de 65 ans et plus en 2030 est beaucoup plus 
forte (26,2 %) dans la projection fond& sur une fecondite et une immi- 
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gration peu elevees que dans la projection fond& sur une fecondite et 
une immigration elevees (18,8 %). La figure 5-2 illustre clairement les 
tendances associees aux diverses hypotheses de fecondite en l'an 2030 et 
presente des donnees comparatives avec 1981. 

Les projections &ernes precedemment different considerablement 
du point de vue de leur incidence sur l'accroissement total de la popula-
tion. Dans la projection fond& sur une fecondite et une immigration peu 
elevees, la croissance globale de la population commence a baisser apres 
2010, alors que dans la projection caracterisee par une fecondite 
moyenne et une faible immigration, le taux d'accroissement demogra-
phique amorce un leger repli apres 2020. Par contre, les autres pro-
jections revelent une croissance soutenue, quoique moderee, de la 
population totale. 

L'hypothese relative a l'immigration influe egalement sur le profil 
d'age de la population, puisque la proportion des immigrants de moins 
de 65 ans a, en regle generale, ete et continuera sans doute a etre 
superieure a celle que represente le groupe des immigrants dans son 
ensemble. Si l'on compare les projections fondees, d'une part, sur une 
fecondite moyenne et une immigration elevee, et, d'autre part, sur une 
fecondite moyenne et une faible immigration (voir la figure 5-2), on 
constate que plus l'immigration nette est forte, plus les proportions que 
representent les groupes de 0 a 64 ans sont elevees. La situation est 
inversee pour ce qui concerne les personnel agees de 65 ans et plus. 

En supposant des taux de fecondite et de mortalite constants selon le 
groupe d'age (ainsi que des taux d'immigration egalement constants 
selon le groupe d'age), on peut s'attendre que la population s'approche 
d'un etat de stabilite caracterise par un taux de croissance (positif ou 
negatif) constant et par une stabilisation de la part que represente 
chaque groupe d'age. La plupart des projections prevoient une certaine 
constance dans les taux de fecondite et de mortalite apres l'an 2000, et la 
projection a long terme du RPC (tableau 5-6) montre qu'un &at de 
stabilite sera quasi atteint apres 2030 (époque a laquelle it y aura relative-
ment peu de survivants de l'explosion demographique des annees 1940 a 
1960). 

Dans ces dernieres projections, le fait qu'il y ait accroissement ou repli 
constant de la population dans son ensemble depend (sous reserve 
qu'une personne soit admise a l'immigration) du niveau du taux de 
fecondite par rapport au taux de renouvellement de la population (2,1). 
(Ainsi qu'il est indique ci-dessus, le taux de fecondite designe le nombre 
de naissances vivantes par femme en age d'enfanter. Le fait que le taux 
de renouvellement &passe legerement 2 tient a ce que la probabilite 
d'avoir un enfant de sexe masculin est legerement superieure a 0,5 ainsi 
qu'aux deces qui surviennent chez les femmes avant qu'elles aient 
atteint l'age d'avoir des enfants.) Dans la projection du RPC indiquee au 
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FIGURE 5-2 Repartition en pourcentage de certains groupes d'age en 
1981 et autres projections pour 2030 

Sources : Statistique Canada, Historical Statistical Compendium, document prepare 
pour la Commission royale d'enquete sur ('union economique et les perspec-
tives de developpement au Canada, Ottawa, 1984, 1.7; Statistique Canada, 
Projections demographiques pour le Canada, les provinces et les territoires, 
/984-2006, No. 91-520 au catalogue, Ottawa, 1985, Departement des assurances, 
Canada Pension Plan Statutory Actuarial Report No. 8 as at December 1982, 
Ottawa 1982, donnees inedites de la Division de la demographie de Statistique 
Canada. 

tableau 5-7, le taux de fecondite suppose (2) est un peu plus bas que le 
taux de renouvellement, mais cet dean est plus que compense par 
l'hypothese que l'immigration nette annuelle depassera 0 (0,32 %). 

Conclusions 

A la lumiere des diverses projections que nous avons examinees, quelles 
conclusions generates pourrait-on tirer en ce qui concerne l'evolution 
demographique au Canada? 

Notons d'abord que l'hypothese fond& sur une fecondite moyenne 
(1,6 enfant par femme, soit un taux tres proche du taux observe le plus 
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recent) semble plausible. Cependant, nous ne pouvons exclure la possi-
bilite que le taux de fecondite chute de fagon soutenue en-degh du taux 
prevu dans la projection fond& sur une faible fecondite (1,4), ou remonte 
de fagon constante au-dessus du taux prevu dans la projection fond& sur 
une fecondite elevee (2,2). Cela etant dit, it apparait raisonnable de faire 
les commentaires generaux suivants : 

Il est quasi assure que la part de la population que representent les 
65 ans et plus connaitra un accroissement substantiel au cours des 
cinquante prochaines annees. Par rapport au pourcentage actuel, 
cette part pourrait avoir double ou presque triple en 2030. C'est entre 
les annees 2010 et 2030 que l'augmentation la plus considerable sera 
enregistree. 
Il est fort possible que le nombre de personnes agees de 0 a 14 ans et de 
15 a 24 ans diminue, en termes absolus, de fagon presque constante au 
cours des prochaines decennies. 
Si le taux de fecondite et l'immigration nette se stabilisent dans un 
proche avenir, la population se stabilisera vers 2030, c'est-h-dire que la 
part que chaque groupe d'age represente par rapport a l'ensemble de 
la population demeurera a peu pres au niveau enregistre en 2030. 
Il est quasi certain que la population totale continuera a croitre, mais 
des taux de moins en moins eleves, au plus tot jusqu'en 2010 (elle 
devrait alors se chiffrer entre 28 et 32 millions de personnes). Dans 
l'hypothese ou le taux de fecondite sera bas, la population aura 
tendance a diminuer petit a petit. Si le taux de fecondite est modere 
(mais inferieur au taux de renouvellement de la population), la popula-
tion dans son ensemble finira par se mettre a diminuer, en supposant 
un taux d'immigration nette peu eleve (inferieur aux taux enregistres 
en moyenne au cours de l'apres-guerre, le taux etant defini par rapport 
a la population totale). Toutefois, si le taux de fecondite est modere et 
que la tendance affichee par le taux d'immigration nette se poursuit, la 
population va se stabiliser ou continuer a croitre tres lentement. 

Influence de l'evolution demographique 
sur les depenses publiques 
L'analyse qui precede montre que la population canadienne vieillit 
depuis les six dernieres decennies et que cette tendance va se poursuivre 
au cours des cinquante prochaines annees et sera particulierement mar-
quee entre les annees 2010 et 2030. Le vieillissement de la population 
influe de nombreuses fagons sur les depenses publiques. Ce phenomene 
aura notamment pour effet de faire croitre le coat, en pourcentage du 
PNB, des prestations au titre du RPC ou du RRQ et les depenses au titre 
du Supplement de revenu garanti (sRG), de la Securite de la vieillesse 
(sv) et des soins medicaux. Cette tendance sera peut-titre con- 
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trebalancee en partie par une reduction relative des depenses au titre de 
reducation puisque la proportion des personnes agees de moins de 
25 ans diminue. 

La presente section porte sur un certain nombre d'etudes consacrees 
a l'ampleur des augmentations prevues des depenses de l'Etat. Ces 
etudes ont ete mendes par Foot (1982; 1984), Denton et Spencer (1985), 
Hamilton et Whalley (1984), ainsi que par le Conseil economique du 
Canada (1979). Les etudes de Foot utilisent le concept du ratio de 
dependance pour analyser le fardeau total des depenses a tour les 
niveaux de gouvernement et le fardeau des depenses a differents paliers 
de gouvernement, du fait des changements relatifs a la composition par 
age de la population. L'etude de Denton et Spencer porte sur les 
depenses totales projetees, ventilees en postes de depense lies a l'age, et 
d'autres genres de depenses, pour diverses projections de croissance 
demographique et trois differentes hypotheses relatives a la croissance 
de la productivite. L'etude du Conseil economique du Canada presente 
une synthese d'un certain nombre de travaux sur le sujet, et l'etude de 
Hamilton et Whalley ne traite que des depenses liees aux personnes 
agees et aux problemes de financement qui s'y rattachent. Le manque de 
comparabilite entre les differentes etudes, pour ce qui concerne les 
indicateurs du fardeau que les pressions demographiques font peser sur 
les depenses gouvernementales, empeche d'etablir des comparaisons 
quantitatives directes. Nous allons plutot comparer les resultats en 
termes qualitatifs. 

Incidence sur les depenses globales 

Quelle incidence les changements structuraux de la repartition par age 
de la population pourraient-ils avoir sur les depenses publiques 
globales? Si elle n'est pas importante, on peut en &duke que les 
pressions imposees par certains types de depenses, telles que les presta-
tions au titre du SRG, de la sv et des soins medicaux, seront compensees 
par la baisse des depenses au titre de l'education et d'autres postes de 
depense. 

Dans une etude intitulee Canada's Population Outlook et publiee en 
1982, Foot utilise des ratios de dependance, le rapport entre les per-
sonnes agees de moins de 15 ans et de plus de 64 ans et les personnes de 
15 a 64 ans. Le tableau 5-7 presente un ratio non pondere ainsi que deux 
ratios ponderes a regard de la projection de base de l'etude de Foot (qui 
est caracterisee par un taux de fecondite de 1,75, une esperance de vie 
compatible avec la tendance observee de 1971 a 1976 et une immigration 
nette annuelle de 65 000 personnes. Ces hypotheses sont semblables 
au cas etabli par Statistique Canada (Canada, 1984) et presente au 
tableau 5-3, ce cas etant fonde sur une fecondite moyenne et une 
immigration nette peu elevee. Apres une faible augmentation en 1991, le 
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ratio non pondere tombe jusqu'en 2011, pour ne remonter a ses niveaux 
anterieurs qu'apres cette annee-1A. Ces tendances generales du ratio de 
dependance non pondere s'appliquent a diverses hypotheses dif-
ferentes . 

Foot ne juge pas, cependant, que le ratio non pondere est un instru-
ment analytique particulierement utile, car plusieurs etudes revelent que 
les depenses publiques totales par habitant sont environ deux fois et 
demie plus elevees pour les personnes Agees (les 65 ans et plus) que pour 
les jeunes (les moins de 18 ans) (Foot, 1982, p. 138 et 139). Foot etablit 
donc des ratios de dependance des depenses ponderes ou les coefficients 
de ponderation indiquent le ratio courant de deux et une demie du cont 
relatif des depenses au titre des personnes Agees de plus de 65 ans et des 

TABLEAU 5-7 Ratios de dependance a regard des depenses 
chronologiques et projetees pour le Canada, 1851 a 2051 

Ann& de 
recen- 
sement 

Dependance a 
regard des depenses 

(Wa = 1) 

Dependance a 
regard des depenses 

(Wa = 2) 

Dependance a 
regard des depenses 

(Wa = 3) 

Indice 
Ratio 	(1979 = 1) 

Indice 
Ratio 	(1979 = 1) 

Indice 
Ratio 	(1979 = 1) 

Donnees chronologiques 
1851 	0,909 	1,86 0,960 1,53 1,011 1,32 
1861 0,834 1,71 0,890 1,42 0,945 1,23 
1871 0,829 1,70 0,895 1,43 0,962 1,26 
1881 0,749 1,53 0,821 1,31 0,893 1,17 
1891 0,692 1,42 0,769 1,23 0,846 1,10 
1901 0,651 1,33 0,734 1,17 0,818 1,07 
1911 0,603 1,24 0,678 1,08 0,753 0,98 
1921 0,644 1,32 0,723 1,15 0,802 1,05 
1931 0,592 1,21 0,680 1,08 0,769 1,00 
1941 0,526 1,08 0,628 1,00 0,730 0,95 
1951 0,615 1,26 0,741 1,18 0,866 1,13 
1961 0,712 1,46 0,842 1,34 0,973 1,27 
1971 0,604 1,24 0,734 1,17 0,864 1,13 

Projections 
1981 0,475 0,97 0,618 0,98 0,760 0,99 
1991 0,489 1,00 0,658 1,05 0,828 1,08 
2001 0,464 0,95 0,645 1,03 0,826 1,08 
2011 0,446 0,91 0,641 1,02 0,836 1,09 
2021 0,519 1,06 0,778 1,24 1,037 1,35 
2031 0,593 1,21 0,926 1,47 1,258 1,64 
2041 0,586 1,20 0,915 1,46 1,245 1,62 
2051 0,590 1,20 0,919 1,46 1,247 1,63 

Source : D.K. Foot, Canada's Population Outlook, Toronto, 1982, p. 129, 138 et 139. 
Note : a W correspond au cad relatif des programmes destines aux personnes agees 

comparativement a ceux qui s'adressent aux jeunes. 
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jeunes. Le tableau 5-7 presente le ratio de dependance des depenses 
chronologiques et projetees a regard de deux hypotheses de rechange 
concernant le coat relatif des depenses publiques au titre des jeunes et 
des personnes ages : les hypotheses selon lesquelles le coat relatif des 
prestations aux personnes agees est deux (W = 2) ou 3 (W = 3) fois plus 
eleve que le coat des depenses destinees aux jeunes. Dans les deux 
hypotheses, le ratio augmente graduellement jusqu'en 2011, apres quoi ii 
augmente sensiblement. Dans rhypothese ou W = 3, le ratio atteint les 
niveaux enregistres en 1961 un peu avant 2021; dans rhypothese ou 
W = 2, le niveau enregistre en 1961 est atteint apres 2021. 

L'annee 1961 a ete marquee par le fait que la part que les jeunes 
representaient par rapport a l'ensemble de la population a ete anormale-
ment elevee. Dans toutes les hypotheses de coats relatifs (y compris le 
premier cas exposé oil it n'y a pas de difference dans les coats relatifs, 
c'est-à-dire que W = 1), le ratio de dependance pour 1961 a ete le plus 
eleve de tout le xxe siecle. En 2031, le ratio de dependance pour les deux 
hypotheses de coats relatifs W = 2 et W = 3 atteint des niveaux 
inegales. Ces projections donnent a penser qu'apres 2021, le gouverne-
ment canadien subira des pressions demographiques beaucoup plus 
fortes que jamais auparavant a regard de ses depenses. Jusqu'en 2021, 
cependant, ces pressions seront maintenues dans des limites déjà 
eprouvees et ne devraient pas poser de problemes exageres merne si les 
coats relatifs des services aux personnes agees seront superieurs a ceux 
des services destines aux jeunes. 

Il convient de noter que le ratio de dependance n'est qu'un indicateur 
approximatif des pressions exercees sur la population qui travaille pour 
subvenir aux besoins de la population a charge. Pour que les pressions en 
question soient attenuees, it faudrait que les taux d'activite augmentent 
(a la faveur d'une hausse de la participation feminine ou que rage de la 
retraite soit repousse). Toutefois, les pressions s'alourdiraient si les taux 
d'activite moyens baissaient (par exemple, si la tendance a prendre une 
retraite anticipee se poursuivait). 

Foot conclut que ces constatations font ressortir l'importance des 
politiques du gouvernement qui meneront au transfert des ressources 
affectees aux programmes destines a la jeunesse vers les programmes 
destines aux personnes agees. Cela se traduirait, de fawn plus spec& 
que, par une reduction, au moins en termes relatifs, des depenses au titre 
de reducation par rapport aux depenses consacrees aux soins medi-
caux, au logement et aux prestations aux personnes agees. 

Dans une deuxieme etude intitulee The Demographic Future of Fiscal 
Federalism in Canada (1984), Foot souligne que les variations projetees 
de l'importance relative des divers groupes d'age par rapport a l'ensem-
ble de la population entraineront des modifications des niveaux de 
depense relatifs a divers paliers de ('administration publique. Cela 
resulte du fait que la part des depenses liees aux groupes d'age dans le 
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budget federal est beaucoup plus importante que dans les budgets des 
autres niveaux de gouvernement. Il va sans dire que cela necessitera 
probablement des changements au niveau de la repartition des recettes. 

Foot etablit egalement des tendances hypothetiques a regard des 
depenses gouvernementales liees a revolution demographique pour les 
annees 1941 a 2021 en se fondant sur l'hypothese que les niveaux de 
depense par habitant reels etablis pour 1976 a regard des programmes 
lies aux groupes d'age demeureront stables a l'avenir. Ces estimations, 
presentees au tableau 5-8, montrent qu'au cours des trois prochaines 
decennies, les taux d'accroissement de toutes les depenses gouverne-
mentales determinees par le profil de la population seront moins eleves 
que les taux enregistres dans le passé compte tenu d'un niveau de 
depenses par habitant constant. (II se peut cependant aussi que les taux 
de croissance de la production reelle diminuent en supposant qu'il y ait 
ralentissement de la croissance de la population en age de travailler.) 
Comme on l'a déjà vu, les depenses du gouvernement federal augmen-
tent beaucoup plus vite que celles des autres paliers de gouvernement. 
Les taux de croissance des depenses gouvernementales totales et de 
chaque niveau de gouvernement diminuent jusqu'en 2011, apres quoi ils 
remontent. Dans cette etude de Foot, les resultats projetes s'appliquent 
aux diverses projections demographiques ainsi qu'aux variations sub-
stantielles des depenses relatives par habitant. 

TABLEAU 5-8 Croissance demographique et accroissement lie aux 
facteurs demographiques des depenses publiques reelles 
selon le niveau d'administration, 1941 a 2021 

Periode Population Federal 	Provincial 	Municipal Total 

Donnees 
chronologiques 

(Taux de croissance par decennie) 

1941-1951 21,7 27,8 24,6 28,5 26,3 
1951-1961 30,2 29,2 32,9 38,7 32,0 
1961-1971 18,3 21,0 15,6 9,6 17,1 
1971-1981 12,9 21,3 9,3 -1,0 13,2 

Projections 
1981-1991 10,6 17,6 10,5 8,5 13,4 
1991-2001 6,5 10,4 5,8 2,4 7,6 
2001-2011 4,0 8,5 3,5 0,1 5,6 
2011-2021 2,4 15,5 4,9 4,3 9,9 
Source : D.K. Foot, « The Demographic Future of Fiscal Federalism in Canada 

Toronto, 1984, tableau 3, p. 16. 
Note : Chiffres hypothetiques tant a regard des donnees chronologiques que des pro-

jections, etant suppose que les depenses reelles constantes par habitant dans 
chaque groupe d'age s'etablissent aux niveaux relatifs de 1976. 
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Denton et Spencer (1985) ont egalement analyse l'incidence des pro-
jections demographiques sur les depenses gouvernementales totales 
l' aide d'un modele comportant une serie de coefficients de ponderation 
lies a Page et au sexe pour toutes les categories de depenses gouverne-
mentales. L'indice pondere qui en resulte a ete concu de maniere a 
refleter les depenses requises si rien ne change sauf la taille et la com-
position de la population. Denton et Spencer designent cet indice sous le 
nom d'indice de qualite constante. Les depenses excedant celles qui 
sont necessaires pour tenir compte de la croissance demographique et 
de r evolution du profil de la population sont designees sous l'appellation 

postes de depense lies au changement qualitatif ». Ceux-ci ont ete 
projetes a partir de l'hypothese que le secteur public affichera une 
tendance constante a reserver une part des augmentations du produit 
national reel a l' amelioration de la qualite. 

Denton et Spencer estiment une qualite constante et les depenses 
gouvernementales totales a regard de diverses hypotheses demographi-
ques et pour trois scenarios de croissance eventuelle de la production. 
La projection type repose sur l'hypothese que le taux de fecondite se 
maintiendra a 1,7 pendant toute la periode de projection, que les taux de 
mortalite continueront a baisser, mais que les taux de diminution finiront 
par atteindre zero en 2026, et que l'immigration nette s'elevera a 80 000 
personnes par an. Les hypotheses a la base de cette projection coin-
cident avec l'hypothese retenue par Statistique Canada et decrite au 
tableau 5-4 selon laquelle la fecondite sera moderee et l'immigration 
nette elevee. La projection de Denton et Spencer selon laquelle la 
fecondite sera forte repose sur l'hypothese que le taux de fecondite 
passera de 1,7 a 3 d'ici a 1991, alors que dans la projection fond& sur une 
faible fecondite, le taux de fecondite tombera a 1,5 d'ici a 1991. Quant au 
niveau de l'immigration nette, it est le meme dans les trois cas. 

Les trois scenarios de croissance potentielle de la production sont : 
un scenario de croissance nulle; un scenario de croissance moyenne 
fond& sur un taux de croissance annuel de 1 point du PNB reel par 
personne Agee de 20 a 64 ans; et, enfin, un scenario de croissance elevee 
fonde sur un taux de croissance annuel de 2 points du PNB reel par 
personne Agee de 20 a 64 ans. 

Denton et Spencer constatent que, dans le cas de la projection demo-
graphique type, les depenses publiques affectees a la qualite constante 
croissent de 7,3 % entre 1980 et 1990, de 14 % d'ici a l'an 2000 et de 
31,4 % d'ici a 2030 (Denton et Spencer, 1985, tableau 2, p. 73). Ces 
augmentations sont depassees par le taux de croissance de la population 
totale et le taux de croissance du PNB reel jusqu'en 2020. (Si I'on 
suppose un accroissement nul de la productivite, ces augmentations 
sont largement inferieures aux hausses du PNB pendant toute la periode 
de projection (voir le tableau 5-9). Les augmentations des depenses 
totales depassent cependant la croissance du PNB reel dans tous les cas. 
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Par consequent, les auteurs concluent que les depenses fides au profil 
demographique seront raisonnables dans l'avenir et que la principale 
difficulte a surmonter pourrait etre d'encadrer les augmentations des 
depenses publiques fides a Ia qualite. 

Ces resultats s'appliquent a un large &entail de projections demogra-
phiques. Le tableau 5-9 presente les estimations des depenses totales et 
des depenses au titre de la qualite constante pour les trois scenarios de 
croissance de Ia productivite et pour les hypotheses types. Ce tableau 
presente en outre ces estimations pour les projections demographiques 
faibles et elevees ainsi que pour les scenarios de croissance moyenne du 
PNB. Comme l'indique ce tableau, les depenses totales croissent plus 
rapidement que le poste des depenses lie a Ia qualite constante pour les 
trois hypotheses d'evolution demographique, et plus rapidement que le 
PNB pour les trois hypotheses de productivite. Toutefois, le poste de 
depenses lie a la qualite constante croft plus lentement que le PNB dans 
le cas des trois projections demographiques lorsqu'on suppose que la 
productivite s'accroit a des taux moderes. Dans le cas des hypotheses 
fondees sur une productivite et une fecondite peu elevees, la croissance 
des depenses publiques affectees a la qualite constante &passe la 
hausse du PNB (le tableau n'en fait pas &at). 

Denton et Spencer concluent donc que le vieillissement de Ia popula-
tion est important au niveau global, mais ce n'est pas IA la consideration 
primordiale. Etant donne que le poste de depense lie au changement 
qualitatif augmente plus rapidement, it est relativement plus important 
que le poste de depense lie a la qualite constante (ou au profil demogra-
phique). On peut considerer que Foot (1982) ainsi que Denton et Spencer 
(1985) laissent entendre que les consequences du vieillissement de la 
population a regard des depenses globales ne seront pas difficiles a 
supporter. 

L'etude du Conseil economique du Canada (1979) est un peu moins 
optimiste. La projection que le Conseil etablit est fond& sur un taux de 
fecondite de 1,5 et une immigration nette de 20 000 personnes par an 
(cette projection se situe a mi-chemin entre les projections de Statistique 
Canada reposant, d'une part, sur l'hypothese d'une fecondite et d'une 
immigration peu elevees, et, d'autre part, sur l'hypothese d'une fecon-
dite moyenne et d'une faible immigration). Dans ce cas, on estime que 
les prestations aux personnes agees passeront de 3 % environ du PNB en 
1976 a quelque 10 % d'ici a 2031. Cette projection repose sur l'hypothese 
que rage actuel d'admissibilite et le niveau vise actuellement pour le 
remplacement du revenu assure par le Regime de pension du Canada 
(RPc) et le Regime de rentes du Quebec (RRQ) se maintiendront, et que 
les prestations au titre de la Securite de la vieillesse (sv) continuent 
etre dans le meme rapport avec le salaire moyen dans l'industrie qu'en 
1978 (soit un ratio de remplacement combine de quelque 39 % par 
rapport au RRQ ou au RPC pour un travailleur celibataire qui gagne le 
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salaire moyen dans l'industrie). On a suppose que Ia croissance annuelle 
moyenne de la productivite s'etablira a 1,8 %, mais, dans l'hypothese ou 
les prestations de securite de Ia vieillesse augmenteront de fawn paral-
lele aux salaires reels, les resultats ne devraient pas etre tres marques par 
revolution de Ia productivite. Si I'on retient les memes hypotheses a 
regard des caracteristiques des programmes, it resulte de la projection 
demographique moyenne du Conseil economique du Canada (fond& sur 
un taux de fecondite de 2,1 et une immigration nette de 80 000 personnes 
par an - cette projection se rapproche beaucoup de la projection de 

TABLEAU 5-9 Indices de la population, du PNB reel et des depenses 
publiques globales, 1980 a 2030, d'apres Denton et 
Spencer : projections diverses 

Toutes les depenses 

Ann& Population PNB 

Post affects 
A la qualite 

Total 	constante 

Donnees chronologiques 
(Indices : 1980 = 100) 

1950 57,0 25,6 12,9 69,1 
1960 74,3 40,4 27,6 79,4 
1970 88,6 67,1 57,2 90,3 
1980 100,0 100,0 100,0 100,0 

Projection demographique type : croissance nulle de la productivite 

1980 100,0 100,0 100,0 100,0 
1990 111,5 112,2 117,5 107,3 
2000 120,4 122,5 132,6 114,0 
2010 126,8 132,2 146,9 120,2 
2020 131,5 131,9 152,2 126,5 
2030 133,2 125,3 150,5 131,4 

Projection demographique type : croissance demographique moyenne 

1980 100,0 100,0 100,0 100,0 
1990 111,5 120,3 125,2 107,3 
2000 120,4 145,1 153,9 114,0 
2010 126,8 172,9 185,4 120,2 
2020 131,5 190,6 207,6 126,5 
2030 133,2 200,1 221,0 131,4 

Projection demographique type : croissance demographique elevee 

1980 100,0 100,0 100,0 100,0 
1990 111,5 128,9 133,3 107,3 
2000 120,4 171,6 178,8 114,0 
2010 126,8 225,6 235,0 120,2 
2020 131,5 274,4 286,6 126,5 
2030 133,2 317,9 332,1 131,4 
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TABLEAU 5-9 (suite) 

Toutes les depenses 

Post affecte 
a la qualite 

Ann& 	Population 	PNB 	Total 	constante 

(Indices : 1980 = 	100) 

Fecondite elevee : croissance moyenne de la productivite 

1980 100,0 100,0 100,0 100,0 
1990 116,0 120,0 125,9 108,7 
2000 135,9 144,8 158,0 120,5 
2010 154,3 182,8 205,5 135,2 
2020 179,5 227,3 260,6 151,5 
2030 206,1 271,9 317,7 170,7 

Fecondite peu elevee : croissance moyenne de la productivite 

1980 100,0 100,0 100,0 100,0 
1990 110,7 120,3 125,0 107,0 
2000 117,6 145,2 153,2 112,8 
2010 122,0 171,1 181,8 117,6 
2020 124,0 184,0 198,3 122,4 
2030 122,6 187,6 204,9 125,5 

Source : F.T. Denton et B.G. Spencer, Prospective Changes in the Population and their 
Implications for Government Expenditures, extrait de Ottawa and the Provinces: 
The Distribution of Money and Power, Toronto, 1985, tableau 2, p. 73 et 74. 

Statistique Canada fond& sur une fecondite et une immigration elevees) 
que les prestations aux personnes agees representeront plus de 7 % du 
PNB en 2031. Par contre, ('estimation de Denton et Spencer selon 
laquelle le PNB croltra a un rythme plus rapide que celui des depenses 
gouvernementales !ides au profil demographique donne a penser que la 
part du PNB que representent les coats de la securite du revenu des 
personnes agees ira en diminuant, si on combine ces depenses a d'autres 
depenses fides aux facteurs demographiques. 

En plus de supposer que les prestations au titre de la securite de la 
vieillesse seront maintenues en termes relatifs plutot qu'en termes reels, 
la projection du Conseil economique differe de celle de Denton et 
Spencer en ce qu'elle ne prevoit guere de possibilite que les depenses 
affectees aux programmes pour les jeunes (ou que les autres depenses 
publiques) diminuent, ce qui aurait eu pour effet de compenser les 
hausses projetees, en termes absolus et relatifs, des coins de securite du 
revenu pour les personnes agees. Le Conseil economique observe egale-
ment que le vieillissement de la population en soi provoquera des 
pressions a la baisse sur la croissance economique en termes de revenu 
reel par personne, surtout apres I'an 2000. Il en resulte que si, dans 
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l'ensemble, le ton du Conseil economique n'est pas alarmiste, son etude 
laisse neanmoins entendre que les Canadiens feront face a des choix 
difficiles quand viendra le temps d'etablir des priorites a regard de la 
reforme des pensions. Le Conseil economique recommande que les 
changements soient apportes Iongtemps d'avance pour que les particu-
liers puissent en tenir compte dans la planification de leur retraite. 

Incidence de l' evolution demographique 
sur certaines depenses publiques 

Regime de pensions du Canada (RPC) 
Le tableau 5-10 presente des estimations du ratio de dependance des 
personnes agees (la population de 65 ans et plus divisee par la population 
Agee de 15 a 64 ans) jusqu'en 2100 a l'aide de deux projections tirees du 
rapport actuariel statutaire du RPC date de decembre 1982 (RAs diffuse 
par le Departement federal des assurances). Comme le montre ce 
tableau, ce ratio augmente de fawn plus ou moms constante jusqu'en 
2030, apres quoi it se stabilise. Les estimations du ratio de dependance 
des personnes agees sont plus elevees si l'on part de l'hypothese que le 
taux de fecondite est bas, puisqu'en se fondant sur cette hypothese, la 

TABLEAU 5-10 Deux projections relatives au ratio de dependance 
pour les personnes agees 

Projection de 
	

Autre projection 
Annee 
	

base du RPCa 
	

du RPCb 

1980 0,143 0,137 
1990 0,164 0,161 
2000 0,178 0,178 
2010 0,189 0,194 
2020 0,245 0,261 
2030 0,311 0,344 
2040 0,314 0,358 
2050 0,307 0,366 
2060 0,312 0,375 
2070 0,311 0,369 
2080 0,311 0,367 
2090 0,313 0,366 
2100 0,312 0,361 

Source : Departement des assurances, Canada Pension Plan Statutory Actuarial Report 
No. 8 as at December 1982, Ottawa, 1982, p. 46; imprimes d'ordinateur du 
Departement des assurances. 

Notes : Le ratio de dependance des personnes agees designe le rapport entre la population 
de 65 ans et plus et la population Agee de 14 a 65 ans. 
a Hypotheses : taux de fecondite de 2 % apres 1999 

immigration de 0,32 % de la population 
b Hypotheses : taux de fecondite de 1,7 % apres 1999 

immigration nette de 0,32 % de la population. 

240 Gold, Green et Sargent 



population est plus agee qu'en utilisant l'hypothese d'une fecondite 
elevee. En 1980, it y avait environ sept personnes en age de travailler 
pour chaque personne a l'age de la retraite. En 2030, ce rapport subira 
une baisse considerable pour s'etablir a quelque trois personnes en age 
de travailler pour une personne a l'age de la retraite. Cela permet 
d'imaginer l'alourdissement qui pourrait en resulter du fardeau que 
represente le financement des pensions. 

Le RAS (Canada, 1982) presente quelques-unes des estimations du 
niveau auquel les taux de cotisation au RPC devront monter en fonc-
tion de diverses modalites de financement et en utilisant la projection 
demographique de base. Les hausses des taux de cotisation depassent 
l'augmentation des ratios des pensions sous l'effet conjugue de cette 
derniere augmentation et du vieillissement des regimes. Pour illustrer 
cette remarque generale, le tableau 5-11 montre les projections du 
RAS relatives aux cotisations en fonction de deux hypotheses de 
financement. 

TABLEAU 5-11 Taux de cotisation projetes en fonction de diverses 
hypotheses demographiques 

Ann& 

Hypothese type 
(taux de fecondite 
de 2 apres 1999; 
immigr. nette de 

0,32 % de la pop.) 

Immigration nette 
de 75 000 

personnes par an 

Taux de fecondite 
totale de 1,7 
apres 1999 

Fonds B Fonds C Fonds B Fonds C Fonds B Fonds C 

1983 3,60 3,60 3,60 3,60 3,60 3,60 
1984 3,60 3,60 3,60 3,60 3,60 3,60 
1985 3,65 3,60 3,65 3,60 3,65 3,60 
1986 3,85 3,60 3,85 3,60 3,85 3,60 
1987 4,11 3,60 4,12 3,60 4,11 3,60 
1988 4,39 3,60 4,39 3,60 4,39 3,60 
1989 4,60 3,60 4,60 3,60 4,60 3,60 
1990 4,81 3,60 4,82 3,60 4,81 3,60 
1991 4,98 3,60 4,99 3,60 4,98 3,60 
1992 5,15 3,60 5,16 3,60 5,15 3,60 
1995 5,58 3,97 5,60 3,98 5,58 3,96 
2000 6,08 4,95 6,11 4,98 6,07 4,95 
2005 6,43 5,75 6,49 5,80 6,43 5,75 
2010 6,99 6,52 7,08 6,60 7,02 6,55 
2015 7,95 7,60 8,10 7,73 8,06 7,69 
2020 9,03 8,76 9,26 8,97 9,27 8,98 
2030 10,92 10,76 11,34 11,17 11,5§ 11,40 
2040 10,76 10,66 11,26 11,16 11,85 11,75 
2050 10,47 10,41 11,01 10,95 12,00 11,94 
2075 10,70 10,69 11,35 11,33 12,25 12,23 
2100 10,82 10,82 11,55 11,54 12,15 12,15 

Source : Departement des assurances, Canada Pension Plan Statutory Actuarial Report 
No. 8 as at December 1982, Ottawa, 1982, tableaux 1, 11 et 12. 
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II n'est pas dans notre propos ici d'examiner les diverses questions qui 
se posent a regard du choix du mode de financement. Les cas dont nous 
nous servirons a titre indicatif pourraient etre consider& comme un 
compromis entre un mode fonde sur le financement integral et un autre 
qui serait plus aleatoire bien qu'ils se rapprochent davantage du second. 
En vertu du mode de financement B, les taux des cotisations sont etablis 
de telle sorte que l'afflux net des capitaux aux provinces ne devienne 
jamais negatif, c'est-A-dire que les prets aux provinces ne tombent 
jamais en-deca du niveau des interets verses par ces dernieres. Pour ce 
faire, les taux des cotisations doivent augmenter a compter de 1985. 
En vertu de ce mode de financement, la caisse augmente continuel-
lement a mesure que les interets s'accumulent. En vertu du mode de 
financement C, les taux des cotisations sont etablis de telle sorte que les 
provinces ne sont pas obligees de rembourser leurs emprunts echus. 
L'afflux net de capitaux aux provinces est toutefois negatif a partir de 
1985 a cause des frais d'interets que celles-ci doivent assumer sur les 
emprunts echus. D'apres les projections actuelles, cette methode neces-
sitera que le taux des cotisations augmente au plus tard vers 1994. Dans 
un premier temps, la taille de la caisse continue a augmenter quelque peu 
(les gains au titre des interets percus etant superieurs au manque a 
gagner que represente recart entre les cotisations touchees et les presta-
tions versees). Puis elle se stabilise a un certain montant en argent. Les 
taux des cotisations croissent beaucoup plus rapidement en vertu du 
mode de financement B que du mode C, mais ils finissent par se 
rejoindre. 

Le Departement des assurances (Canada, 1982) etablit des projections 
supplementaires qui illustrent a quel point les hypotheses relatives a 
revolution demographique influent sur les taux de cotisation. Ces pro-
jections sont egalement presentees au tableau 5-11 en ce qui concerne 
les modalites de financement B et C. Comme I'indique ce tableau, 
l'hypothese selon laquelle l'immigration nette devrait atteindre 75 000 
personnes par armee a pour effet que les taux de cotisation pendant la 
periode de projection sont plus eleves que si l'on retient l'hypothese de 
base, selon laquelle l'immigration nette representera 0,32 % de la popu-
lation, car une immigration nette plus basse entrainera un vieillissement 
de la population. Pour des raisons semblables, l'hypothese selon 
laquelle le taux de fecondite se stabilisera a un niveau de 1,7 apres 1999 a 
aussi pour effet que les taux de cotisation sont plus eleves que si l'on se 
fonde sur rhypothese de base et sur rhypothese de l'immigration nette. 

Securite de la vieillesse (SV) et Supplement 
du revenu garanti (SRG) 
Les programmes de securite de la vieillesse et du Supplement du revenu 
garanti font face a des problemes semblables a ceux qui touchent le RPC. 
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Les differences importantes entre ces programmes et le RPC resident 
dans le fait que les programmes de sv et du SRG ont déjà atteint leur 
maturite, tandis que l'accroissement des depenses au titre du RPC tient 
en partie au fait que la population Agee de plus de 65 ans n'est pas encore 
totalement admissible a rintegralite des prestations, au fait egalement 
que le RPC est en partie subventionne, alors que les programmes de sv et 
du SRG sont finances au fur et a mesure; enfin, que ces deux derniers 
programmes sont finances a m 'erne les recettes generates, tandis que le 
RPC est finance a l'aide des cotisations des salaries et des contributions 
des employeurs ainsi que des interets percus. A l'heure actuelle, les 
depenses au titre de la sv et du SRG representent un peu plus que le 
double des versements totaux au titre du RPC et du RRQ. 

Hamilton et Whalley (1984, p. 125) se fondent sur une faible projec-
tion (avec un taux de fecondite de 1,5 et une immigration nette de 
20 000 personnes par an), dans laquelle la proportion des personnes 
agees de 65 ans et plus representera presque le tiers de la population 
d'ici a 2050. Its estiment que la prochaine generation de travailleurs 
pourrait subir une hausse de 30 a 40 % de leurs impats sur le revenu 
federal et provinciaux combines afin de contribuer au versement des 
prestations de sv et du SRG. Ces chiffres sont fondes soit sur une 
croissance nulle de la productivite ou sur des augmentations des verse-
ments au titre de la sv et du SRG en termes reels correspondant aux gains 
reels. De plus, ces chiffres ne tiennent pas compte du fait que, a mesure 
que le RPC vieillit et que les femmes affluent sur le marche du travail en 
nombre grandissant, les prestations du SRG ne vont probablement pas 
croitre au m8me rythme que le taux d'accroissement de la part que 
representent les personnes agees de plus de 64 ans par rapport a ('ensem-
ble de la population. Pour que le fardeau des contribuables ne soit pas a 
ce point alourdi, Hamilton et Whalley (1984, p. 120, 121 et 132) recom-
mandent l'abolition de runiversalite de ces programmes de soutien du 
revenu, ce qui pourrait se traduire par une diminution considerable des 
depenses. 

En utilisant le modele decrit ci-dessus, Denton et Spencer (1985) 
constatent en outre que revolution de la composition par age de la 
population provoquera des hausses substantielles des depenses de secu-
rite sociale au titre de la qualite constante. Dans leur projection demo-
graphique constante, its observent en particulier que les depenses de 
securite sociale (qui, dans leur etude, comprennent les prestations au 
titre du RPC, du RRQ et de la sv, mais excluent les allocations familiales 
et les prestations au titre du SRG) subiront une augmentation de 30 % 
entre 1980 et 1990 et que, vers 2030, elles auront triple par rapport a leur 
niveau de 1980. Comme le fait voir le tableau 5-12, cette augmentation 
est superieure au taux de croissance demographique et a la hausse du 
PNB reel dans tous les cas, sauf dans la projection fond& sur une 
croissance elev.& de la productivite. 
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Soins medicaux 
Les depenses au titre des soins medicaux, qui representent environ le 
double des depenses combinees au titre du RPC, du RRQ, de la sv et du 
SRG, devraient aussi augmenter par suite de revolution de la structure 
par age de la population. Cette hypothese est fond& pour une large part 
sur le fait qu'il est Sept fois plus coOteux, par habitant, de dispenser des 
services de sante aux personnes de plus de 65 ans qu'aux moins de 18 ans 
(Hamilton et Whalley, 1984, p. 125). En se fondant sur leur projection 
d'une faible population, Hamilton et Whalley estiment que dans l'hypo-
these la plus pessimiste, les depenses au titre des soins medicaux pour-
raient monter de 75 % d'ici a l'an 2050, apres quoi, selon leurs calculs, 
les contribuables subiraient une ponction fiscale supplementaire de 
l'ordre de 20 a 25 % (ibid.). LA encore, Hamilton et Whalley reconnais-
sent que ce dernier chiffre est probablement surevalue, car ils n'ont pas 
tenu compte des variations possibles des coins relatifs entre les coats au 
titre des soins medicaux et les autres. Cette surcharge est probablement 
surevaluee egalement du fait qu'il n'a pas ete tenu compte des augmenta-
tions de la base d'imposition par habitant. 

L'etude de Foot (1982, p. 221) suggere qu'il y aura des augmentations 
du coat reel par habitant des services medicaux de 5,6 % et des services 
hospitaliers de 15,9 % d'ici a l'an 2000, puis des augmentations de 7,5 % 
et 30,9 % respectivement entre 2001 et 2031. 

Dans la projection demographique type, Denton et Spencer (1985) 
estiment que les depenses de sante au titre de la qualite constante 
augmenteront de 16,2 % entre 1980 et 1990, puis de 30 % entre 1980 et 
l'an 2000, et de 69,8 % pendant toute la periode de projection (1980 a 
2030). Ces hausses sont inferieures a l'augmentation du PNB reel dans 
tous les cas, sauf celui de la croissance nulle de la productivite. Comme 
le montre le tableau 5-12, ces resultats s'appliquent a deux projections 
demographiques de rechange. Dans toutes les projections, les augmen-
tations des colas de sante sont importantes et viennent au deuxieme 
rang en importance apres les colas au titre de la securite sociale. 

Dans une etude anterieure, Denton et Spencer ont constate que les 
augmentations projetees des carts totaux de sante sont substantielles, 
mais non dramatiques, et ils ont souligne que meme si la part du PNB que 
representent les coats totaux de sante atteint son point culminant en 
2025, elle equivaudra au pourcentage que l'Allemagne de l'Ouest y a 
consacre au milieu des annees _1970 et ne sera que legerement superieure 
A la part de leur PNB que les Etats-Unis et la Suede ont consacre a ces 
depenses pendant la male periode (Denton et Spencer, 1983, p. 161). 
Dans ce cas, le taux de fecondite etabli pour la projection type passe a 
2,1 % en 1991, apres quoi it demeure constant. Si l'on utilise d'autres 
hypotheses demographiques (telles qu'un taux de fecondite plus faible), 
c'est le moment ou intervient l'augmentation du ratio qui s'en trouve 
affecte, alors que I'ampleur de l'augmentation n'est pas considerable- 
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ment modifiee. Ainsi, en retenant l'hypothese d'un taux de fecondite 
peu eleve, la part du PNB consacree aux soins medicaux n'augmente pas 
du tout jusqu'en 2001, mais elle augmente plus rapidement vers la fin de 
la periode de projection. Dans la projection de base, le ratio augmente 
graduellement jusqu'a la fin du siècle et meme au-dela. 

Education 
Des quatre projections demographiques de Statistique Canada, it n'y a 
que celle qui repose sur une fecondite et une immigration elevees oil la 
proportion de la population que representent les personnes de 0 a 14 ans 
ne diminue pas sensiblement. De meme, dans les trois premieres pro-
jections, le taux de croissance annuel de ce groupe d'age est soit negatif 
ou negligeable. La part de la population que representent les personnes 
agees de 15 a 24 ans diminue considerablement dans toutes les pro-
jections de Statistique Canada ainsi que dans les projections du RPC. 
Cette baisse devrait permettre de reduire les depenses d'education et 
ainsi de contrebalancer la hausse des depenses consacrees aux pro-
grammes destines aux personnes agees. 

Denton et Spencer (1985) indiquent que dans le cas des hypotheses 
fondees sur une fecondite peu elevee et une fecondite moyenne, les 
depenses d'education au titre de la qualite constante vont baisser. Ainsi 
que I'indique le tableau 5-12, ces depenses aux niveaux elementaire, 
secondaire et postsecondaire sont inferieures pendant toute la periode 
de projection au niveau enregistre en 1980 dans tous les cas, sauf dans la 
projection fond& sur un taux de fecondite eleve. Dans la projection 
demographique type, les depenses au titre de l'enseignement primaire et 
secondaire en 1990 sont inferieures de 8,5 points au niveau enregistre en 
1980. Entre 1990 et l'an 2000, it y a une hausse legere qui va de pair avec la 
petite augmentation du nombre des personnes agees de 0 a 14 ans 
pendant cette decennie qui resulte de la « mini-explosion » demographi-
que (ou echo de l'explosion demographique). Apres l'an 2000, on 
observe une autre diminution dans cette categorie de depenses. Dans le 
cas de l'enseignement postsecondaire, it y a une diminution des 
depenses de 5,4 % entre 1980 et 1990; en 2030, la baisse cumulative 
atteint 11,4 %. 

Dans la projection fond& sur une fecondite peu elevee, la baisse 
est — cela n'est guere surprenant — plus substantielle, alors que dans 
la projection fond& sur une fecondite elevee, les depenses reeks dimi-
nuent jusqu'a l'an 2000, apres quoi elles augmentent. Cette augmenta-
tion s'explique par le fait que dans cette projection, le taux de fecondite 
passera a 3 % apres 1991. Mettle dans la projection fond& sur une 
fecondite elevee, la croissance reelle de la production est superieure 
A l'accroissement des depenses d'education au titre de la qualite 
constante. 
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Au lieu de projeter des depenses au titre de l'enseignement, Foot se 
sert des effectifs scolaires projetes comme indicateur de la demande 
future dans le domaine de l' education. II constate que les effectifs 
elementaires et secondaires vont diminuer jusqu'au milieu des annees 
1980 pour atteindre un niveau inferieur de quelque 20 points aux niveaux 
les plus eleves atteints au debut des annees 1970 (Foot, 1982, p. 178). Puis 
it y aura une hausse legere des effectifs dans les annees 1990 en raison de 
Ia mini-explosion demographique, apres quoi les effectifs continueront a 
decroitre. De plus, il observe que les effectifs universitaires subiront une 
baisse de l'ordre de 3 a 12 %, alors que les effectifs des etablissements 
postsecondaires non universitaires diminueront beaucoup plus. 

Autres depenses 
Dans r etude de Denton et Spencer (1985), les autres categories de 
depenses au titre de la qualite constante vont croitre a un taux inferieur a 
celui du taux de croissance demographique et, a quelques exceptions 
pres, a un taux inferieur au taux de croissance du PNB reel. Il s'agit en 
l'occurrence des depenses au titre du transport et des communications 
ainsi que de l'environnement. Dans ces categories, les depenses sont 
evidemment moins sensibles aux effets de revolution de la composition 
par age de la population et elles sont davantage susceptibles d'augmen-
ter en raison de changements du poste qualitatif. C'est en grande partie 
pour cette raison que Denton et Spencer constatent que les depenses 
totales au titre de la qualite constante (qui sont liees a revolution de la 
composition par age de Ia population) seront abordables a l'avenir. 

Comparaisons a Pechelle internationale 

Le tableau 5-13 presente des donnees comparant les effets prevus de 
revolution demographique dans certains pays d'Europe, au Canada et 
aux Etats-Unis. Les chiffres presentes pour le Canada, les Etats-Unis et 
l'Italie sont &finis comme etant le rapport entre la population en age de 
travailler et la population a l'age de la retraite, alors que les autres 
chiffres presentes sont &finis comme etant le rapport entre les travail-
leurs et les personnes a la retraite. De plus, les donnees ne sont pas 
rigoureusement comparables en raison des variations entre les defini-
tions des elements de mesure et les differences touchant les hypotheses 
retenues, en ce qui concerne en particulier les taux de fecondite et 
d'activite. Les donnees permettent neanmoins d'effectuer des com-
paraisons approximatives et elles revelent des tendances pour chacun 
des pays examines. 

Le taux d'activite moyen ayant ete de 65 % au Canada en 1980 (et le 
rapport entre les travailleurs et les retraites s'etablissant a 3,9), le tableau 
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montre que le Canada se trouvait dans une position relativement favora-
ble par rapport aux autres pays pour ce qui est du nombre de travailleurs 
qui soutiennent les retraites. La Suede fait exception, mail le niveau 
eleve du ratio enregistre dans ce pays tient a des differences fides aux 
definitions et au fait que le programme suedois est loin d'etre parvenu a 
maturite. En supposant que le taux d'activite aurait ete semblable a celui 
que l'on estime pour le Canada, le rapport entre les travailleurs et les 
retraites aux Etats-Unis aurait ete de 3,5 en 1980. L'avantage dont 
dispose le Canada diminue considerablement vers l'an 2000 lorsqu'on 
utilise les projections fondees sur une fecondite peu elevee et une 
fecondite elevee comparativement aux autres projections analogues. Le 
taux de fecondite peu eleve (1,4) du Canada est cependant beaucoup plus 
faible que les taux correspondants aux Etats-Unis (1,7), au Royaume-Uni 
(1,8) et en France (1,8). En supposant de nouveau un taux d'activite de 
65 % (au Canada et aux Etats-Unis), le rapport entre les travailleurs et 
les retraites en l'an 2000 au Canada (qui s'eleve a 2,9 dans le cas de la 
projection fond& sur une faible fecondite et a 3 dans celui de la pro-
jection fond& sur une fecondite elevee) est de l'ordre des rapports 
enregistres respectivement au Royaume-Uni et en Suisse. Ce rapport est 
inferieur au rapport non entierement comparable de la Suede, alors qu'il 
&passe legerement celui des Etats-Unis (qui s'etablit a 2,7 dans le cas de 
la projection fond& sur une faible fecondite et a 2,9 dans celui de la 
projection fond& sur une fecondite elevee) et qu'il excede egalement les 
rapports projetes pour la France, l'Allemagne et l'Italie. Cela demeure 
vrai pour les hausses moderees du taux d'activite canadien (jusqu'a 
70 % environ); le rapport entre le nombre de travailleurs et le nombre de 
retraites sera d'autant plus eleve que l'augmentation du taux d'activite 
sera prononcee. 

D'ici a l'an 2030, comme l'indique le tableau 5-13 (toujours en suppo-
sant un taux d'activite de 65 %), le rapport entre le nombre de travail-
leurs et le nombre de retraites au Canada s'etablira a 1,4 si l'on se fonde 
sur un taux de fecondite peu eleve et a 1,9 si l'on se fonde sur un taux de 
fecondite eleve), le Canada se trouvera probablement au milieu de Ia 
courbe, alors que le Royaume-Uni sera a l'extremite superieure et 
l'Allemagne, a l'extremite inferieure3. II est fort probable que le rapport 
entre le nombre des travailleurs et le nombre des retraites au Canada 
sera proche de ceux des Etats-Unis et de Ia France. 

La baisse plus marquee de l'indice canadien (indique dans la derniere 
partie du tableau 5-13) par rapport aux diminutions des indices des 
autres pays montre que le Canada a perdu sa position favorable quant au 
rapport entre le nombre de travailleurs et le nombre de retraites. Ainsi 
que nous l'avons vu plus haut, les augmentations des taux d'activite, 
Dien qu'elles n'influent pas sur le rapport entre le nombre de travailleurs 
A le nombre de chomeurs, reduiront l'ampleur de la baisse a cet egard. 
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Mise en garde a regard des incertitudes : Stone et Fletcher 

En revoyant les conclusions des etudes examinees, it est bon de se 
rappeler certaines preoccupations exprimees par Stone et Fletcher 
(1984, p. 474-484). Premierement, ils soutiennent qu'il n'est possible de 
faire des previsions utiles a regard de l'ensemble de la population que 
pour les cinq a vingt prochaines annees. Pour appuyer ce point de vue, 
ils pretendent qu'il est difficile de prevoir revolution des tendances en 
matiere de fecondite de personnes qui ne sont pas encore nees ou qui 
sont encore loin de rage d'avoir des enfants, en particulier parce que de 
nombreuses theories contradictoires existent a propos des facteurs 
determinant la fecondite. Its recommandent l'utilisation d'une serie 
assez large d'hypotheses sur le taux de fecondite futur, disant qu'un 
intervalle de 1,2 a 2,7 serait approprie. 

Stone et Fletcher affirment egalement que nous ne pouvons &after la 
possibilite qu'il y ait des augmentations substantielles de resperance de 
vie a l'avenir. Les gens etant de plus en plus conscients du genre de mode 
de vie et d'environnement qui leur permettront de vivre plus longtemps, 
les taux de mortalite pourraient enregistrer des baisses superieures aux 
taux projetes dans bien des etudes. Par ailleurs, les taux de mortalite 
pourraient croitre considerablement a cause des guerres ou des epi-
demies. D'apres Fletcher et Stone, it est impossible de prevoir a long 
terme le niveau de la migration internationale au Canada. Or, ce niveau 
pourrait influer sensiblement sur les rapports futurs entre le nombre de 
retraites et le nombre de travailleurs. Les auteurs notent egalement la 
possibilite que des technologies de production revolutionnaires soient 
mises au point au cours des cinquante prochaines annees, ce qui aurait 
alors pour effet d'engendrer une forte croissance de la productivite et, 
par consequent, des ressources affectees aux pensions et aux autres 
depenses liees au profit de la population. Un autre facteur a considerer 
est que rage auquel la plupart des gens prennent leur retraite pourrait 
changer considerablement. 

En conclusion, Stone et Fletcher observent qu'il n'existe pas de base 
scientifique pour etayer la theorie selon laquelle une crise demographi-
que serait imminente. Its donnent plutOt a penser que dans les politiques 
gouvernementales, l'accent devrait porter sur un assouplissement et 
une amelioration de l'innovation chez les particuliers et les institu-
tions, et sur la mise au point de systemes et d'outils d'alerte avancee et 
d'analyse. 

Conclusions 

Dans la presente etude, nous avons passé en revue diverses projections 
demographiques et analyse leurs consequences a regard de la composi-
tion par age de la population. Differentes hypotheses a l'interieur de ce 
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que l'on considere etre un intervalle acceptable quant aux taux de 
fecondite et d'immigration nette les plus determinants influent sur le 
rythme et l'ampleur des changements, mais ne modifient pas le resultat 
fondamental, a savoir un accroissement substantiel de la part de la 
population que representent les personnes de plus de 64 ans. Dans la 
projection de Statistique Canada fond& sur un taux de fecondite de 
2,2 % et une immigration nette de 100 000 personnes par an, la part de la 
population Agee de 65 ans et plus double presque entre 1981 et 2030, 
tandis que la part de la population Agee de 14 a 65 ans diminue de 10 % 
pendant la meme periode. Dans Ia projection fond& sur un taux de 
fecondite de 1,4 % et une immigration nette de 50 000 personnes par an, 
la proportion de la population que representent les personnes agees de 
65 ans et plus triple presque entre 1981 et 2030, alors que la part des 
personnes agees de 14 a 65 ans baisse de 9 %. 

Differents auteurs en sont arrives a tirer des conclusions differentes 
quant aux consequences globales du vieillissement de la population 
canadienne sur les depenses de l'Etat. En partant de l'hypothese que le 
niveau reel des depenses par habitant au titre des programmes lies a rage 
sera constant (c'est-A-dire equivalent a celui qui a ete enregistre au 
milieu des annees 1970), Foot calcule des profils de depenses hypotheti-
ques a partir de 1940, et it montre qu'en fait, le taux de croissance des 
depenses totales de I'Etat liees au profil demographique va diminuer 
apres la periode allant de 1981 a 1990 jusqu'a la periode allant de 2011 a 
2021, apres quoi ii augmentera en raison du fait que la generation issue de 
l'explosion demographique va entrer dans la categorie des plus de 64 
ans. Foot souligne qu'en &pit d'une croissance legere du taux d'aug-
mentation des depenses totales de I'Etat fides aux facteurs demographi-
ques au cours des periodes allant de 1981 a 1990 et de 2011 a 2020, les taux 
de croissance sont sensiblement inferieurs aux taux enregistres ante-
rieurement. Foot mentionne bien, qu'a moms d'une reaffectation des 
recettes ou des depenses gouvernementales entre les trois paliers de 
gouvernement, l'administration federale subira des desequilibres 
fiscaux en raison du vieillissement de la population. 

Denton et Spencer (1985) presentent les conclusions les plus 
optimistes en se fondant sur une analyse qui repartit toutes les variations 
des depenses publiques en deux elements : les postes de depense lies 
directement a revolution de la taille et de la composition de Ia popula-
tion, et tous les autres changements de nature qualitative qu'ils asso-
cient a la croissance des revenus. Its estiment que pour rensemble de la 
periode allant de 1981 a 2030, meme s'il n'y a pas de croissance de la 
productivite, la croissance des depenses decoulant de facteurs demogra-
phiques sera inferieure a la croissance de la population et legerement 
superieure a la croissance du PNB. Cela signifierait que la part du PNB 
des depenses fides aux facteurs demographiques variera peu d'apres 
l'hypothese d'une productivite nulle, et, dans le cas des autres hypo- 
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theses fondees sur la croissance de la productivite, la part du PNB 

consacree aux depenses liees aux facteurs demographiques diminuera. 
L'etude de Denton et Spencer donne a penser que si les depenses 
publiques subissent bel et bien une croissance qui soit source de diffi-
cultes, it faudra en chercher la cause en dehors des facteurs non demo-
graphiques. 

Par contre, Hamilton et Whalley (1984) ainsi que le Conseil economi-
que du Canada (1979) concluent que les facteurs demographiques seront 
une source reelle de difficultes. Mais ces etudes se concentrent sur le fait 
que les cotisations des salaries et les contributions des employeurs au 
RPC et au RRQ devront commencer a augmenter d'ici a la fin de Ia 
presente decennie, et que cette tendance se poursuivra presque jusqu'en 
2030, époque a laquelle les taux de cotisation representeront jusqu'au 
triple des taux actuels. Ces conclusions sont dans ('ensemble compati- 
bles avec les projections actuarielles officielles du RPC etablies par le 
Departement des assurances (RAs). Qui plus est, les taux d'imposition 
devront augmenter pour couvrir les depenses grandissantes au titre de la 
sv et du SRG ainsi que les coots medicaux plus eleves. Certains facteurs 
pourraient toutefois compenser les pressions engendrees par le 
vieillissement de la population a r egard des depenses. Dans un premier 
temps, au fur et a mesure que le RPC et le RRQ parviendront a maturite, 
la necessite de verser des prestations au titre du SRG diminuera. Puis 
l'augmentation de ractivite feminine contribuera probablement aussi 
reduire les prestations au titre du SRG. Troisiemement, l'augmentation 
des taux d'activite allegera le fardeau que represente pour les travail- 
leurs le coat des prestations de retraite, qui pourrait etre reduit encore 
davantage par le fait de repousser volontairement le moment de la 
retraite. Enfin, la remise en question de runiversalite de la sv suggeree 
par Hamilton et Whalley (1984, p. 132) et par le Conseil economique du 
Canada (1979, p. 91), ou le ralentissement de la croissance des presta-
tions reales au titre de la Sv par rapport au taux de croissance de la 
productivite, devraient aussi contribuer grandement a reduire la neces-
site d'augmenter les taux d'imposition. 

Meme les analyses les plus pessimistes presentees par le Conseil 
economique du Canada ainsi que par Hamilton et Whalley ne prevoient 
pas forcement des crises financieres. Comme l'indique le Conseil econo- 
mique, la part projetee du PNB consacree aux prestations de retraite 
dans Ia plupart des projections moderement optimistes est de l'ordre de 
celle qui a ete observee dans beaucoup de pays europeens au debut des 
annees 1970. Lorsque le Canada aura atteint ce niveau, it beneficiera 
probablement d'un PNB reel par habitant beaucoup plus eleve que celui 
qui a ete enregistre en Europe dans les annees 1970. 
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Notes 
Cette etude a etc achevee en decembre 1984. 

Nous desirons remercier pour leur collaboration desinteressee MM. M.V. George de 
Statistique Canada, qui nous a fait part de ses commentaires et fourni de la documentation 
supplementaire, ainsi que Paul-Henri Lapointe, du ministere des Finances, qui nous a, lui 
aussi, fourni des commentaires. 
1. Statistique Canada (1985) et projections inedites etablies pour jusqu'en 2030 par Ia 

Section des projections demographiques, Division de la demographie, Statistique 
Canada. II existe cinq projections officielles, numerotees de 1 a 5, et qui peuvent etre 
resumees ainsi : 

Serie 1 : taux de fecondite de 1,4, immigration nette de 50 000 personnes par an et 
profil de migration interne A; 
Serie 2 : taux de fecondite de 1,4, immigration nette de 50 000 personnes par an et 
profil de migration interne B; 
Serie 3 : taux de fecondite de 1,6, immigration nette de 50 000 personnes par an et 
profit de migration interne B; 
Serie 4 : taux de fecondite de 1,6, immigration nette de 100 000 personnes par an et 
profil de migration interne A; 
Serie 5 : taux de fecondite de 2,2, immigration nette de 100 000 personnes par an et 
profile de migration interne C; 

et oil les hypotheses relatives aux profils de migration interne se formulent comme 
suit : 
A : poursuite de tendance actuelles; 
B : retour graduel a un flux oriente vers l'Ouest; 
C : les taux recents (moyenne pour 1981 a 1983) demeurent constants pour toute la 

periode de projection. 
Le document traite des series de projections 1, 3, 4 et 5. Les hypotheses concernant les 
profils de migration interne influent peu sur la composition et la taille de la population, 
bien que ces hypotheses soient importantes en ce qui concerne Ia repartition regionale 
de l'emploi. 

Par « base 0, on entend la projection de la population future correspondant a la serie 
d'hypotheses que l'organisme en cause a jug& la plus plausible ou la plus repre-
sentative de l'ampleur des variations possibles. 
Il n'y a pas de projections au sujet des ratios pour Ia Suede en 2030, mais, compte tenu 
des projections pour l'an 2020, ce pays pourrait fort bien enregistrer le ratio le plus fort 
en 2030. Comme it est mentionne dans le texte, toutefois, le niveau eleve du ratio pour 
la Suede semble lie en partie a des differences de definitions. Le taux de fecondite 
hypothetique de l'Allemagne est le plus bas, soit 1,3. 
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